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BULLETIN DE L'ETRANGER 

Paris-Moscou 
ou l'amitié 
soupçonneuse 

Ta visite de M. Sacvagnnrgnes 
i Moscou n’a pas dissipé tonte 
unbfgnfté entre la France et 
TT-RJ3JS. Mjü« l'ambiguïté n’ est- 
Ole pas dans la nature même des 
dations e ntr e deux pays qui. pour 
.voir de solides intérêts communs, 
i’en sont pas mo4na» “totalement 
Ifférents, et pas- seulement du 
lit de leurs systèmes sociaux 7 
Les Soviétiques ont voulu ufet- 
-78 en relief le prix qu’il» atta- 
hent aux relations avec la France, 
a présence de MM. Brejnev, Kos- 
7jçuine et P od go ray pour un dm- 
le échange de tettna entre tes 
linistres des affaire» étrangères 
lait tout à fut inaccoutumée, et 
t presse soviétique monte Pévé- ' 
ement est épingle* Mais les paro- 
is prononcées par M. Gromyko, 
près qu’Jl eut reçu de AL Sauva- 
nargues r&ssnranoe que la poli- 
Iqne militaire de la France n’était 
OS modifiée, co nfir ment qoTI n’a 
as été convaincu. Pour le Krem- 
In, T « approfondissement » de 
'entente franco-soviétique n’est 
dus une certitude : - c’est un 
onhflit qu’D formule volontiers 
ans être sûr que la France y 
éponde. 

Si l’accord de Moscou est d’nne 
jortëe pratique discutable et digne 
le figurer dans une scène de 
Docteur Folamour » (« An cas 
<ù Je vous lancerais par Inadver- 
ance une bombe atomique, ne le 
irraez pas mal ! *J, son intérêt 
•olitique «art Indéniable. Mata D 
t'est pas le mèmè pour les deux 


Le gouvernement espagnol IVI. Ali Aref renonce Une révélation 
propose une large amnistie à gouverner Djibouti de M- Schmitd 


Mr u ArtnHn G., am M. Ali Aref a annoncé samedi 17 juillet, à son arrivée à 
--- L ’ n°^e.v gouvernement M agnol, piéeldé per U A doKoSoane, , ^ démission ds lapréâdence du consul de enu- 

iS2" f é “ y™ ^VlTJL f «meurant du Territoire français des Afars « des Issas. H avait 


politique. Des élections générales auront lieu avant te 30 Juin 1377. vewasniegt 
Un référendum sur Je problème de la réforme constitutionnelle sera g™ 1 

organisé, sans doute à r automne. Telles sont les décisions adoptées Jlfl» 

à Madrid ce samedi T7 juillet à 3 h. du matin, à l’Issue d’un conseil ^,1*5 „T 

des ministres extraordinaire qui n’a pas duré moins de sept heures. ~™r~T l e :_ 


vernement du Territoire français des Afars et des Issas. n avait 1 
quitté Djibouti sans avoir répondu favorablement & la demande , 
formulée jeudi par le haut commissaire de la République de 
convoquer le 22 ioiUet la Chambre des députés en session extra- 1 


des ministres evtreortilnelre qui n'e pas duré 'moins tie sep, Meures. “ ““ de 

Faisant allusion à l’attitude des So maliens, M. Ali Aref a 
Dana sa décla r ation d’intention, trouver dons l'œuvre du trouver- déclaré qu'il était «devenu gênant pour les forces d’annexion > 
le gouvernement, qui doit affron- nement d. H ajoute : «Le dialogue qui ont «tout rnic en œuvre pour désagréger la majorité» & la 

Cortto 1» semflM. pré- avec la amtpes rvmpauusants Chambre. n entend poursuivre . le oombst- pour que le T.F-A-L 

S ' accède à l'indépendance réeUe dans l'ordre et l'unité .. n. estime 

groupes paUUqua sympathisants tStderaxmnailre Sseta OOer- fependimt que .l'opposition fait la loi 4 Djibouti - et craint que 

et avec ceux de rmposttion ». pences d’opinions servent la Ia communauté des Afars ne soit victime d’un «génocide». 

C’est la première fois, depuis la communauté constituent pour. 2e 

mort de Franco, que les dirigeants gouvernement des règles éléme- f I J, ' 


Une page tournée 


les Occidentaux 
n’aideront pins l’Italie 
si (es communistes 
entrent au gouvernement 


Occidentaux étaient décidés à 
ne plus apporter d'aide écono- 
mique & l'Italie si les commu- 
nistes participaient au gouoer- 


graunes de l'apposition démocra- « * ?*, . ' „ . „ . Le chancelier fédéral en visite 

tSÏÏTd o“ aS arme. Pomsnit le teste, la pa nm- I* 31 dêoembre 11)75, HL Ail de police dans les quartier pope- pour deux jours aux Etats-Unis 

d^AMngSentKutanonSe ia . tof - "= najlnt com Pte des entre- isiras. contrtlsnt ndentlté des 4 l'occasion du bicentenaire, a 

éatrin dlrM. IUT uTxJèS; droit» ne pourront trmtcloùje tiens qu'il avait eus ls veille avec habitants et effectuant des per- rencontré, vendredi, des iouma- 

SSSS. o2 - £ ékaisSt TïfOF ““ .Oi*ard dlùtala* et .Chirac, quisitons. Au début ÎSes-Sr suteSire de ks J 

avec intérêt 4 Madrid lee eutre- vvalt annoncé le «coup dlenooiv une operaüOT du Front de bbé- est rapportée par les agences 


SIS ï^e ebefdn *mmr££ nMuddère une jmrtiee mdépen- dn processus devant mener le ration de la Côte des SomaUj PranceîpfSet Amo<Sted]^S 

SSft s eus fifFSZ. 1«Ate_comme V 'ultime prantur. Terri toi» à Indépendance, une m^MsaU^ eteratetoe ffln^e Le chef f£Si 

tains représentants modérés de S solution que le président . du d^ufe ïtog^srio. portait la ten- allemand a indiqué que l’aide 

l’opposition, en particulier avec conseil de gouvernement avait sion a son comble. économiqae à l’Italie avait constl- 

Ml José Maria Gîl Robles, ancien iOrtoÏTri»* 8 ' lon Ç te 5 a P 8 rejetée, mais quexi- Un commando prenait le tué le sujet de discussion le plus 

ministre sous la République, tation au pl ural isme naturel ». geaient ses adversaires locaux, contrôle d'un car de ramassage important lors du «sommet» de 


leader actuel d'un groupe démo- Pour Je gouvernement «les ré- Ports de ce succès, ces derniers scolaire dans lequel se trouvaient Porto-Rico, les 27 et 28 juin, 

craie-chrétien. formes institutiormeües devront allaient poursuivre leurs efforts trente enfants, et le conduisait A ce moment, a-t-il Indiqué, la 

permettre de dégager les mafo- pour l'éliminer de La scène poli- près du poete- frontière de Loyada. France, la Grande - Bretagne, 

I, *£& <pâ formeront dansj’avenir tique. M. Ail Aref dut rapidement L'intervention de l’armée aboutit l'Allemagne fédérale et les Etats- 

La envercne aes peuples les institutions représentatives et faire face à une contestation à la libération des écoliers. One Unis ont décidé de poser une 

" .. , le gouvernement hd-mème.-» En croissante, tandis que l’audience petite fille trouva la mort au * condition politique » àla pour- 

Pour la première fois auæl ce qui concerne le régionalisme, des dirigeants de l’opposition cours de l’action, et les terroristes suite de tout effort international 

depuis décembre dernier, le le programme reconnaît «la diuer- légale, MM. Ahmed Dinl et Hassan furent tués. pour aider l’économie italienne: 

gouvernement utilise dans la sité des peuples intégrés dans Gouled, et de leur parti, la Ligue a» événements devaient aceen- rabsence de ministres commu- 

f annulation de sa déclaration l’unité indissoluble ds l’Espagne n. populaire africaine pour rtadé- tnÎTla SS? LTSie fStlSîe. demris 

l 'expre ssion . Mmentiteeté de et 11 entend ttlacüîter la création Sance, ne eesralt' Je ™iir. SStè rSÏSife SSgs mSï A “sériSes l&rï 


tSS^^i’aSSst/e ^^^dlt^que urésïmtotion une d?^a autochtone, d’une part, et entre cultés. et ses partenaires lui ont 

comxiction que la soexerataeti trutivev. En poUaque étrangère, groupe d'opposition dlilgë par Sise'Soiir f£re tocarcèreTsi Alï Le chaneeller Schmidt a pré- 
renient mi peuple et proclame so n le nouveau gouvernement réaf- w. Baréhat Gourhat. s'étalent E2f SoiSS^Ïn&ÎU dl- clsé eue mTaMo Staon'aralt nL 

intention^ trawfflg 4 ttretau- flme,lA e onanultè de la ligne a tm e nre de voter la eonnance au S^e 

J?ySS£, P rfc * dmte - Présidait. aMcalne. aee propos à Porlo-Rlco 

aémo&cdiQite basé w les arotts - Enfin le gouvernement entend Au début de 1978. HL Aref avait 

de Chomme, les libertés, l e g aute contre l'Inflation, agir sur opté en faveur de la manière DANIEL JUNQUA. Tout comme les dirigeants amé- 


i ji'eMWW 1 


ion. Les SovlèttœHjes visent plus 
jin. On satt qirfS inalÜpBent les 
frotte pour aiftnkBfr les Ocdden- 
mx à conctçnt des accords de 
îsarmement oa eé. qufte consi dè- 
ut comme teL. L’accord soviéto- 
néricain de 1971 sur le rteque 
jeléaire a ouvert la voie à celui 
: 1973 sur la prévention de la 
ierre atomique. Le Kremlin ne 
ierche-t-U pas à entraîner la 
rance dans la môme vole? 
agence Tas ne cache pas que, 
inr lui. Je texte du 16 juillet est 
un débat dç processus de Hmi- 
-tion de la course aux arme- 
rais ». 

S’il en allait ainsi, ce serait un 
langeaient de cap la poU- 
que française de sécurité. En 
f et, l'objectif de la. France n'est 
is de prévenir la guerre nu- 
éairc mate la guerre tout court, 
ans cette optique, la force de 
appc française est avant tout 
ssnasive, destinée & décourager 
avance l’agresseur êventucL 
Ue contribue ainsi. à maintenir 
mauvaise paix nucléaire 
rtuelle. Jugée & Paris hautement 
•éf érable à une bonne guerre 
asshjue. Le changement du rap- 
>rt des forces ne peut naître que 
r la détente. C’est bien ce que 
'. Sauvagnargues a rappelé & 
. Gromyko. Autrement dit. une 
êteate prolongée, solidement 
itrée dans les mteurs. généra - 
[ce dm» confiance mutuelle 
ébranlable. doit précéder le 
•sarmement, et non le contraire. 
» prend-on le chemin ? 

A s’en tenir à là lettre, l’alarme 
iparemment suscitée en UJLS.S. 
ir l’article du génC al Méry 
■urralt paraître presque comi- 
ie. En quoi les Soviétiques 
iraient - ns s’inquiéta- de 
.bandon du « tout où rien » 
r l’état-major français ? De- 
alt-on en conclure qu’ils pré- 
rent la « riposte massive- » à la 
riposte graduée »? 

Le fait est cependant que dans 
controverse larvée franco-sovié- 
jue 1rs mots et meme les idées 
mpleut moins que les person- 
a Le général de Ganlle, mal- 
ê son anticommunisme, iaspi- 
lt confiance au Kremlin parce 
l'on savait que son non était 
i non et son oui on oui. Geor- 
s Pompidou aussi, dans la mè- 
re où U avait été 1e plus pro- 
« collaborateur du gêuéx&L 
. Brejnev ne sait paa sans doute 
a bien ce qu'il doit penser de 
. Giscard d'Estaing, mais B est 
aslfeste qu'U redoute' que les 
mmunistra français n’oient 
Ison lorsqu’ils , raceusent de 
«Minier à l'atlantisme 

Lire nos informations page 2J 


politique pouT tous ^ 8™*%** les prix; soutenir la monnaie. Ce ( forte. Légionnaires et gendarmes 
démocratiques et un pluralisme n e sera pas le plus aisé. - I avalent mmlttylê-* b» opérations 

L’amnistie, esüme^e-on/ fiera < ■ ■ ■ — — - — 

.«àtnit doute proclamée par le rai à J 


DANIEL JUNQUA. 

(Lire la suite page 4.) 


l' occasion do aon prtxhain voyage L 
Satat-Jacques-de-Compcstelle, en 
Galice, le 25 juillet. Elle doit inté- 
resser tous les. détenus politiques 
à l’exception de ceux qui ont été 
condamnés pour avoir attenté « à 


l 'OUVERWRE DBS MUX 01 YMPIQUES DE MONTRÉAL 

Des records sans limite? 


exclus, comme on le prévoyait, 
tous les condamnés pour « crimes Les XVIII e Jeux olympiques sont ouverts, 
de sang », en particulier les. mlU- ce samedi 17 juillet. A Montréal, par la reine 
tants au FRAP ou de l’ETA. Des Elizabeth. Après une’ semaine consacrée au 
estimation règlement politique des dissensions nées de la 

«main; dèrnlirè par l<g, prtMnra to athlètes de Taivrah et de Nou- 
S^SaSd!^^ nLto vene-Zèlaude. l'atrenfion va » porter dèsor- 
détenus élargis par la prochaine mais sur les concurrents. 


mesure d’amnistie à environ 
trois cent cinquante personnes. 
Parmi elles figureraient un ’cer- 


D’ores et déjà Taiwan, nie Maurice, le 


Nigeria, l’Ouganda, la Somalie, la Tanzanie 
et la Zambie ont décidé de se retirer des Jeux. 
D'autres pays africains les suivront peut-être. 

Malgré ces défections, de nombreux records 
seront sans doute battus dans toutes les disci- 
plines. La limite physiologique serait-elle près 
d’être atteinte ?’ Cest Je problème qu’analyse 
ci-dessous Jean-U>uis Lava] lard. 


Parmi elles figureraient un cer- Un record est l'exploit d’un nnr J -L LAVALLARD 

tain nombre de militants et de homme- Mais c’est aussi celui d’un- 
dirigeants du parti communiste, environnement sportif. L’athlète 

incarcérés pour délit d’opinion, qui à, ie premier, réusri une per- pls chaque spécialité 

sur six etnt trente-six. formance ne tarde g én éral qnen t posait derenir le domamTpro- 

A 1 Issue du conseil des ml- pas à, être rejoint par une cohorte _g (j'une race dont les caracté- ». 
tiistres, M. Andres Reguera. porte- ^ u 5^ n ^ tl Rt^i5a 1 in a ^Tw!^ t ristfques physiologiques seraient 
parole du gouvernement, a Précisé parti eu hère ment adaptées. La 

que le prograrome et les décisions tee eux se détaxe, g prato te prééminence des coureurs noirs 
avaient été adoptés «a lunam- record un peu plus loin- n y a dans' les courses de vitesse a pu le 
mité sur tous les points*, démen- de résultats qui n' algit été ; ft ^ gcv , r croire. Mais, il s'agit plutôt 
tant ainsi les rumeurs sur des égalés ou même dépassés plusieurs sociologique. Tous les 

di s s e n sions de dernière minute fols dans les di x ann ées qui sui- recordmen noirs de 100 mètres 
entre ministres civils et militaires. *ent son étamisseiueiiti Lg re- fiont américains. C’est donc plus 
Le programme reconnaît l’exls- «>nte de isoo ont tous tee égales ^ statut social du Noir américain 
fience de « courants d’opinion des milliers de foi s par oa s spor- ^ ^ en cause que la couleur 
variés », affirme ton respect pour rfe . L ?P e . l r ^, J? nsld6re p - de sa peau. Les conditions de vie 
ces différents courants, et déclare ien particulier les possibilités, 

qui! est prêt à «ter voir se re- ^«ramène maivMuAle re- u^es au sport, d’entrer gratulte- 
5R^gy j ^JL J g , ï!SS !Sj > ° ment dans les universités) ont 

eclfrtem» d’u n ^ tgres coUeriaf . orienté les Noirs américains vers 

„ ,, f . ■ pc c ^f les courses de vitesse alors qu’ils 


a ce propos à Porto-Rlco. 

Tout comme les dirigeants amé- 
ricains, M. Schmidt s’était déjà 
inquiété, avant les élections, 
d'une éventuelle participation des 
communistes au gouvernement 
italien. Dans l’état actuel, une 
telle participation semble d’ail- 
leurs peu probable. 

Jusqu’à présent, tes propos du 
chancelier n’ont pas été commen- 
tés dans les capitales occidentales. 
Nous n’avons pu obtenir aucune 
réaction, samedi matin, de l’Ely- 
sée ou- du Quai d’Orsay- 


LES ETATS-UNIS 
S'ATTENDENT 

A UNE OFFENSIVE SYRIENNE 
CONTRE BEYROUTH-OUEST 


(Lire la suite page 25.) 


A AIX-EN-PROVENCE 

lin nouveau 
« iùjon Qiaaanni » 


une fols la percée faite, de nom- ^courses de vitesse alors qu’ils _ 1x1 P°9® •* bien tournée ou ture théâtrale à partir d'une ono 

UATOE jIRFDTr RF mon breux athlètes s'engouffrent dans ont nar exemole. néRlieé la nata- Festivol d'Aix-en-Provence, des dé- lyse historique et socîoJogiqui 

nUIKC UDEKIl UE tnUIA ] a brèche. C’est donc avant tout tton. faute probablement d’accès chets d'instruments .de musique sans avoir le génie intuitif cTur 

ïiSito^ KnrausL'ïrwft.Tî riSirr» 

PRUfllfeiSS AVEC LA FRANCE ff-JÆ J— 5 & SE SffiÜÆ» ’Stt '£££' 

déclaré au « Monde» «,'m ^ ^ r S ult Sri"?^lpend ■» — «■ ..." , ifren8K37 , 

le président du Cameroun S n oÆS , biS5SSito’eK5S 1 ^ 1 ”^'' ** le noureou °'" e 


Le président de la Répu- 
blique Unie du Cameroun. 
AT. Ahmadou Ahidjo. est 
attendu lundi 19 fumet, à 
Paris, pour une visite offi- 
cielle gtd s’achèvera jeudi. Il 


avait rencontré, pour la der- 
nière fats, en septembre 1974. 

Le chef de l’Etat c pic- 
Tournas a accordé au Monde 
Une interview dans laquelle il 
déclare notamment : « Notre 
totale liberté de choix n'ex- 
clut pas les relations privi- 
légiées avec la France, et' 


ministre sud-afncam, • l’en- 
tière responsabilité de la tra- 
gédie de Soweto ». Enfin, 


'origine du drame angolais ». 
r«re notre supplément 


manite tout entière^ ûirrerentes aurajenc proonmemem décoré par Cossondre ne subsiste 

mamte wut enuere. donné des résultats inverses. n 

Les records étant encore très La réussite sportive dépend *|î“ r° n * 
loin des limites physiologiaues ulti- d’un grand nombre de facteurs. n e* P°* sur £Iue ,e nouveou aille 
rrxxt l’acquis par entraînement La qualité lndivlduene est certes le reioindre. 
l'emporte largement sur Ira qua- nécèsaire. Mais l'environnement On savoir bien que ce « Don 
Utés Innées. Sf) n’en était pas général, les conditions psycholo- Giovanni » ne pouvait ressembler 
ainsi, le record d’une spécialité giques, les possibilités d’entraîne- en rien, à celui qui fut créé en 
serait le fait d’un individu an or- ment ne 1e sont pas moins. Le 1949 Q | ors que 1^ « réalisateurs » 
mal qui, pour des raisons person- hasard n’a pas décidé que la phi- avaient résnecrivmvnt 

nelles.prarnepathoiogiqaes.se- part des records mondiaux appar- «*«1 

ralt par hasard extraordinaire- tiendraient à des pays écononri- Jean- Pi erre Vincent, a peine sept 
ment doué pour ane spécialité. Sa quement développés. Mais les ° n5 < Jeon Dautremay, cinq ans et 
performance ne pourrait plus être conditions optimales ne sont rêu- demi, et Potrice Couchetier, deux 
prise pour une caractéristique nies que dans ees pays. D est donc ans. Du moins espérait-on un nou- 
presqnr normale de l’humanité. légitime de mentionner la natfo- veau miracle, qui ne s'est pas pro- 


sans avoir le génie intuitif d'un 
Lavelii, capable de comprendre et 
de recréer d'instinct l'univers mu- 

J. L- 


presque normale de l’humanité. 


AV JOUR LE JOUR Roj^t médaille d'or 


nus les Jeux olympiques aria jyaSJeuxs. nous en sommes 
vingt ans. défd presque là. sauf que nos 

„ cette robots pensent encore quTOs 

srrS'sri;' sïïsrrassï' 


JZ P^lia-eelpoelaqimuoa. 


de. tous page et pour les pro- 


Non que cette réalisation soit 
pauvre — ces jeunes gens sont 
pleins d'idées et ont le sens du 
théâtre, — mois elle rompt d'une 
part l'accord établi entre la mu- 
sique de Mozart et -le paysage, 
I' c air aixois », ce qui peut se jus- 
-îïfier. D'outre part, elle semble 
très éloignée de l'époque, de l'esprit 
et du génie de Mozart. On dirait 
même Qu'elle l'amenuise involon- 
tairement pOr un décapage radical. 

Cela tient sans doute à l'ardeur 
de néophytes qui — bien qu'ils 
s'en défendent. — abordent ici leur, 
première mise en scène lyrique 
comme un texte auquel II convient 
d'appliquer un certain type d'écri- 


GODARD A U TÉLÉVISION 


ràudiovimiel a commandé à 
l’auteur de « la Chinoise », qui 


programmes d'information et 
d’invention, lu six soirées So- 
niznase représentent une expé- 
rience radicalement nonveOe. 


celle-ci, n y n quelques années 
df JA. avait produit on nim de 
Jean -Lue Godard, mais aie Gai 
Savoir » n's Jamais tronvé s» 
pla« sor le petit écran d’après 


v 
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EUROPE 


Il y a quarante ans, la guerre d’Espagne 


II. — La décision 


Le IB juillet 1936, les mili- 
taires rebelles contrôlent le 
Maroc espagnol; de son côté . 


par 

PHILIPPE BOURDREL (*) 


dant qu'il assiste au Festival de 
Bayreuth. de la présence d'émis- 
saires nationalistes espagnols 

: t 7" —«--o. — m (c’est le capitaine de l'air Arranz 

Mola est sons aucune drm- . . » nffiHere irisent Q^î a pris la tète de la déléga- 

cuité maître de Pampelune - dSîs tion), tranche en faveur des nazis 

(-le Monda, du 17 juillet). revoit à£mln!lS dssDD entaunge, tons favorables 

Grâce à on incroyable - coup œ saat pour n - a volr pas à ? n cemble “ 

de bluff., qui a si bien réus- rendre. t-0, lavis des militaires. _ . 

si au Maroc, à. lutilisatiou de Tandis que les militaires Le 20 Juillet , 

la radio comme moyen de succombent à la caserne de la 

pression et de propre Montena et Æ 

“ on Parlerait aujourd'hui *«““* JÜ “SgB-S D . » jS Immédiatement 

d' - intoxication . — mais au imï)TOvi3ée paT milliers, tontes dispositions pour répondre 

prix de combats atroces, le les 20 et 21 Juillet, à la rencontre * cet appel. Pierre Cot. ministre 
général Queipo de Llanp des colonnes nat-innaiicriies. Cette de lair. metses services à contai - 
l'emporte à Séville. « armée de l'an II » s'ébranle en bT fo °?-_ L e 1 

ordre dispersé, uniformes et ministre des affaires étrangères, 
H est arrivé le 17 juillet à bord fusils hétéroclites, armes de J von ^elbas. se rendent à Lon- 
d'une Hlspano- Suiza officielle chasse en bandoulière, brandis- È2.J JjS™®S*SLSL t £»' 
qu'il utilise dans l'exercice de ses gant des carabines ou de mo- thon y Eden. secrétaire au Forelgn 


t-ll plus tard, d’« 


pistolets de nacre 

uauauLa, mm» le - n -n um __j strtote*neutoïïffcé dans le 

carabineros, Queipo de Llano a ' moteurs, les chants, les impréca- «mfllt 4Ui cœnmence. 
mis à profit ses missions d’ins- tions. po ussée par une volonté 
pectlon poux établir des contacts d’en découdre qui n’a de compa- 


re venant à Paris, le 24. Jj&on 

ucu ucwulire uui u» uc v-jmwa- Blum apprend de ses amis qui 

l'ensemble du territoire, il a rable que la détermination de l’accueillent à l’aérodrome du 
pour toute escorte son chauffeur l'adversaire. Bourget que le quotidien conser- 

et son aide de camp. Il sait qu’il Deux armées hostiles issues d’un vateur l'Echo de Pans a révélé 
dispose de sympathies à la garde même peuple seront bientôt face « contenu de l’accord passé avec 
civile : les gardes d’assaut seront à face: mais les volontaires madri- l’ambassadeur d'Espagne Carde- 
par contre, il le sait aussi dévoués iènes partant pour la Sierra, dont 1138 soi J* livraison des armes. La 
au régime républicain. L'armée à les cois ont été désignés comme presse de droite proteste : a gau- 
Séville hésite. Maigre atout, fai- des objectais stratégiques par che même, des flottements appa- 
bles cartes dans les mains du l’état-major de Mol a. ont appris ralssent. Le 25 Juillet a lieu le 
général -conspirateur, face à une par des haut-parleurs qu’à Barce- premier des conseils des minis- 
population qui lui est hostile en lone la situation tourne à l’a van- ' Tes consacrés, a T «affaire d’Es- 
majorité. lies syndicats sont bien tage des républi cains pagne ». La division du gouverne- 

implant^ dans les faubourgs ou- ment français — issu des élections 

du Guadalqulvlr. depuïk læi, te StSüSStS 

Queipo de Diana, flanque de j e commandement du général gSboe Sfemât ïXSSfmiiiS? 
son seul aide de camp, procède à Qoded, fraîchement échappé de Sfntefcre ïte la anSrefe 

!■« arrestation » du srenôal Villa- son adl des Baléares, commettent Sïte nrSdïit^S cS^S 
Ahraille. commantlant de la gar- la même erreur que Panjul i SîJf-P HfcSnt Sr Te SÎS 
nlaon, entraine deux sente soldats Madrid. Us se sont barricadés, le p ÏÏÆ. p ?SSSl 

de la caserne d'infanterie, occupe u juillet, dans l'hôtel Colon dont Iffirtf* htnru’* 
le centre de là ville et l'émetteur chacune des quelque cent fenêtres S|E“™Î ?£ Ê P 

de Hadio-Seville. De cette tri- » été trensfomile en créneau 1 .TJ™” 1 "' 

bune privilégiée, il inaugure une (ordre a été donné aux touristes Tenté de démissionner, mais 
violente campagne en faveur des de se réfugier Hum les caves) et P 1658 ® P 81 José Gira l lui-même de 
nationalistes. « Tout un corps dans le central téléphonique. Plu- n,en ™n faire, ayant acquis une 
d’année arrive d'Afrique! », sïeuis vagues d’ouvrieisdéferlent nouyepe fols la certitude que les 
ann once-t-H au micro. Et pour sur la place de Catalogne. An ^ als se tiendront en dehors du 
convaincre la population, il fait essayant de submerger l'hôtel confpt ■ (Jules Moch, secrétaire gé- 
embarquer des soldats dans des Colon et les antres réduits natio- n t ér ^ 1 d ® 18 présidence du conseil, 
ramions qui, venant et revenant, nallstes. C'est le reflux : des cen- « 1 “hral Darlan, qui revien- 
toujours les mêmes, tournent dans taines de cadavres touchent le ^ ent d'uæ mission secrète à Lon- 
la ville comme un manège. pavé après le tir nourri des ml- ^ res r en apportent la confirma 

Prise de court, la gauche réagit ; trailleuses. h iÜ 

l’alerte a été donnée dans les ml- Le gouvememeint Companys, —“JL JÏ p, fSl ca 5f P ijS 

lieux ouvriers. Les centrales syn- d'abord réticent, se décide alors à ^ VJOnâ ' qul partent 
dlcales CJN.T. et U.G.T. déclen- fournir des armes à la popula- . e . . , ... 

chent la grève générale. On élève tion. Un deuxième assaut s'achève JSïïUSî-SKt 

des barricader Des incendies par un massacre. Klaxons hur- 

s'allument à la tombée de la nuit lants. hérissés de fusils, des voi- Jf offl 

Le lendemain, les troupes de turcs pilotées par des anarchistes 

Queipo de Llano appuyées par se Jettent sur les canons des Au ajê ™ moment, 

l’artillerie franchissent le Sua- groupes insurgés qui accourent en ^Pgp 1018 cou ^nen- 

dalqulvir et montent à l’assaut renfort. Arbres, bancs, kiosqaes à JJÎ* 1 ^5 

des faubourgs populaires de Journaux arrachés- Les confes- ?£ ttStSW? <? 

Triana transformés en camp re- sionaux des églises servent de °®-i ^J e vle5, tapis mflle hom- 

tranché. Les combats seront achar- remparts, les chevaux tués sont J?* 5 iSïiLÎÏS 115 * 61 ^ 5 de 

nés et terribles ; l’ordre nouveau mis en tas et érigés en barricades. 

s’instaure à la grenade et à l’arme Les slrenes hurlent, appelant les Kg™ ““ m 

Manche. ouvriers au combat Des mar- ï ISSU ‘\ J; Ü ? J 14 T ?H, erre civile vient 

La plupart des villes d’Andalou- chandes de fleurs jettent sur les L’Espagne ouvre les 

sie suivent l’ex emple de Séville : civières où gisent les blessés les Sînî? 1 ?^* 40111 ^ des ce . nt 

les rebelles prennent possession de fleurs blanches de leurs étalages. q îP,£?F ment ÿ 05 f 5 

Cadix — ouadélaiq^~tepre- Veis 15 h- 30. les bicornes d’une cImetl &res 80115 ^ 
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Portugal 


La formation don gouvernement socialiste homogène se heurte 
aux réserves des autres partis politiques 


Lisbonne. — Le général Rama- 


blement assisté de deux vice-pre- 


De notre correspondant t üï e rs ^ "ministres : M. Jorge Cam- 

LLui __ pinos et Henrique de Barron. Le 

Soarœ U de C constitua le 1 a position déjà connue de son premier, ministre ! du commerce 
nouvMn mOTOTiement. Aupara- parti : une coalition des deux extérieur du sixkme gouverne- 
vanU II BélemTlœ formations poUtiques ayant eu le ment, sera« chargé des relations 

— ttions de tous les partis plus grand nombre de voix aux avec le Parlement, et avec les 
raes représentés à l’Assem- élections aTin de gouverner avec partis ; le second ancien prfal- 
fé^lativA^ 0 compétence, efficacité et auto- dent de 1 Assemblte constituante^ 

MmX mmiwKm* ridée rite ». ■ * assurerait la coordination entre 

cours de ces entretiens. 1 Idée nie ». la présidence du conseil et le mi- 

Les socialistes, , quant a eux, de l’agriculture. 


n’a pas trouvé un grand appui, équipe « sons alliance ni compro - 

« Il s’agit d’un gouvernement nu- 7721s ». La commission nationale r - . __ 

7 îoritatre, qui Tte peut pas compter du P S réunie à T.iKhnwm» jeudi devrait servir d’élément de lialsor 

sur une base d’appui populaire 15 juillet, a appuyé M. Soares entre M. Mario Soares et le prési- 

suff imminent large pour pouvoir - ---- - - - — ' J — ‘ *•- ïn vinnwimi» r„ 


tuelle situation portugaise exige », 
a déclaré M. CunbaL Le secrétaire 
général du P.CJ*. s'est montré 


municatlon sociale (information' 
sera dirigée, sémble-t-11. par unr 
autre personnalité imporrânte di 


Dans quelques joura le nouveau ^„ t secrétaire d’Etat auprès di 
hivememœt. ™éri<te par le se- premier ministre. 

- ■»»«*». Æ»» SSuSSU* SStS ï - R - 


« prtoccnpé • quant à la formation 

crun .gouvernement dont les £ÎE 

solurioM risquant, selon lui. de 

ne pas être les meilleures, « si Pbbuc. M. Lopes Cardqso reste- 

Von tient compte de la pratique ^^ au ™ in ^ er ^ œaucoup compMur an» mm- 
du P^. as derniers temps ». ■ ^SSr^ln^rFitS talrfes ’ lo heutenant-colonel Castî 

« Une politique economique de *“*2?,; Bras étant très réticent pou 

récupération capitaliste' ne nous meroe extérieur, serait le nouveau accepter j e ministère 'de 1'*^ 
permettra jamais de résoudre nos ministre du commerce. M. Almei- accepter n iuiiuxiçn _ ae_ ^ 
difficultés actuelle 
ajouté. 

1 En démocratie. 1 


a _t-u da Santos irait de la commun i- 


En outre, les « indépen- 


liens d amitié secrétariat d’Etat à l’enselgnemen 
périeur, et de Mme Manuel 
[va pour la planification éco 


ment doit représenter la majorité connu pour . 
et non la minorité », a déclaré 

M. Amaro Da Costa, vlce-prési- — ^ 

dent du Centre démocratique et défense quil détenait déjà dans nomique. 

social. le deuxième gouvernement provl- Un notaoie ou para, sa. a eon» 

De son côté, M. Sa Carnelro, soire, en 1974. qnt g_ appartenu à tous les gou 

secrétaire général du parti popu- Après le refus de plusieurs per- vemements, à l’exception du cfn 
laire démocratique, considéré le sonnalités d’accepter le ministère quième, serait cette fois-ci, appel 
prochain gouvernement socialiste de l’éducation, celui-ci sera dirigé, à d’autres fonctions : diriger 1 
« incompatible avec les tâches semble-t-il, par un membre du parti socialiste, en remplacemer 
prioritaires annoncées par le pré- secrétariat national du de M. Soares. 

sident de la République ». M. Sa M. Sottomayor Cardia. 

Carneiro a réaffirmé, à l'occasion. Le premier ministre sera proba- JOSÉ REBELO. 


mler contingent de légionnaires fort ®, troupe de gardes civils 
— Jerez de la Frontera, La Llnea profilent le long des murs du « 
de la Conception. Algesiras, Cor- tml téléphonique et de lTEldo- 
doue. Cependant Malaga reste aux mdo; les ho mme s avancent de 
mains des gouvernementaux, qui 1*11® manière que les tireurs 
commandent également, du sud rebelles ne peuvent les prendre 
au nord de la côte médi terra- 8008 Ie f ®“ d ® teuïS armes, 
néenne, Alméria, Alicante, Va- 16 he 'f rt - 8 -; , ca y es . 01 
lence. L’échec des nationalistes à to'ïriste 

Malaga est lourd de conséquences 1 hôtel Colon perçoivent une 
mais il n’est rien à côté de celui neri . e «® clairon. Un dernier 
qu’ils essuient dans la marine de saut de fusillade. Les_ murs des 
guerre. J 


Les rebelles 

à deux doigis de l'échec 

Sur les grandes unités (le 1 


français Claude Blanchard afflr- 
• mera avoü ' ' 

■gonflés de 
éponges »'. 

Le lendemain.' les casernes de 
ressé Mme I. les crofceurs Mi^ri i5Sg“ -J lt Jaj g J î*f. ■ K ‘Z* 
de Cercantès. Ltbertadl, mais 

également sur des navies de Vm. n?SSé’ 

to’^Sns'T^iés'enlïe'e 0 ^ iSwM 

’ mandes mises -à part) flambent 
en relations avec des correspon- jugé nnr une cour le 

d gg£- s?us- ?«lc-ers attac hée, au lïTaÏT GodedTSCïïnS me 
Sri? temps que le général Bunlel. 

fusülê le 13 août i l'aabe, b la 
équipages se mutinent, neutre- forteresse' df* MimHnirh 
Usent les officiers, les passent par eresse ae MontJuicû - 
les armes et — dans certains cas . . , », . 

— jettent leurs corps à îa mer. Les interventions étrangères 

De Saracosse. Pampelune. Bur- 

gos et Valladolid, qui tombent J^ u sp 1 ? du 20 Ju illet. Mbto. qui 
sous la coupe des rebelles, s’ébran- fft amve a Bingos, ou il a trans- 
lent les colonnes en direction de fer ® 8011 quartier general, ne 
Madrid. Dans la colonne de =“££ pes son inquiétuitt. SI 
Pampelune, les paysans navarrals. 1 effet de surprise a p ermis aux 


arborant la chemise légions les plus fertiles, avec la 
bleue. Maintenant on se bat P Iame , d ® Valence, les arsenaux, 
autour de la capitale de l’Espagne. ,a re» 1 ™®- les «tes (ri Ion o- 
Les poings de la foule madrilène ™F a SSî 

se referment sur des milliers de „ , ^ a 2;vf oaveri ï meil î - l S aI 
fusils livrés sur les ordres de José un Indiscutable avantage. Le plus 
O irai, le nouveau président du {£*«■ ,P°“r les 

— .. ... „... j — — *■— — belles, est le manque de moi. 

de transport qui risque de frap- 
Mon- d’asf*yxie Franco et ses 

iariâ. Deux canons de 75 et trou P es dans t»» 8 raar °- 
defaerre r l'étau, les mil- 
ml Erguet lance d« bombes et a“ S 

oœjracis. Une délégation conduite par Luis 

PriS Sy*®. 1 * T 41 Bolln rencontre le 22 Juillet, à 

une partie des soldats qui luttent Rom& , e clanQ( mmistre 

à contre-rœur, le général l^njm dfiE affaires étrangères, qui laisse 
doit se rendre. Il est midi, le espérer mnU sans s’enrager, une 
20 juillet 1936. Quand les drajjeaux aide de son gouvernement. Mus- 
. fenetaes, gounl s'accorde quelques jours de 


blancs apparaissent 

la foule envahit l'édifice. Plus- „ „ 

sieurs officiers rebelles sont alors accord pour la livraison de quinze 
” ** " 1 ' M “ avions qui, le lendemain, décré- 


réflexion et le 29. donne 


r place, certains pré- ^ 

cipités du haut des terrasses. lent d’un aérodrome de Sardaigne 
Fanjul et quelques-uns de ^ses direcÆ dlTïtow^Snol. 
proches sont cep e ndant protèges du côté allemand, l’accord est 
par les « gardes d'assaut » qui pratiquement immédiat : Hitler, 
les emmènent dans une voiture est informé le 25 juillet, pen- 

(*) Ecrivain et historien. 


• Le Vatican a confirmé, 

dredï 16 juillet, que le roi Juan 
Carlos d’Espagne avait manifesté 
au Salnt-Pere « son intention dr 
ne plus se prévaloir du privilèg< 
de présentation dans la nomina- 
tion des évêques ». Le souverain 
a chargé le gouvernement 0 

gnolj «.-de donner un cara - 

juridique à cette décision dan* le 
contexte des nouvelles relations 


du Vatican. — fASJP.) 

• Le tribunal suprême de Ma- 
drid a confirmé vendredi 16 Juil- 
let plusieurs condamnations à 
des peines de 1 prison prononcées 


par le tribunal de l’ordre public 
contre des militante du FRAP 
f Front révolutionnaire antifas- 


ciste et patriotique). 


d’Espagne à Vienne, nous Indique 


une mention formelle du carac- 
tère « CH égal » du' parti coznznu- 


Italie 

La formation 

du nouveau gouvernement 
M. ANDREOTTI 

SUT ENTRETENU LONGUEMENT 
AVEC LES DIRIGEANTS DU P.C.I. 

Poursuivant ses consul tâtions pour 
la formation du nouveau gouverau- 


M. Betllnguer 1 


tions et nos Idées. Maintenant, noos 
attendons de bien connaître le pro- 
gramme de M. Andreottt et sartoat 
les garanties . Qui seront données 
pour sa réalisation, » 


DIPLOMATIE 


L'ACCORD SUR LES < ACCIDENTS NUCLÉAIRES » 


La continuité de la politique militaire française 
à été réaffirmée à Moscou 

De notre envoyé spécial 


mot, fait grand cas 


17 Juillet de raccord sur la pré- cas où, comme le demandent plu- 
vention des accidents nucléaires sieurs des partenaires européens 
signé la veille à Moscou par de la France, le problème du ter 


nef pour un acte diplomatique à n’aurait pas été très explicite. 

ÆSiéfeffaÆ; ^ UB 

aTCbSnsâvt ^■ Aîg gass.i 

SS^érirés^f^utStÆ S ïndiquer^pourquofjte 0 France 
l'événement, présenté en bonne * pronon^it pour des accords 
place dans la. presse de ce jour, par produits entre les pays mdus- 
Au cours de l’entretien de trois trteiisés et les pays en développe- 

heures qu’ont eu vendredi matin menL 

MM. Sauvagn argue et Gromyfco, * MAURICE DELARUE. 

c’est le ministre soviétique qui a * 

évoqué la controverse suscitée en . , 

SéSTpoïï 1 ^‘^«aaSton M - 6 R 0 MYK 0 : tout écart par 
£££ rapport P la ligne jwlitîque 

“* Ia formée depuis dix ans doit 

M. Sauvagnargues a — selon les ôfrp pyrlll 
meilleures sources — répondu né- C,,C CAUU ’ 
gativement. La continuité de la Au coure du déjeuner qu'H a 
politique militaire dè la France, offert vendredi 16 juillet a son 
a-t-il dit en suhsta n ce. est cons- collègue français, M. Gromyfco a 
tituée par trois éléments : l’indé- d'abord déclaré : « L'important \ 
pen dance de la force de dissua- est de conserver le capital poli - 1 
slon, la liberté de décision. Pap- tique accumulé dans la coopéra- 
paxtenance de la France à l'ai- tion franco-soviétique pendant de 
liance atlantique. Ce dernier élé- nombreuses années de travail I 
ment n'est pas nouveau, 
ajouté, soulignant que les 

des négociations Est- _ _ 

(comme la conférence d’Helsinki « résulte de conversations et de 
ou celle de Vienne sur la llmi- contacts entre MM. Brejnev et 

tation des armements en Europe) Giscard d’Estaini 

se fondent sur l’existence d’oiga- vïétique a ajouté 

nlsatïorm de défense : l'OTAN et est nécessaire pour élever 


UE TEXTE DES LETTRES 
ÉCHANGÉES ENTRE LA FRANC 
ET L’UNION SOVIÉTIQUE 


Voici la liste des lettri 
échangées le 16 juillet entz 
MM. Sauvagnargues et Grt 
myko sur - la prévention d 
déclenchement accidentel 0 
non autorisé d'armes nnclt 
aires». 


apparu souhaitable de conftrmr 
l'importance que l’on attache € 
France et en UJLS.S. à la pn 


gées sur les mesures destinées 
éviter tout risque d'un tel décler 
chement accidentel ou non aufa 
risé, il a été convenu d’adopt' 


■les dispositions suivantes : 

» l) Chacune des parties s'er 
gage à poursuivre la mise c 
œuvre et à procéder éventuel^ 
ment aux améliorations qui b 


salions ne se « durcissent » 


1 la ligne 

.... „ .. *ée dont 

nos relations m vbueOes. notant- 


des blocs hostiles. Pour la France, ment depuis dix ans. doit être 
défense et détente sont les consti- exclu. r_J H est évident que le 
tuante inséparables de la sécurité, développement ultérieur des rela- 
M. Gromyfco aurait accueilli rions franco-soviétiques dépendra 
cette explication sans manifester des actes des deux parties. . 
sur le coup ses sentiments. T^aïe 

ÎLSSJSi 1 aV , ^US^S M. SAUVAGNARGUES : la détente 
?reif cvSSSm 3 * tïi demeure un élément essentiel 

de ia politique française. 

toute velléité de s déviation. » de m. Sauvagnargues a notamment 
la « ligne » tracée depuis dix ans. répondu 1 « Soyez assuré que la 
Le Teste de la conversation a. Fronce est résolue aujour- 
porté sur trots sujet s : d’hui à faire tant ce qui est en 

1) LE PROCHE-ORIENT ET son jxnrooiT pour transcrire dans 
EN PARTICULIER LE LIBAN, les faits le programme (Tac- 
hes Soviétiques ne se prononcent tion que constitue- 2 ‘acte final 
pas sur le bien ou le maL fonde de (de la conférence d'He lsinki sur 
la présence syrienne au Liban, la sécurité, et la coopération en 
mais ils considèrent que, dans Europe) et parvenir ainsi à de 
l'état actuel des choses, ie retrait nouveaux progrès dans le rappro- 
des troupes syriennes est une chôment de r Europe, de ses pays 
condition préalable & toute et de ses peuples. ■ 
solution, ils constatent, quelles . » a cet égard, la détente sur 
qu’aient été les intentions notre continent comme dans le 
syriennes, que les combats, loin de reste du monde demeure l'un des 
Liban déments essentiels de la politique 
* étrangère de ta France. Une poli- 
tique qu'elle entend continuer de 


sures d'organisation et des mi 
sures techniques prises par eT 
afin da prévenir le déclenchr 
ment accidentel ou non antori: 
d'une des armes nucléaires doi 


gentr à 

diatement l'une l'autre de toi 
événement accidentel ou de toi'' 
incident pouvant apparemmer 
comporter l'éventualité d’un 
explosion d'une de leurs arm» 
nucléaires pouvant être interpri 
tée comme susceptible d’entraïne 
des conséquences dommageable 
pour l’autre partie ; 

3) En cas d'incident nucléalz 
expliqué, chaque partie s’er 
gage à agir de façon à évite 


non expliqué, chaque partie s’er 
gage à agir de façon à é ' 
autant que possible que ces 
puissent être mal interprétés pa 
l’autre partie. Dans toute situa 
Uon . ce genre, chaque parti 

E eut informer l'autre partie, 0 
il demander les information' 
qu’elle estime nécessaires. 

» 4) Pour la transmission d'in ' 
formations urgentes de 

situations exigeant une clarifi 
cation rapide, les parties utili- 
seront en priorité la H gnp d- 
communication directe exlstan 
entre l’Elysée et le Kremlin. 


d’améliorer encore, d’un commii 
accord. le*lïs moyens de conmra 
nîcatlon directe. 

» Si les positions qui précèdent 
monsieur 'e ministre, rencontrer! , 
votre agrément, j’ai l'honneur d 
vous proposer que la présent 


que s'int ensif ier. — 

2) LE TERRORISME. — C'est mener à bien aujourd’hui comme so^etique. 
la première fols qu’un tel süjet hier dans le maintien de soit in- \ » Cet accord entrera t 

était évoqué entre la France et dépendance. I à la date de ce jour. » 


wmm^ 

Si :■ ■ ■ 
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Romiiiinip V,. i ■ .. .. 

. f La nomination d un nouveau gouvernement 

|Mlh(iqui‘s confirme le virage à droite du régime militaire 

Le général GuÜlermo Âfbulu a été nommé, le vendredi 16 juület, 
premier ministre et ministre de la guerre en remplacement du général 
Jorge Fernandez Maldonado. Trois nouveaux titulaires ont été désignés 
pour te portefeuilles des affaires étrangères, de l’agriculture et de 
l'alimentation, et un nouveau ministère a été créé, celui de 
Tintégratùm. 

M. José de la Puente, sous-secrétaire aux affaires étrangères, 
remplacé par le général Miguel de la Flor VàUe à la tète de la diplo- 
matie péruvienne. Le général Luis Arbutu-Ibanez est nommé à V agri- 
culture à la place du général Enrique Gaïlegos. Le contre-amiral 
Jeronimo Cafferata devient responsable de l’alimentation en rempla- 
cement du contre-amiral Isoicu Paredea. Enfin, le nouveau ministère 
de Yintégratian est confié au contre-amiral Jorge Dubois. 

Le nouveau chef du gouvernement est âgé de cinquante-cinq ans 
et a assumé différentes charges au sein de l’armée péruvienne. 
Officier du génie depuis 1943, a a notamment été directeur de YECole 
du génie, directeur de la logistique et directeur de ^organisation, 
de la doctrine et de YinstmcOon. Il a suivi différents cours de 
perfectionnement aux Etats-Unis. Ainsi que. l’indique notre corres- 
pondant à Lima, la nomination d’un nouveau premier ministre 
confirme l'orientation «modérées prise par le régime «révolu- 
tionnaire* péruvien. 


Le roi Khaled et les présidents Sadate et Nemeiry J 
entendent isoler le colonel Kadhafi 


Une grande offensive contre Beyrouth-Ouest 
serait imminente 


De notre correspondant 


Le président Sadate, accom- 
pagné du général Gaafar El 

Nemeiry, chef de l’Etat sou- 
danais. devait se rendre le 
samedi 17 juület à Ryad pour 
y avoir trois journées d'en- 
tretien avec 2e roi Khaled 
d’Arabie Saoudite. 

Le Caire. — La rencontre entre 
le roi Khaled et les présidents 


Moscou. - 

Les présidents Sadate et Ne- 
meiry feront valoir aux dirigeants 
saoudiens que Ryad serait, tout 
autant que Le Caire, dans une 
situation inconfortable si un 
régime pro-llbyen. était instauré 


Le décision des Etats-Unis 
de réduire au minimum leur 
représentation diplomatique 
à Beyrouth et de demander 

! à tous leurs ressortissants de 

quitter le Liban, a suscité une 
vive inquiétude dans la capi- 


k Damas, s la Syrie n’ayant pas 
tenu m promesses concernant le 
retrait de ses- troupes du Liban.» 
On n’exclut cependant pas dans 
les milieux palestiniens l’envol 
dans la capitale syrienne d’une 
délégation de rang moins élevé. 

De dix à quinze membres seu- 
lement du personnel de l’ambas- 
sade des Etats-Unis à Beyrouth 
demeureront sur place la semaine 
prochaine, contre deux cent dn- 


roi Khaled par les deux prési- 
dents, estime- t-on au Caire, afin 


« mettre en quarantaine » le 
colonel Kadhafi. Le soutien que 
ce dernier a sans doute . apporté 


failli emporter le régime de Khar- 
toum), a fait sentir au président 
Sadate le danger qu'il y aurait 


Lima. — La général Jorge Fernan- 
dez Makionado, premier ministre, 
ministre de la guerre et commandant 
en chef de l’armée, est passé à la 
retraite, le vendredi 16 Juillet, - 6 
sa demande ». Cette décision Inat- 
tendus a été annoncée à la fin de 
l'après-mldl, par un bref communiqué 
officiel, et l'ensemble du gouver- 
nement a présenté sa démission. 

- Ces derniers temps, le général 
Fernandez Mal don ado était devenu, 
plus que Jamais, un - symbole. 
N'étall-U pas l'un des damiers repré- 
sentante de la première phase du 
processus révolutionnaire, en diffi- 
culté au sein d'un gouvernement 
penchant de plus er plus vers le 
« réalisme » politique ? Dès octobre 
1968, le Jeune colonel Fernandez 
Maldonado devenait l'un des appuis 
les plus solides du président Juan 
Vetasca. qui cherchait à imposer un 
train de réformes radicales à des 
officiera encore bien hésitants. 
Lorsque se crée le ministère de 
l'énergie et des mines, en mars 1969, 
il en devient le premier titulaire. 
Pendant six ans et demi, il développa 
une politique nationaliste, marquée 
■par la récupération progressive des 
richesses minières du Pérou Jusque- 
là aux mains des compagnies nord- 
amérfcaJnes. Ne «'opposera-t-il pas,— 
en décembre 1969, an propre prési- 
dant Veiasco, qui décida de confier 
à la Southern Paru Copper Corpo- 
ration l'exploitation du gisement de 
cuivre de Cuqjone? Dans ees dis- 
coure, les attaques contre T « Impé- 
rialisme • et le ■ néo-colonialisme » 
sont nombreuses, celles contra les 
parti® politiques traditionnels aussi. 

Après le coup d’Etat d'août 1975, 

Il devint chef d'état-major de 
l'armée le SI Janvier, Il cumule les 
postes de premier ministre, ministre 
de la guerre et commandant en chef 
de l'armée. La gauche célèbre avec 
eattatectton cette ascension qui la 
rassuré. Mais à tort, eamhle-HL la 
général Fernandez Maldonado accède 
& ce poste-clé au moment où Je 
nouveau cours du régime paraît Irré- 
versible. Fâoe à le crise économique 
qui grandit. Il tout récupérer la 
confiance des Investisseur®, freiner 
le procBssus.de transformations. Les 
grande® réformes annoncées . sont 
«ans cesse retardées, le « plan 
Tupac Amaru ». qui an énonçait la 
programme, est bloqué. Juste avant 
ea publication, par les officiers 
conservateurs. 

Face à l'offensive de ces derniers, 
le général Fernandez Maldonado et 
ees partisans gardent le silence. Il 
ne faut pu prendre de décision pré- 
maturée. affirment-ils, il faut attendre 
que la stratégie économique conser- 
vatrice mise en œuvre ait démontré 
son Incapacité à résoudre la crise. 
Toute division trop marquée des 
forces années risque de plus d'avoir 
des conséquences dramatiques pour 
un pays isolé politiquement Le rap- 
port des forces, d'ailleurs, est Incer- 
tain : le premier ministre compte 
certes des partisans au sein du gou- 
vernement, mais les chefs de région 
militaire, ceux qui commandent 
directement les troupes, le consi- 
dèrent avec méfiance; 

Malgré sa modération, Il est cri- 
tiqué par les officiers conservateur®, 
qui estiment que sa présence à la 
tête du gouvernement rend difficile 
l'application do ta nouvelle stratégie 
économique. Les mesures d’austérité 
de la fin juin achèvent d'alourdir 

l'atmosphère. Les officiera nationa- 
listes affirmant, mécontents, qu'allas 
portent le sceau du Fonds moné- 
taire International. Leurs conséquen- 
ces sociales, de plus, risquant d’être 
lourdes. 

La général Fernandez Maldonado, 
celte fois, passe à la contre-offen- 
sive. Le mercredi 7, H convoque une 
réunion de* généraux. Au général 
Carlos Bobbfo, chef du centra d'ins- 
truction militaire, qui développe le 
programme des offioJera conserva- 
teurs, II répond en dénonçant la 
préparation d'un compter confre- 
révofutconnafre. Le lendemain, une 
nouvelle réunion rassemble cette fols 
les colonels, auxquels le premier mi- 
nistre réitéré ses accusations. Le 
vendredi, il présente au président. 


qui le signe, l'ordre de mise à la 
retraite du général Bobblo. La rébel- 
lion de ce dernier a lait long feu: 
malgré de longues heures d'incerti- 
tude, le chef de centre militaire reste 
isolé. La marine, fief de la tendance 
conservatrice, se contente de lever 
l'encre dans fa soirée du vendredi 
et d'attendre au large la suite des 
événements. 

Le, général Fernandez Maldonado 
semble donc avoir gagné la première 
manche. Son succès mécontente un 
peu plus ses adversaires politiques : 
ces derniers estlmant-îls - avoir été 
trompés» ou sont-ils mécontents 
d’avoir vu éventé prématurément un 
complot en cours d’élaboration ? La 
marine adresse secrètement un ultima- 
tum demandant des éclaircissements 
Immédiats sur I'- affaire Bobblo ». 
Plusieurs officiers de l’armée de terre 
expriment leur mécontentement Les 
pressions sur le présldenL le général 
Francisco Morales Barmudez, se font 
de plus en plus fortes. Ce dernier 
se voit en fin de compte obligé de 
sacrifier son premier ministre. Est-ce 
tout le processus révolutionnaire qui 
risque', avec lui, de connaîtra . le 
même sort 7 


Cambodge 

I UN APPEL A LA * RESIS- 


quisards. estimé à cent trente- 


que 1& plupart des opposants 
ne sont pas armés. U a, d'autre 
part, affirmé que le général 
Chantarangsey, dont la mort 
avait été annoncée U y a 
quelques mois, est «en vie et 
fort actif ». 

Colombie 

I LA DIRE CTIO N DE 
L ’AGEN CE UNITED PRESS 
INTERNATIONAL a accepté 
le transfert . dans un autre . 
pays du responsable de . son 
bureau de Bogota, M. Pleter 


ses arriéres un régime pro- 
libyen et» partant, pro-soviétique. 
Iæs relations . ko viéto- libyennes 
se sont améliorées au fur et à 


Soudan, est le point faible des 
régimes en place. 

L'axe pro-occidental Ryad-Le 
Caire a déjà un allié & Kbartoum. 
H pourrait bientôt en avoir un 
second & Damas. La Syrie serait, 
en effet, exaspérée par le rôle des 
Libyens au Liban, et elle ne de- 
manderait qu'à s’associer, assure- 
t-on ici, & une * croisade diplo- 
matique » contre « le peut tyran 



que M. Talcott Seelye, arrivé au 
Liban il y a & peine un mois, 
quitte Beyrouth. Depuis qu’il a 
remplacé l’ambassadeur des Etats- 
Unis, M. Francis Meloy. assassiné 
début Juin, en même temps que 
M. Robert Waring, son conseiller 
économique. M. Seelye n'a pas pu. 


Le <New York Times» accuse la Libye de préparer 
l'assassinat de dirigeants arabes 


Dans un article signé par Ber- 
nard Weinraub et daté de Lon- 
dres, le New York Times écrit : 
« .Un vaste réseau terroriste, 
s’étendant sur le Proche-Orient, 
Y Afrique et l’Europe, est entraîné, 
armé et financé par le colonel 
Kadhafi s. 

Le quotidien assure que « le 
présidera Sadate et nombre d’au- 
tres sont convaincus du rôle joué 
par le colonel Kadhafi, qui attise 


proche de Tripoli. Ce groupe est 
chargé ■ d’assassiner M. Sadate, 


La résistance palestinienne a 
confirmé que M. Yasser Arafat ne 
se rendrait pas personnellement 


CORRESPONDANCE 

À propos dn B’Nai B’Rith 

AT. Gabriel Vadnal nous écrit : 


a l'impression dans la capitale li- 
banaise que les Etats-Unis tien- 


Iestlnlens et s'attendent à une 
aggravation de la situation. 


des hommes d'Etat sur leur col- 
lègue libyen. Le président Sadate 
le tiendrait poiir « malade à 100 % 
et possédé par le démon », le 
chah d’Iran verrait en lui ■ un 
a cinglé » et le président Nemeiry 
« une personnalité dédoublée 


à parvenir à un règlement avec 
Israël ». 

Le New York Times ajoute : 
« Le colonel Kadhafi a. récem- 
ment mis sur pied un commando. 


accorderait & ses amis des aides 
considérables 50 miiHonfi de 
dollars à des forces de gauche 


samedi lie Monde daté 11-12 juil- 
let) de l’attentat dont nous avons 
été victimes. 

Je me permets de remarquer 


représentant le judaïsme améri- 
cain. Ceci est Inexact et pourrait 
laisser croire A vos lecteurs que 
c'est la raison qui a pu provoquer 
.cet attentat. 

Le BNai B'Rith français est une 
association française selon la loi 
de 1901, ayant pour but de repré- 
senter ses membres français, per- 



A TRAVERS LE MONDE 


été accusé d'être un espion au 
service de l’Union soviétique, 
au cours d’auditions conduite 
en avril dernier par une sous- 
commission du Sénat, a-t-cn 
appris récemment de source 
sénatoriale. 

An cours des auditions, de- 
vant la sons-commission sur la 
sécurité Internationale M. 
Frantisek Angnst, qui avait 
choisi de vivre aux Etats-Unis 
en 1959 après quinze ans d'ac- 


K.G3- soviétique — (ABB.) 

Grande-Bretagne 


de prison ou à 250 livres 


restera plus, dans ce pays, que 


des négociations se poursuivent 


sertissants soviétiques d’ori- 
gine lituanienne qui avalent 
détourné un avion sur la Tur- 
quie en 1970. Les deux hommes 


• A MOSCOU, la Pravda écri- 
vait vendredi que « les dirigeants 
de l’OJJB. ont considéré Y appari- 
tion de bataülcns syriens au Liban 
comme un acte dirigé contre le 
mouvement de résistance palesti- 
nienne ». Après avoir souligné que 
les farces palestiniennes au Liban 
* étaient prises entre deux feux, 
les Syriens d’une part, et les for- 
mations de droite libanaises d’au- 
i tre part », le quotidien soviétique 
reproche k la majorité des gou- 
vernements arabes de s’être con- 
tentés de n’apporter qu'un « sou- 
tien verbal * k l’OJLP. 


les avions militaires américains lie, après avoir purgé la peine 

à faire escale k la base de à laquelle, ils avaient été 

Takhlï, pour se ravitailler en condamnés. Le détournement 

carburant et faire effectuer avait coûté la vie k l’hôtesse 

des réparations urgent.es. — de l’air soviétique. — (U JB J.) 


Union soviétique 

• M. GÜSTAV HUSAK, chef du 


LÉON BLUM 


Syrie contre la poursuite de son 
intervention au T.fhtin m Haddad 
a attribué à un « comptât améri- 
cain avec couverture française » 
la volonté qu’il prête k la droite 
liban aise d’internationaliser la 
crise et de procéder k la partition 
du pays. — (ABB^ U B J., AB , 


• Dans une mise au point pu- 
bliée vendredi par l’Ortent-le 
Jour, l’ambassade d'UJLS S. k 
Beyrouth oppose un « démenti 
catégorique aux informations- pa- 
rues dans certains journaux en ce 
qui concerne le rôle d'experts so- 
viétiques dans l’exécution de pro- 


colombten de a reconsidérer * 
son ordre de fermeture da ■ 
bureau — décidée k la suite 
de la transmission par erreur 
d’une dépêche annonçant 
l'assassinat du président Ml- 


Espagne 


tion antirabique britannique, 
depuis une loi de 1975. vise, en 
plus des animaux domestiques» 
tous les « mammifères à sang 
chaud ». — (ABBj.) 

• UN CHALUTIER SOVIETI- 
QUE, YArinas, a été arraisonné 
vendredi 16 juillet au large de 
Newcastle (nord-est de l’An- 
gleterre) pour avoir enfreint 


fraction « rénovée » du parti 


tenues, il n’y a aucune possi- 
bilité d’entente », Indique un 


rai est M. Felipe Gonzalez. 
« Les nouvelles conditions » 
dont fait état ce communiqué 


Etats-Unis 


la réglementation sur la pêche 
dans les eaux territoriales bri- 
tanniques. Le capitaine a été 



• L'AMBASSADEUR DE TCHE- 
COSLOVAQUIE AUX ETATS- 
UNIS, il Jaromlr Jobanes, a 


rangé ses filets alors que soin 


i le TuKH^uttL pckmouE ifr 
ECONOMIQUE «SEM3NAR» 
a cessé de paraître parce que. a 


ont notifie de se soumet tre k 
la censure dans l'intérêt de a la 
défense civile, de la sécurité 
publique et du maintien de 
l’ordre ». Revue d'une haute 
tenue. Seminar était Tune des 
rares publications indiennes & 
avoir conservé, en dépit des 
restrictions à la liberté de la 
presse Imposées par l’état d*ur- 


• T.TgK AMER ICAINS ONT RES- 
TITUE. jeudi 15 juffiet,' aux 
Thaïlandais le port de Sattahip. 
Le 20 juillet, date fixée pour 
te retrait du personnel m ilitaire 
américain de Thaïlande, il ne 



jeudi, d'informations diplomati- 
ques transmises k la présidence 
de la République, selon lesquelles 


Le pouvoir 
pour 

quoi faire? 

PAR PHILIPPE BAUCHARD 
ARTHAUD 


Haddad, a été reçue vendredi 
16 juillet au siège du parti socia- 
liste par MM. Daniel jospin, 
Claude Estier et Didier Mofcchane. 
membres du bureau exécutif. Les 
membres des de ux délégations 


préoccupation devant l'évolution 


• La compagnie libanaise T MA* 
s’installe à Londres. — La société 


pagnle de fret aérien du Proche- 
Orient, a décidé de transférer son 
siège principal de Beyrouth à 


• Le bureau politique du mou- 
vement démocrate socialiste de 
France (MD AF.) considéra qu’à 
c l'internationale du terrorisme, 
au brigandage politique avec prise 

d’otages, rien .ne pouvait mieux 
répondre que l'audacieux raid is- 
raélien en Ouganda ». En consé- 
I quence, Ü adresse -c le témoignage 
de sa totale solidarité à cette 
! action de la nation israélienne qui 
a donné Y exemple de la lucidité 
et du courage sans lesquels les 
démocraties ne pourront pas sur- 


t 
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Le prix de l’unité 

EiZE ANS après n première visite en France, 
S qui mit nM de quelques mois la procta- 
J motion de l'Indépendance du Cameroun, le 
résident JUddfo est . attendu à Paris, le lundi 
9 Juillet ; quatre autres cheis d'Etat d' Afrique 
-ancophone seulement se sont maintenus aussi 
^ngtempa su pouvoir. Ce n'est pas une mince 
rouesse dans un paye peuplé d’une mosaïque 
'ethnies, Juxtaposant deux régions admlnlotrées par 
» Français et les Brftannlqtüs, e! profondément *" 
îsrqué par une guerre civile inexpiable. 

- Aprte ces débuts difficiles, le Cameroun a 
Aussi i démontrer une stabilité peu commune sur 
J confinent. Prenant ses distanças sans acrimonie 

■ l'égard de la Francs,. avec laquelle 11 fut le. pre- . 
der & réviser ses «coords de coopération, 
méfiant envers les options Idéologiques, le régime 
camerounais est parvenu h rééquilibrer sa diplo- 
matie et à stabiliser son économie. Yaoundé 

e fait désormais entendra dans les conseils afri- 
aîns» et le président Ahldjo est l'un des dirigeants 
frfcalns les plus connus bore de leur pays. 

Na cessant de proclamer sa passion de l’unité 
ujtlonale, te chef de l'Etat camerounais a tenu 

■ lui donner une consécration Institutionnelle en 
bandonmrat, te V r Juillet 1372, la structure fédé- 
ale de l'Hal, devenu « République Unie du Came- 
oun ». Les anglophone® n’ont pas dtesbmdé les 
ra biles que leur Inspirait. pour leur culture et 
nir relative autonomie, cette évolution vers lé 
entrallsme. 

Comme, bêlas L dans la plupart des pays du 
onttnetiL cette uni» a «é maintenus au prix «Tua 
utorttarisine que hw opposants en exil è ML Ahldjo 
e cessent de dénoncer. La rébellion aimée de 
Union des populations do Cameroun, animée par 
mesl Ouandfé» avait été dans les premières 
nnées de (Indépendance, écrasée bnpftoyable- 
lent avec l'ahle française.. Mais le président 
amerouiwis s’entend reprectwr d’avoir mis au 
as, en les Intégrant au parti unique, tous les 
tou* «ment* d'opposition, notamment syndicaux, et 
s ne laisser s’exprimer aucun de ses adversaires, 
-len des Intellectuels n’ont pu trouver un terrain 
'entente avec le pouvoir. La procès de 
Igr Ndongmo a montré les difficultés de P^Hie , 
athoflque. 


Le régime peut, en contrepartie, foire valoir qu'il 
'a connu, après la* déchirement* de la guerre 
Mie, aucune de ces crises Ou tentative» de coup 
l'Etat mültalrs qül ensanglantèrent ses voisins, au 
flgéris, en République Centrafricaine, eu Congo 
m su Tchad. A la télé d'un paya pacifié, en bons 
apports a«c Fandan cotonlsalaur, les grandes 
uEssances, fes Etats da r Afrique « mimants » ou 
modéréo », M. Ahld}o dispou d’itou Is écono- 
miques et humains Impoit ants que nous émané- - 
m dans M partie rédactionnelle de ce «ép- 
ié ment. 


Nous publions également, sous la rasponsabiBté 
et autorités camerounaises, un ensemble de 
sxtas qui complétant, en évoquera notamment 
action des Afférents ministères, limage du 
ïameroan contemporain. 


« Notre liberté de choix n’exclut pas 
des relations privilégiées avec la France» 

déclare au «Monde» le président Ahidjo 


P OUR de nombreux Français, le Came- 
roun. est vu pops qui a été en partie 
ravagé par une guerre civile, guerre 
à l'issue de laquelle certains continuent de 
s’interroger-. 

— la rébellion est terminée depuis plusieurs 
années déjà, ce que l’on semble souvent Ignorer à 
l'étranger. Ce que nos censeurs ne savent géné- 
ralement pas, c’est que cette rébellion a beaucoup 
retardé notre développement économique et social 
et que le gouvernement camerounais a d’abord dû 
en triompher totalement avant de se consacrer à 
la mise en valeur du pays. D'autre part, dans le 
domaine politique, U a fallu attendre la fin de la 
rébellion avant de pouvoir établir le parti unifié, 
garant de l’unité nationale.- 

. — Est-ce à dessein que vous parla de a parti 
’ unifiés et que vous évitez l’expression «parti 
unique »? 

— C’est évident Je n’ai jamais été un partisan 
fanatique du parti unique. B y eut mê m e une 
époque durant laquelle je çonseryais quelque 
réticence à l’égard du parti unifié.. Mais, en 
constatant k quels ravages politiques menaient 
les rivalités entre partis. Je me suis progressive- 
ment rallié k l’idée d’unification. J’ai d'ailleurs 
procédé par le dialogue pour convaincre les diffé- 
rents leaders de se regrouper. J’ajoute que. jusqu'à 
ce jour, ' l'Union nationale camerounaise, seule 
existante, n’a pis encore été Institutionnalisée 
mmmp formation politique unique, ce qui est signi- 
ficatif. à nas yeux du m oins— 


« Hous préférons nous abstenir de Ionie 
revendication territoriale» 

— Vous avez été deux ans premier ministre , 
et vous venez d’être reconduit pour un qua- 
trième mandat présidenttdL Enotsagez-vam 
déjà le règlement de votre éventuelle suc- 
cession? 

— La Constitution prévoit qu’au cas où je 
viendrais à démissionn er, l’élection d’un nouveau 
président doit intervenir avant que ma démission 
puisse prendre effet. Dans de telles circ o nsta n ces, 
c’est évidemment aux instances dirigeantes du 
parti qu’il conviendrait dinvestir le candidat de 
son choix et de le présenter à l'élec ti on. En cas 
d Incapacité ou de. décès, c’est le président de 
l'Assemblée national*» qui devrait assurer mon 
Intérim jusqu’à l’élection, dans les mêmes condi- 
tions, de mon successeur- Je mentirai si je vous 
. affir mais que je ne pense jamais à ma succession, 
mais je ne peux, ni ne veux, vous dire quel type 
de mesures j’ai retenu pour l'assurer dans l’ordre. 
En tout cas. si cette succession venait à être 
réglée de mon vivant, je contribuerais dir e c tem e n t, 
ceci doit être clair, à la désignation de mou 
successeur, ne fût-ce que parce que Je sais prési- 
dent du parti— 

. . Au moment où quelques pays africains 
réclament le réglement d’un contentieux fron- . 
tôlier , le Togo notamment, qui exige le retour' 
de la-Volta. région ghanéenne, au territoire 
togolais, le Cameroun entend-il e récupérer 9 la 
partie septentrionale de rancUm Cameroun, 
sous tutelle britannique, annexée au Nigéria? 

— Tout en contestant avec force la régularité 
du scrutin de 1961, qui a entraîné te rattachement 
de l’ancien Cameroun septentrional au Nigéria, 
par vode référendaire, nous sommes aujour- 


d'hui inclinés devant les faits. Nous avons tenté, 
sans succès, de ' faire -appel à l'QNU, à la Cour 
Internationale de justice de La Haye. Aussi, ayant 
épuisé les recours aux juridictions internationales 
compétent», préférons-nous nous abstenir ùe 
toute revendication territoriale. 

— Et à l’égard de la Gutnêe-Equatortale ? 

— Les populations guinéo-équatariales appar- 
tiennent parfois aux mêmes tribus, voire, aux 
mêmes familles que certaines populations came- 
rounaises. C’est ce qui explique que, lorsque le 
Cameroun constituait une fédération, on ait pu 
parler de l'érection de la Guinée-Equatorla] e en 
éventuel Etat fédéré au Cameroun. Aujourd'hui, 
notre pays constitue une République unitaire et 
les données du problème se sont considérablement 
modifiées. En tout état de cause, j’affirme que 
nous n'avons pas plus de velléités d’annexion à 
l'égard des Guinéo-Equatoriens aujourd'hui qu'hier. 
Le Cameroun possède des frontières communes 
avec six Etats, et, si celles -cl sont délimitées de 
façon imprécise, nous ferons en sorte de résoudre 
ce petit problème à la fols dans la discrétion 
et dans l’amitié. 

— Discrétion et amitié semblent également 
présider à vos rapports avec Ta France, jusque 
dans le domaine des relations au sein de la 
francophonie, puisque votre pays refuse tou- 
jours d’appartenir à l’Agence de coopération 
culturelle et technique des pays francophones— 

— Voilà qui exige rectification. Le Cameroun 
est associé à l’Agence de coopération culturelle et 
te chni que. Mate je n’ai jamais cessé de souligner 
que notre situation était particulière parce que 
le Cameroun n'a jamais été une colonie française, 
mute un simple territoire sous mandat de la S-DÜ- 
puis sous tutelle de l’ONTT. C'est pourquoi nous 
n’avons Jamais souhaité appartenir à la commu- 
nauté franco-africaine. 

«D’autre part, dès la proclamation de notre 
indépendance, s’est posé le prob lème de notre 
réunification et, dès cette époque, j’ai décidé qu’il 
n’étalt pas question pour nous de nous engager 
ni au sein du Commanwealth ni au sein de la 
Communauté, ce qui devait nous permettre, à mon 
sww du 'm ni ns, de nous comporter en ribn-alignés 
authentiques. En effet, en mati ère de relations 
internationales, notre liberté de choix est abso- 
lument totale. Aucune hypothèque ne pèse sur 
elle. 

s Tout cela n’exclut pas l’entretien de relations 
privilégiées avec la France, relations que nous 
préserrerons. Mais l’existence de l'Organisation de 
l’unité africaine, dont nous sommes membres, 
notre appartenance an groupe des « 77 », impli- 
quent de notre part l'adoption de positions qui, si 

nous appartenions à certains forums qui 
réunissent, telles les conférences franco-africaines, 
des chefs d’Etat, pourraient être préjudiciables à 
notre liberté d'action. Nous ne voulons pas nous 
trouver un jour en contradiction avec les prin- 
cipes que nou s dé fendons au sein d'i n stances 
comme la CNUCED ou la conférence riord-Sud. 
Certes, la France, à l’initiative de Georges Pom- 
pidou d’abord, puis de M. Valéry Giscard d’Es tain g, 
a adopté des positions positives en faveur des pays 
sous-développés, mais eue n'en appartient pas 
moins au groupe des pays développés. Nous pou- 
vons donc éventuellement être amenés à ne pas 
cous trouver en accord total avec Paria 

— Politiquement, est-ce le cas en 
concerne Mayotte et Djibouti ? 


— Bien sûr, pour nous Mayotte est partie inté- 
grante de l'archipel des Comores. C’est pourquoi 
nous espérons que rien de défini tf n'a été décidé 
à propos du statut de Mayotte, comme, nous le 
laissent d’ailleurs entrevoir les contacts qui ont 
eu lieu à Paris entre Comoriens et Français, à 
l'occasion de la troisième conférence franco-afri- 
caine. 

» A propos de Djibouti, on peut considérer que 
le processus de décolonisation est en route. Notre 
unique préoccupation est que, ni avant ni après la 
proclamation de l 'in dépendance, n'éclatent de 
troubles dans cette partie du monde. 


« Voûter porte l'entière responsabilité de la 
tragédie de Sowefo » 

— A propos 'de l’Afrique du Sud, quelle est 
votre réaction après les événements de Sowe- 
to ? Quelle est votre opinion à propos de la 
prochaine indépendance du Transkci ? Quel 
est votre point de vue à l’égard de la politique 
de dialogue que certains préconisent de mener 
avec les dirigeants de Pretoria ? 

— M. Vorster et ses amis portent l’entière res- 
ponsabilité de la tragédie de Soweto. Je vois 
d’ailleurs une contradiction supplémentaire à por- 
ter à leur passif dans le fait que, tout en pariant 
de "« développement séparé s. Ils ont prétendu 
imposer aux Noirs l’adoption de l'afrikaans comme 
langue d'enseignement 

» L’In dépendance du Transkel est un leurre. 
L’accession des Bsntoustans à l'Indépendance n'est 
qu’un des aspects de la politique de développement 
séparé que nous condamnons globalement 

* Quant an dialogue avec les dirigeants sud- 
africains, 11 n’est pas question de l’engager, sous 
quelque forme que ce soit aussi- longtemps que 
l’apartheid restera en vigueur en Afrique du Sud. 

— Ue convtent-ü pas de dialoguer avec Pre- 
toria à propos de la Namibie ? 

— Quel dialogue peut-on préconiser avec un 
pays qui viole, en Namibie précisément toutes les 
TTP rjnTrtirm.nttej-.inwg formulées par les instances inter- 
nationales et méprise, notamment toutes les mises 
en demeure de l'QNU ? 

— Estimez-vous que l'accession de V Angola 
à l’indépendance a marqué un tournant dans 
l'évolution de TAfrique australe ? 

— Certes, mais, en accédant à la souveraineté 
internationale dans la division et la discorde, les 

Angolais ont réveillé, au sein de I'O.UJL, de vieux 
antagonismes qui semblaient avoir disparu. Au 
consensus unanime et à la tolérance ont fait place 
à nouveau, dans les rangs de l’organisation pana- 
fricaine, une certaine forme de division. Ce qui me 
semble Important à souligner, en tout cas, s’agis- 
sant des anciennes colonies portugaises, c’est que. 
à la GuinéerBissaa, le Mozambique et Sao-Tomé 
et Principe ont fait l'économie de toute guerre 
civile, après le départ des Portugais, c'est parce 
que le parti unique y avait été institué. En revan- 
che. le tripartisme a été à l'origine du drame 
angolais. Voilà qui a valeur d’exemple pour l’Afri- 
que tout entière : trop souvent fondé sur le tri- 
balisme, le pluralisme mène nécessairement à des 
affrontements régionaux. » 


ce qia 


(Propos recueillis par PHILIPPE DECRAENEJ 
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| Documents établis par M. J. KEUTCHA, ministre des Affaires étrangères de la République unie du Cameroun~| 

L’ORIGINALITÉ DE LA POLITIQUE EXTÉRIEURE DU CAMEROUN 


La société internationale de notre temps est caractérisée à la 
'lofe par la souveraineté des Etats et leur interdépendance. Toute 
politique extérieure réaliste et efficace doit tenir compte de cette 
double dimension tout en définissant ses objectifs en fonction de 
la situation géopolitique de VEtat concerné, de ses intérêts fonda- 
mentaux et des principes moraux et juridiques qu?Ü souhaite voir 
guider les rapports internationaux. 

En ce qui concerne plus particulièrement la politique exté- 
rieure du Cameroun, trois données essentielles doivent être prises 
en considération. La première c’est que, situé au point de contact 
de plusieurs régions naturelles et au point de convergence des 
voies de migrations, le Cameroun est par vocation un pays ouvert 
au monde. 

La deuxième est que, par les hasards de l’histoire, le Came- 
roun a connu une triple administration allemande, anglaise et 
française, dont Ü a hérité un plurilinguisme qui confère uruf 
nouvelle dimension à son ouverture au monde. 

La troisième est que, n'ayant jamais été véritablement une 
colonie, mais ayant eu, dans le cadre du mandat de la Société 
des notions d’abord et ensuite sous le régime de tutelle de 

Lea nouveaux accords non seule- 
ment renforcent l'amltlé tradition - 


VONU, un statut particulier avec vocation à l'indépendance, le 
Cameroun a été très tôt préparé à la vie internationale. 

En i960, le pays accède à V indépendance, n doit élaborer sa 
politique étrangère au moment où deux blocs puissants dominent 
la scène internationale et s’efforcent chacun df influencer les 
petits et moyens Etats et de compromettre ainsi son indépen- 
dance. 

Jaloux de sa souveraineté, qui lui parait la condition indis- 
pensable de son progrès et de l'affirmation de la dignité africaine, 
le Cameroun a choisi normalement de rester en dehors des 
conflits des blocs. 

Depuis son accession à Z* indépendance, la République unie du 
Cameroun a toujours proclamé son attachement au non-aligne- 
ment et s’est toujours efforcée de conformer sa politique inter- 
nationale à ses . principes. 

Le non-alignement, tel que nous V entendons, inclut la coexis- 
tence pacifique des Etats à systèmes sociaux différents. Cela 
suppose d’abord que Ton reconnaît à chaque peuple le droit de 
résoudre, en toute indépendance, ses propres affaires. Cela sous- 
entend ensuite le respect absolu de la souveraineté et de T inté- 
grité territoriale de tous les pays. 


L'application de ces principes devrait conduire les Etats avant 
adopté des régimes politico-sociaux différents à développer 
néanmoins leur coopération économique et culturelle, pour le 
plus grand bien de l'humanité. 

C’est donc en considération âe ce qui précède que le Came- 
roun . sous la conduite de son guide éclairé, a fait du non- 
alignement et de la coopération internationale les principes de 
base, les options fondamentales de sa politique étrangère. 

Sans se lancer dans une prétentieuse politique planétaire 
à la réalisation de laquelle les moyens matériels auraient fait 
défaut, le Cameroun, en application des principes ci-dessus, 
s’ouvre à tous les pays épris de paix. Quiconque voudrait bâtir 
sa coopération avec le Cameroun sur la base de l'Indépendance 
nationale et du respect mutuel est sûr dé trouver auprès de lui 
une compréhension agissante. 

A l'aube de l'indépendance, le Cameroun avait noué des 
relations amicales avec tous les pays industrialisés du monde 
occidental, notamment ceux auxquels rattachent des liens histo- 
riques. Parmi ceux-ci, figure la France, qui nous a régulière- 
ment apporté une aide appréciée par sa nature, son importance 
et l'esprit dans lequel elle est dispensée. 


e quo les relations Liban. l'Arabie Saoudite. Tout i 


ouvrent une nouvelle ère flâna lea 
relations franco-camerounaises qui. 
de plus en plus, se conforment aux 
principes normaux du droit Inter- 
national régissant les rapports 
entre Etats souveraine. 


d'Amérique latine procède d’une 
part d’un courant naturel d'écban- 


a niveau des valeurs de dvlll- 


tatlon, dont quelques-! 


se consolidant et en se dlver- 


néflS uriflanf: da.ni» ri» 


terre africaine, fécondèrent de main es. 


Mais la coopération du Came- leur apport les cultures du monde 
xoun avec le continent européen ne lbéro-amérlcaln : d’autre part de 
se limite pas aux seules relations la similitude de Tétât d’avance- 


D 'année en année, les relations 


mprunte égale- 
un caractère multilatéral, 
ré par notre appartenance à 
invention d'association à la 


que le Cameroun entretient avec 

les pays africains ont été i 

en plus étendues, de plus i 


sérieux efforts misons 

aussi bien dans le domaine de l’ouverture des : 


a’eat illustré très tôt par 

tlon, la réalisation eMa consolida- 
tion de l’unité africaine. 11 consi- 
dère que seule la solidarité des 


i. dea échanges de visites 
me volonté et d'amitié ne 
; de S’effectuer entra le Ca- 

l et les pays arabes dans 

le but de développer la coopéra- 
tion fructueuse qui s’est Instaurée, 
et aussi pour la rendre beaucoup 
plus opérationnelle. 

L’action diplomatique que le 
Cameroun mène & travers le monde 
semble devoir sa poursuivre dans 
le sens des grandes orientations 
actuelles, c’est-à-dire que, dans le 


i dans le do- Zaïre, 


Europe Indiquent la solidarité des 
destins de celle-ci et de l’Afrique, 
les liena qui l'attachent au Nou- 
veau Monde lui Indiquant en un 
sens Tune des directions vers 
lesquelles sa dimension Internatio- 
nale est appelée à se développer 
avec le plus de vigueur et d’ortgl- 


l'industrinllaation qi 

— Ane scientifique. 

réalités, le Cameroun entend 

relations avec les béria. 

; cette région. 


Congo, au Gabon, 


qu’au peut leur permettre d'atteindre 


leurs objectifs fondamentaux de 


maine scientifique. Conscient de Gulnée-Equatoriale, en République libération totale de l’Afrique, de 


Centrafricaine. 


Algérie, en Egypte., 


Ll- développement et d'affirmation de 


Ailleurs dans le monde, le Ca~ 

relatlana nueroun maintiendra son effort de 
poix avec lu autres pays non 
aligné». 

GriLce à cette politique, nos 
“tan font autorité 
Afrique que dans . 
__ _ ion de. Les autres 

Etat» africains savant bien que 
lorsqu'il faut aller défendre lm : 
Intérêts de leur continent, Oa j 
peuvent toujours compter sur le > 
Cameroun. C'est ainsi que le pré- 


internationale 




Ethiopie, etc—, n faut reconnaîtra 
des contacts suivis 


latine et l'Afrique apparaît comme 

pays sous-développés. & l’heure où 

U est question d’un nouvel ordre 
économique mondial, doivent pré- 

senter un front uni devant les 
C’eat pour cela 




prises de position^ 

nde. Les - autres 

avant bien que 

lorsqu’il faut aller défendre 1 m 
intérêts de leur contine “ **- 

peuvent toujours compter 

Sdmt°Abhyo e ^ut ,I Sa^? par' Me 
collègues africains d'aller présen- 
ter fs manifeste de Lusaka k la 
vingt-quatrième session de l'Assem- 
blée générale de TOMU. Plusieurs 
fois, U a été membre des comités 
de sages ou de conciliation chargés 
de rechercher des solutions & c * 


continent, à l'exception bien sûr Izîl' 
de l'Afrique du Sud où sévit «««««_*“ 


de bonne volonté. Cela, bien sûr. 


Ne dolt-on pea attribuer à la 


l'« a p arthei d », et la Bhodésle du 


question d’un nouvel ordre sud où uné minori té bl anch e 


le continent, mais Une grande percée diplomatique Justesse de notre politique exté- 


; toujours soutenu activement vient d'être effectuée i 


rieure l’élection de deux Came- 


pays 1 


îïïîm lefl mouvements de libération qui tout laissa penser que des liens rounals au poste de secrétaire gé- 

je pouvoir, a son parmi;. Iutt . nt «Mt nonr l’indfimmdance plus solides vont être établis avec néral de l’OTJA. ou encore notre 




■ complicité de quelques 


de leurs paya, i 


roxm a déjà noué des relations dl- 
Cameroun plomatlquea avec l'Argentine, le 

« h„ - — ■■ ■- chm. le Costa-Rlca, 


Sur le plan bilatéral, le Came- 
roun a établi une ' 
active et dynamique i 


coopération 

iveo les paya 

africains. Cette coopération repose 


de la dignité de leurs peuplu. 
Dépassant le cadre africain. 


pour le respect l’Amérique : 


et les Caraïbes. entrée & 


va renforcer coopération 


Conseil de sécurité pour 


monde asiatique *çuf connaît «£ £ ffi? SEÜ»£ SK “ 


„ l’Afrique, 

notre choix pour représenter celle- 
ci à la conférence Nord-Sud de 


ibrenx accords touchant p Afrique. 


paye européens qui, pour certains, 
i contact depuis des siècles 


les domaines les plus variés tels 


privilégié des i 


plus propice & des : 


Eoplémentazltés i 


très tôt de nouer des relations 
a m ic ale s avec les pays d’Europe 


plus les liens qui unissent le Came- 
roun au continent nord-américain. 
C’est leur vigueur toute Juvénile. 
Ce n’est, en effet, que depuis son 
accession à la souveraineté natlo- 
; Cameroun a entrepris 


les débuts furent difficiles Cameroun pratique 


presque les mêmes problème» qui 
'‘Afrique. 

Outra la Chine, le Vietnam, les 
ïux Coréfts, le Cambodge, le Japon, 

l’Inde et le Pakistan comptent 

!•**■* MIMMM, «M ont HÏÏÏStaiE, ”?»“£[? ?ciJS5 




étroits de coopération : 

ensuite, elle débouchera & l’étape poursuivies Inlassablement 


- . parce que les parties en présence 

lord-américaln, accusaient une certaine inéetm- 


to lainage. Certains d'entre roun. 


des rapports suivis 


organisations régionales, comme 


Les relations 


se concrétiser et de s’épa- 
nouir », notamment en matière de 


Aujourd'hui, la situation se pré- 1TJDEAC oa l'Organisation des arabes 


s économies. De même. 




SI L'on doit Juger l'arbre & L_ 
fruits, ou doit dire que les grandes 
options de politique extérieure di' 
finies par notre gouvernement < 
poursuivies Inlassablement par 
notre diplomatie sont conformes 
aux aspirations profondes du 
peuple camerounais qui garde tou- 


autrement. Le Came- Etats riverain» du 


i nombreux accords < 


aux mouvements de libération va égale 


qui l'inspire. Elles i 


relations di- sein desquelles une coopération tlon dans divers domaines ont 4 


terme de la libération 


rr amplifier jus- de l’humanité qui aspire à la poix 


Etats-Unis plomatiquea non seulement avec pratique et efficace a été lnstau- conclus avec l’Egypte, le Soudan, du continent de 


la majorité 
témoigne . 


Ton constate l’Union soviétique, mais encore rée. 


incidents la Tunisie, le Maroc, la Libye, le raciale. 


domination l’audience dont jouit notre peyi 


ASSOCIATION PROFESSIONNELLE DES 
BANQUES DU CAMEROUN 


B.1A.O. - BANQUE INTERNATIONALE POUR L'AFRIQUE OCCIDENTALE 

CAPITAL : 1,5 milliard CFA 
SIÈGE SOCIAL : YAOUNDÉ 
32 Agences dans tout le Cameroun 

Affiliée eux réseaux internationaux de la BIAO et de la NATIONAL CITY BANK 


CAPITAL : T.2 15.000.000 CFA 
SIÈGE SOCIAL : Avenue A. AHIDJO - YAOUNDÉ 
Banque affiliée à la Société Financière pour les Pays d'Outre-Mer composée des groupes 
BNP - BANK OF AMERICA - BANQUE BRUXELLES LAMBER - DRESDNER BANK 


CAMEROON BANK 
SIÈGE SOCIAL : VICTORIA 
B. P. 48 Télex West Bank 56 66 KN 
10 Agences au Cameroun 

Réseau de correspondants : BANK OF AMERICA - BREMER LANDES- 
BANK - SOCIÉTÉ DE BANQUE SUISSE - WELLS FARGO BANK. 


SOCIÉTÉ CAMEROUNAISE DE BANQUE 
The first national Bank 

Société anonyme au capital de 2 milliards de francs CFA 
B. P. 145 - Télex : CAMBANK 82 13 


La plus grande implantation au Cameroun 



Actionnaires et Banques associés : BAN CA 
COMMERCIALE ITALIANA - HOLDlND S -A. 

BANQUE CAMEROUNAISE DE DÉVELOPPE- 


MENT - CRÉDIT LYONNAIS - DEUTSCHE 
BANK A.G. - MORGAN GUARANTY 
INTERNATIONAL CORPORATION 


SOCIÉTÉ GÉNÉRALE DE BANQUES AU CAMEROUN 
CAPITAL : 1 125 millions de francs CFA 
SIÈGE SOCIAL ; Avenue Monseigneur- Vogt à YAOUNDÉ 
Téléphone : 22-21-22 - BP. 244 
Agence à DOUALA, capitale économique du CAMEROUN 
Rue Joss, BJ>. 2042 - Téléphone : 42-10-10 

Réseau d'Agen ces au Cameroun et correspondants à l'Etranger. 


LA SOCIETE CAMEROUNAISE DES TABACS 
S.C.T. 


La Société Camerounaise des Ihbacs, S.C3V au capital de 1.200.000.000 F CFA, 
assure la production et la commercialisation de tabaçs en feuilles, principalement des 
tabacs spéciaux pour cigares. 

A la frontière nord de la forêt équatoriale, à Tarée de la Savane, se situe entre le 
4 a et le 5 e parallèles Nard, une zone privilégiée pour la culture de tabacs nobles, au tissu 
soyeux et légei; du fait que Ton y rencontre à la fois un sol propice et un climat favorable 
chaud et humide. 

Ces tabacs sont cultivés par dix mille familles environ ^agriculteurs Camerounais, 


tion C’est dans lEstCameroun que.la culture est la plus intense Les centres de pro- 
duction de cette région sont nombreux: BATOURL BANDONGOUE, BELT TA, BENGÜE- 
TKO, BOUBARA, BOUNOU, GRffil, LOLO, MINDOUROU, NGOTTO, NYSOURA Un peu 
plus à Touest se trouvent HERTOUA et BETARE-OYA Un Centre de recherche situé au 
centre du pays, àBATSCHENGA, à 60 km de YAOUNDÉ, foumitles lignées et les semences 
à haut rendement 

Les Camerou n a i s des régions tabacoles sont à la ibis cf excellents pTarrtaiprt 
cf excellents trieurs. Ils parviennent à sélectionner les tabacs de manière à donner toute 


Les quantités produites, denviron 2-000- tonnes par an, représentent plus de 
700.000.000 de feuilles manipulées par un personnel qualifié fort nombr eux. Si ïon tient 
compte qu’il s'agit dune culture essentiellement familiale, le tabac occupe pT»a delOOjQOO 
personnes dans les provinces de ÏEst-Cameroun. 

Ces feuilles, entourées de tant de soins, sont offertes à ïensemble des fabricants 
de cigares du monde sur un marché qui se tient à Paris en juin de chaque aimée. Aux 
'Inscriptions de Cameroun" nom donné à ce marché du fait qu’il s’agit d’enchères secrètes, 


dAngle terre, de Belgique, des Canaries, du Danemark; cfEspagne, des ÉtetsTJrûsfde 
Hollande, HaSnïeBaatrloW«i rPoiT+r™. rv,™ jl . — , 


Apres avoir développé cette culture dès l a fin d e la dernière guerre rnnnrTî^ et 
assuré la mise en valeur de cette production, le SEITA demeure le principal cEent de la 
S.GT-a laquelle il resté très étroitement lié - du fait qtfü utilise lès tabacs camerounais 
depuis longtemps et très régulièrement 

. ■ Que les consommateurs soient en mesure dé bien connaître . et apprécier les 

tabacs du Cameroun et du Centrafrique - car ^ la zone privilégiée de culture 
se pours uit; par delà la frontière, — ' - - 

le SEi'IA vient de créer une 
“Savane Africaine”, qui 
ment 3 cigares: 

- un petit cigare, 
dans lumversdes 
originale par son goût 
-FLEUR DE SAVANE, 
d'apprécier .directe 
g râce à sa présentation 
. - ORÉE DE SAVANE, cigare c 





SEIZE ANS DE VIE POLITIQUE 



L E 1* janvier I960, à Yaoundé, alors que les 
couleurs camerounaises montent au mât du 
palais gouvernemental plusieurs centaines 
d'invités, entenden t au loin quelques explosions et 
quelques rafales d'armes automatiques. La rébel- 
lion bassa n'est pas entièrement terminée, et les 
troubles en pays bamiléké touchait une zone peu- 
plée de près de quatre cent mille personnes. Le 
Cameroun indépendant correspond alors an seul 
Cameroun sous tutelle française. 

Seize années plus tard, le Cameroun a réussi 
l’Intégration de la partie occidentale (anciennement 
anglaise) dans 7m pays unifié où l’équilibre 
ethnique ou sein des instances gouvernementales, 
notamment pour les Bamilékés a été maintenu. l£ 
système des laissez-passer a été aboli et l’état 
d'urgence n'existe plus que dans quelques circons- 
criptions. La lutte contre le népotisme et la 
concussion a été vigoureusement menée. 

SI le Cameroun présente l’Image d'un pays 
prospère, c'est largement À la personnalité d’Ahma- 
don Ahidjo, l’homme qui est à la tête du gouver- 
nement camerounais, qu’il le doit. Celui-ci a été 
investi comme premier, ministre le 19 février 1958 
par ïe haut-commissaire Xavier Torre, en rempla- 
cement de M. André-Marie Mblda, catholique et 
violemment anticommuniste. H fallait un homme 
du Nord, à la fois ouvert et réservé, pour équi- . 
librer les tendances sudistes antagonistes. 



Une difficile 
unité nationale 


A l’heure de llndépendanoe, le Cameroun est 
le seul pays d’Afrique où se posent simultanément 
le problème d'une rébellion armée et celui d'une 
fédération bilingue A réaliser. Par ailleurs, à l'inté- 
rieur même du pays, la barrière géographique de 
l’Adam aoua séparait le Nord du Sud de façon plus 
nette qu ‘ailleurs. 

Parmi les populations du Sud, les traditions 
héritées de la colonisation jouaient un rôle non 
négligeable. Douala. Bassa. Boulon avaient été sur- 
tout évangélisés par les missions protestantes, alors 
que les Ewcndo de Yaoundé l’avaient été par les 
catholiques. 

Un fossé culturel existait par ailleurs entre les 
forestiers de la région est (Bertoua), vivant à 
l’écart du monde, et 1» populations du Centre-Sud, 
fortement scolarisées et christianisées, dès l’époque 

allemande. 

Rnfln, aucun pays d’Afrique n'avait l'équivalent 
de ce qull faut bien appeler « le problème .bermi- 
lékè ». Une ethnie, qui représente plus du quart 
de la' population camerounaise, particulièrement 
entreprenante dans tous les secteurs, en particulier 
rt.ina je commerce, aussi dans l’administra- 
tion, ou sa progression s’est faite aux dépens des 
Doualas, qui tenaient seulement 15 ^ des postes 
en 1956 contre 25 % de Bamilékés, 18 5 de Betis. 
18 % de Bossas. La population bamiléké, passée 
de 309000 en 1936 à 433000 en 1956 (+ 100 000 
émigrés) correspond & des densités * tonkinoises » 
de pins de 300 habitants au kilomètre carré, ■ 

Mais & l’Intérieur des communautés bamilékés 
existent de graves tensions sociales. Les jeunes 
scolarisés, comme les Bamilékés de l’émigration 
sont astreints à de lourds impôts coutumiers et à 
des marques de soumission qui leurs paraissent 
d’autant moins supportables qu’ils ont vécu parmi 
des peuples aux obligations moins cont raignant e s . 
Sur ce terrain de contestation bien préparé la 
rébellion avait facilement recruté des partisans 
parmi les jeunes scolarisés sans emploi 



Quinze années 
de rébellion 


n’étais pas d’accord , d’un homme dont j’ai com- 
battu la politique parce que fai vu, en mon âme 
et conscience, - cfU'Ü avait fait fausse route. Cet 
.homme, vous le savez c’est Ruben üm Nyobé. Ü a 
été un grand patriote, s 

Mais si les troubles en pays bassa étaient ter- 
minés, le gouvernement camerounais avait dû faire 
face à une insurrection d'une dramatique ampleur 
en pays bamiléké. 

Devant ce pérfl intérieur, qui concernait notam- 
ment le pays bamiléké. c'est-à-dire une zone où 
vivaient quatre dent mille Camerounais, le prési- 
dent Ahldjo Ht appel aux troupes françaises. Il 
faudra huit mois aux forcés du général Briand 
(cinq bataillons, un escadron de bombar- 

diers coopérant avec l’armée camerounaise pour 
vaincre l’insurrection. Au moment où s’achève cette 
campagne disparaît le deuxième chef historique 
de la rébellion upeciste, Félix Moumié, mort à 
Genève le 3 novembre 1960 dans des conditions sur 
lesquelles toute la hupière n’a pas encore, été faite. 

Mais lès opérations se poursuivent, même s’il 
ne s’agit plus que de bandes de quelques dizaines 
de maquisards survivant C’est 

l’armée et la police camerounaises qui sont désor- 
mais chargées du maintien de l’ordre. 

La rébellion subsiste, comme en témoigne le 
maintien du laissez-passer. Cette mesure prise en 
juillet 1958 ne sera levée que le 5 février 1975 & 
.la veine' du deuxième congrès du parti de l’Union 
nationale camerounaise (I7JÜ.C.). 

Le 23 octobre 1983, une loi sur la répression do 
là subversion était adoptée, qui prévo ya it que les 
jugements prononcée par les tribunaux militaires 
permanents ne sont pas susceptibles d'appel En 
outre; les biens des condamnés sont confisqués au 
prorit de la nation. Cette juridiction répressive 
mise en place n'empêche par rïïi’.C. d’agir et, par 
ses puissants réseaux de soutien en France, en 
Belgique et au Canada, de donner à son action 
un Important .écho dans la presse internationale. 

Ce que l’on sait de 1T7.P.C. nous arrive par les 
dirigeants en exil qui semblent divisés en pro- 
soviétiques et en pro-chinois. La mort d’Abel 
Kingue, troisième chef - historique de IT7F.C., le 
16 juin 1964 au Caire, ne les réconcilie pas. La 
chute de Nkrumah. le 24 février 1966, les fait 
expulser du Ghana. Auteur d’une remarquable 
Economie de l’Ouest africain (Maspéro, 1966), 
Oseudé Ofana est tué par une patrouille à Ouesso 
(Sud-Est) en avril 1966. 



De la fédération 
à l'Etat unitaire 


H est certain que l’arrestation d'Ernest Ouan- 
dié, le 19 août 1970, marque un tournant et l’agonie 
de la rébellion. Le procès est dan« toutes les 
mémoires ainsi que celui de Mgr Albert Ndongmo. 
Si le second vit sa peine commuée et la grâce 
Intervenir au moment du deuxième congrès de 
1T7.N.C- en 1975, Ern es t Quand ié et plusieurs de 
ses compagnons condamnés à mort furent passés 
par les armes le 15 janvier 1971, sur la place de 
Bafoussam. au cœur du pays bamiléké dont Os 
étaient originaires. 

M Ahmadou Ahidjo pouvait-il se permettre de 
pardonner ? L’opinion publique occidentale le 
croyait Mais U semble que la règle suivie dans 
la répression du terrorisme camerounais est que, 
si l'inculpé a causé la mort de gendarmes ou de 
villageois, O soit exécuté. C’est ce qui s'est égale- 
ment passé pour Paglan Bitchoka (ahas Bayongba 
Ndock), dernier chef rebelle du Wonri, condamné â 
mort le 28 octobre 1972. Le 10 novembre 1974, le 
«commissaire Bernard», 11m des derniers rebelles, 
était abattu, avec plusieurs de ses compagnons. 
Main ceux qui prétendent que la rébellion est un 
sujet tabou n’ont qu’à lire le Journal officiel du 
Cameroun qui, tous les six mois, par les circons- 
criptions énumérées, donne la zone d’insécurité 
relative. 


La rébellion va marquer la vie politique came- 
rounaise pendant les quinze premières années de 
la Jeune République- 

Déclenchée par Ruben Um Nyobé, leader de 
l’Union des populations du Cameroun (U.P.C.), 
lors de la fameuse «semaine s anglante» du 
22 au 39 mal 1955, la rébellion « upeciste » s’était 
développée ch», là Bassas de la Sanaga Maritime, 
où de violentes actions avaient été entreprises eh 
septembre 2957. Ruben Um Nyobé, le Mpodol 
(ss porte-parole en bassa) tué le 13 septembre 1958 
par une patrouille, près de Boumeyel son village 
natal, «la rébellion bassa a perdu son Ame ». écri- 
vait Georges Chaffard (1). Mais c’est alors que 
les trois chefs survivants de 1TJF.C. Félix Mou- 
mié, Abel TTtng w* . Ouandié, tous trois Bami- 
lékés transfèrent le mouvement insurrec ti o nn e l 
dans leur pays d’origine. En juillet et septem- 
bre 1959, des vagues d’attentats font plusieurs 
dizain es de morts. 

Le 29 décembre 1959, les trois dirigeants de 
l'UJ’.C. en exil publient la fracassante «déclara- 
tion de Conakry *, solvant laquelle «Ttndépen- 
dance nominale accordée au Kamerun sera un 
carcan au moyen duquel les agents du colonialisme 
et de rimpérialisme continueront à tenir le peuple 
prisonnier dans son -propre pays ». 

Le 30 décembre 1959, des commandos de VUF.C. 
envahissent le Zongo (quartier musulman dé 
Douala), mais ils sont stoppés avant’ d’avoir atteint' 
leurs objectifs. 

Ces actions, y" compris celles menées dans les. 
faubourgs de Yaoundé, n’empêchent pas les fêtes 
de r indépendance de se dérouler solvant le pro- 
gramme prévu. Dans le défilé officiel de Douala, 
une délégation de Bassas porte une effigie de Ruben 
Um Nyobé le « père de l'indépendance » et, leur 
succès populaire témoigne que le Mopdol était 
devenu, deux ans après sa mort, une figure natio- 
nale sud-camerounaise. 

M. Mayi Matip, responsable de l’« TJT.C. légale » 
proposa même un peu plus tard de faire de Ruben 
Um Nyobé le premier président de la République 
camerounaise à titre posthume (2). 

Le 2 avril 1963, dans un discours prononcé â 
Esafca. le président Ahidjo rend hommage à Ruben 
Um Nyobé. (3>- : « „ fl me plaît non par démagogie, 
non par recherche d’une certaine popularité (ce 
qui t l’est pas dans mes habitudes), de rendre ici 
hommage au patriotisme et au nationalisme des 
Bassas, à fa mémoire tfto* homme avec qui fa 


Les inter nem ents sont-ils si importants que les 
opposants le disent ? On peut en douter lorsqu’on 
lit la mise au point de Marthe Moumié, veuve de 
Félix Moumié. faite le 4 mai 1975 au bureau de 
l'Agence France-Presse, de Yaoundé, & la suite 
des déclarations faites par M. Woungly Massage 
responsable du parti clandestin de rUF.C. de 
Monde du 26 avril 1975), qui avait affirmé qu'elle 
avait été extradée de Gulnée-Equatorlale et serait 
détenu sans jugement depuis cinq ans à Yaoundé- 
Le texte concluait; «Marthe Moumié partage le 
sort des trente mine détenus politiques qui meurent 
& petit feu dans les prisons de M. Ahidjo.» Or 
Marthe Moumié, rentrée au C ame roun en 1959. vit 
& Ebolowa et a même adhéré à l’organisation des 
femmes de rUJLC. Quant an chiffre de trente 
mille internés, il par ait t rès exagéré et le gouver- 

les chiffres exacts. 

Le deuxième problème était celui du bilin- 
guisme. faisant cohabiter deux collectivités for- 
mées suivant de Culture < W f fa *ntPg 

avec des systèmes différents, et à côté d'un 
voisin, le NIgéria, qui est l’un des grands de 
l’Afrique- 

Les Britanniques ont obtenu que, lors dn réfé- 
rendum du 11 février 1961 les suffrages dn 
Nord - Cameroun favorable au NIgéria seraient 
décomptés à part Cette solution est radicalement 
inverse de celle qalis avalent imp osée lors du 

plébiscite togolais du 9 mal 1956, qui avait assuré 
le rattachement du Togo britannique au G hana 
par 83QS5 voix contre 07482. alors que les dis- 
tricts évhés de Ho et Kpandu au Sud avaient 
voté massivement contre ce rattachement Des 
principes identiques auraient abouti à l'unifica- 
tion totale du Cameroun alors que, suivant cette 
formule, le fiord, par 14S 296 voix contre 97 659. 
repousse le rattachement au Cameroun, obtenu 
dans le Sud par 233 571 voix contre 97 74L 

La date de rattachement du Cameroun septen- 
trional au NIgéria sera décrétée jour, de deuil 
national par le gouv erne me nt de Yaoundé. 

Le 1* octobre 1961. le Southern Cameroon 
devient Je Cameroun occi d e nt al dans la Répu- 
blique fédérale du Cameroun. Ceux qui ont mené 
la politique vers l’unification sont surtout les 
électeurs de John Foncha, c’est-à-ffire les Grass- 
fielders des divisions Rumen da, wum et Kfcamhe, 
qui- représentent 60 5» de la population totale et 
sont apparentés sur les plans cu lt urel et üngnis- 
tiçufi aux RamnéW*. 


Les Camerounais occidentaux n'ont pas béné- 
ficié des mêmes réalisations sociales que les 
Camerounais orientaux : le taux de scolarisation 
eu 1961 est évalué & 29 % contre 64 % dans l’ancien 
Cameroun français. H y a un lit d’hôpital pour 
708 habitants contre un pour 315. Occupant un 
dixième de la surface de la République fédérale, 
formant 20% de la population, assurant 15 % de 
la production. Ils pouvaient craindre de se voir 
« dévorer par lès • francophones ». 

Or ces deux morceaux de Can|ïroun ne s’étalent 
jamais sentis solidaires à l’époque allemande et, 
depuis 1916. tout les séparait : langue, systèmes 
judiciaires et scolaires, systèmes éd ucatif s, struc- 

S1 la rédaction d’une Constitution fédérale est 
un exercice de style relativement facile, il est par 
contre beaucoup m oins commode de gommer ou 
d'atténuer les habitudes s françaises » et 
« anglaises ». 

Deux conférences constitutionnelles préparèrent 
la formule juridique ; «en» de Bamenda 
(26-28 juta 1961 ) réunit les représentants des partis 

nal Démocratie Party du premier ministre, le 
docteur Foncha, était partagé entre son goût du 
fédéralisme et le souci de la souveraineté. La 
conférence bilatérale de Foumbah (17-21 juillet 
1961) approuva la proposition du président Ahidjo 
visant à n'admettre de projets que sous forme de 
modifications au texte constitutionnel du Came- 
roun français. 

Le 2B mais 1984, les travaux de construction 
du chemin de fer reliant le Cameroun oriental et 
. le Cameroun occidental furent inaugurés (ils 
seront achevés le 7 décembre 1965). 

C’est au cours de la même année 1964 que 
furent entreprises les premières dèreareheg desti- 
nées à créer un grand parti national. 

Cependant, le système fédéral restait en place 
avec sa pesan te ur et les lourdes charges qu’entraî- 
naient trois gouvernements et trois assemblées 
pour un pays dont le budget ne dépassait pas 
60 milliards de francs CFA. (1 franc CFA. — 
0,02 franc). 


Le 20 mal 1972, les électeurs approuvent 
mfl.qrî g pm»»nt- la nouvelle Constitution : inscrits, 
3 259 916; votants, 3217 716; suffrages exprimés, 
3217214; oui, 3217 056; non, 158, ce qui donne 
une participation de 9840 %, et 99,97 % de oui. 

Le 2 juin, le président Ahidjo signe le décret de 
promulgation de la nouvelle Constitution. Le 
3 juillet, le premier gouvernement de la Répu- 
blique tmie du Cameroun est formé. H compre nd 
vingt-huit membres, dont huit anglophones. Un 
décret présidentiel divise la République Tinte du 
Cameroun en sept provinces. 

Des mesures d’ordre culturel viendront amélio- 
rer les efforts dnne ie sens du bilinguisme ; l'an- 
glais est enseigné, depuis 1972, les classes 

primaires des provinces francophones. Depuis 
septembre 1974. le français est enseigné dans les 
classes primaires des provinces occidentales anglo- 
phones. * 


• A la veille de l’indépendance, le Cameroun 
détenait une sorte de record quant au nombre 
des partis. Les services de l’information donnaient, 
en 1959, la liste de quatre-vingt-quatre partis 
politiques, parmi lesquels le Cococam (Comité de 
coordination du Cameroun). le CLRFN. (Comité .de 
regroupement des forces nationalistes), le Corée» 
(Comité pour la réunification du Cameroun), 
l’Union camerounaise (qui détenait une majorité 
écrasante an nord), FU.D.C. (Union démocratique 
du Cameroun), particulièrement forte dans le 
Nÿong et S anaga , alors que la zone d’action socia- 
liste se trouvait dans le Mbam. LUF-C, légalement 
rétablie le 27 février I960, reprend une activité 
que la formation intellectuelle de M. Mayj Matip 
et des autres dirigeants met en vedette (4). 



Le parti 
creuset de 


l'unité 


Au lendemain de l'indépendance, les partis 
manifestent nm belle unanimité face aux 
manœuvres anglo-nigérianes concernant le Came- 
roun occidental : une mission mixte cam er ounaise, 
groupant le docteur Marcel Bebey Eyidi (combat- 
tant des FFJL. glorieusement décoré à Bir- 
TTak-ntm et frère «fn* du grand écrivain et musi- 
cien Francis Bebey), Moussa Yaya et Mayi Matip, 
fit une tournée des capitales et tenta, mais en vain, 
de faire modifier l’organisation du plébiscite au 
Cameroun britannique. 

A la fin de l’année 1962. MM. Okala, Mbïda, 
Mayi et Bebey étalent arrêtés. Us seront relâchés 
quelques mois plus tard. - 

Les anciens partis m ai n te n aient une certaine 
tension politique,, qui, & côté des maquis upédstes, 
en tre t enaient une sortie d'« opposition de sa 
majesté» modérément appréciée par le gouver- 
nement. 

L’Union camerounaise, qui, jusqu’à l’indépen- 
dance, se trouvait can t on né e dans le Nord, voyait 
ses effectifs augmenter dans le Sud. 

Lois des élections législatives dn 26 avril, la 
liste du Parti des démocrates camerounais, qui 
se présentait seulement dans la circonscription de 
Nyong et sanaga. recueillait 129 517 voix, alors 
que la liste de l'Union camerounaise recueillait au 
Cameroun oriental 1863614 voix (93,50 %) des 
suffrages exprimés. Au Cameroun occidental, le 
BLNDP. obtenait 192081 voix (71 %) et la Came- 
roon People National Convention (opposition). 
60485 voix (24 %). 

Après une réunion, le 9 mal 1964, des dirigeants 
de l’Union camerounaise et du BLNJDF.. le prési- 
dent Ahidjo, le 15 mol, dans son discours à l’Assem- 
blée nationale, dit qu’il faut créer un grand parti 
national ouvert à tous les Camerounais de bonne 
volonté. 

C’est deux ans plus tard, le 1“ septembre 1966, 
que rU-N.C. réalisera la, fusion, non seulement entre 
les deux grands partis, mais encore avec les quatre 
partis d’opposition, deux an Cameroun occidental 
(le Cameroon People’s National congress et le 
Cameroon Union Congress), deux au Cameroun 
oriental (le Parti démocratique camerounais et 
le Parti socialiste camerounais). 

Le parti est devenu, parmi les partis uniques 
africains, un élément particulièrement remar- 
quable. M. François Sengai Kuo (par ailleurs l’un 
des meilleurs poètes contemporains) membre dn 
bureau politique et secrétaire général adjoint de la 


présidence, déclarait, le 19 avril 1975, que 1TJN.C. 
se portait aussi bien t qu’un parti peut se porter 
en pays sous-développé ». 


Du 10 au 15 février 1675, s’est tenu le deuxième 
congrès ordinaire de rU-N.C., qui a changé complè- 
tement les statuts. Le comité central remplace 
l’ancien bureau politique national. Ce comité cen- 
tral comprend quarante-deux membres élus par 
le Congrès et six membres de droit : président de 
l'Assemblée nationale, premier ministre, président 
du Conseil économique et social président du 
groupe parlementaire de 1TJN.C. à. L’ Assemblée 
nationale, président national de ÎTJFUNC, prési- 
dent du bureau confédéral de 1TJN.T-C. 


C’est lors de ce congrès que fut annoncée la 
création d'un poste de premier ministre, tout en 
m a i n tenant au Cameroun un régime présidentiel. 

Ce souci d’unité devait se retrouver également 
dans le domaine syndical 



Un régime 
présidentiel 


Bien que le syndicalisme soit beaucoup moins 
actif depuis l’indépendance, comme dans la plupart 
1 des pays africains, les centrales syndicales repré- 
sentaient aussi par leurs liens internationaux un 
élément important. 

Du 19 au 22 janvier 1963, un congrès national 
pour l'imité syndicale décide la dissolution des 
quatre centrales et d’une vingtaine de syndicats 
affiliés à ITJjSJj-C. (Union des syndicats libres du 
Cameroun). Une Fédération des syndicats du 
Cameroun est créée. Par ailleurs. 1TJ.G.T.C. et 
la C.G.T.C. résilient leur appartenance à la FJ5JM. 

Mais l’affaire ne va pas plus 'loin, si bien 
■ que M. Ahidjo, lors, du Congrès de Garoua (1969), 
avait demandé de constituer un syndicat unique 
< dans le cadre du parti », ce qui avait fait 
achopper les démarches. En novembre 1971, les 
trois centrales syndicales camerounaises. Fédé- 
ration des syndicats du Cameroun, l’Union des 
syndicats croyants du Cameroun et le West Came- 
roon Trade Union Congress annoncent leur 
fusion, qui est effective en septembre 1972, dans 
l’Union des travailleurs du Cameroun, rattachée 
au parti. 

Les syndicats professionnels indépendants dis- 
paraissent, ainsi le SN-JFC. (Syndicat national 
des journalistes professionnels du Cameroun), qui 
le 29 août' 1972, décidera de sa dissolution et 
rejoindra l’UJT.T.C. Très active sur la revendi- 
cation d’africanisation des postes les entre- 
prises, rujî.T.C. manifeste un accord complet avec 
la politique gnui/eriiPTnpnt-Ale, ammi> le montre 
l’incident Séguy en 1974. En septembre 1974, en 
effet. Georges Séguy et René Duhamel respon- 
sable des relations Internationales de la C.G.T., 
arrivaient au Cameroun. Personne ne les attendait 
h l’aérodrome et ITJ.N.T.C. publiait un communiqué 
précisant que M. Séguy venait au Cameroun 
c à titre entièrement privé » et « sans qidü y ait 
la moindre correspondance entre lui et les syndi- 
cats camerounais ». 

A Douala, on précisait qu’un ancien camarade 
de M. Séguy, vice-président de rujf.T.C, appre- 
nant son passage à Brazzaville, l'avait invité à 
s'arrêter pour le rencontrer. De retour & Paris, 
M. René Duhamel manifestait son désappointe- 
ment et suggérait des interventions parisiennes 
au plus haut niveau. 

Le gouve rn em e nt camerounais n’avait pour- 
tant aucun besoin de ces interventions. L’appui 
du parti communiste fiançais à la rébellion les 
articles à la gloire de FUF.C. dans l'Humanité 
et d’autres organes enmTminiRtpg suffisaient A 
expliquer la fra îch e u r (ou l’absence) de l’accuefi. 

Les observateurs ont noté qu’au fil des rema- 
nie m e nts quasi-annuels, les ministres originaires 
du Nord étalent beaucoup plus stables que ceux 
or ig i naire s du Sud. C'est évidemment que le 
nombre de personnalités cministrables» était 
singulièrement moins élevé dans le Nard. C’est 
aussi que la concussion et le népotisme étaient 
plus fréquents chez les originaires du Sud. Ainsi 
M Victor Kanga, ministre considéré en 1966 
comme le «numéro deux» du régime, était 
condamné à quatre ans de prison & l'issue d’un 
procès qui a établi sa responsabilité dans des 
fraudes commises dans la gestion de la pharmacie 
centrale de Yaoundé. Le 30 août 1975, on ancien 
ministre,^ M. Victor Ateba, était également 

Reconduit en février comme président de 
ÎTJ-N-C. par le deuxième congrès national du parti, 
réélu président de la République le 5 avril 1975, 
M Ahidjo reste fidèle à ses objectifs : renfor- 
cement de l’Etat et de l'imité nationale, n déclare 
que l’accent serait mis sur « le sens de T ini- 
tiative créatrice, la compétence, le rendement, la 
conscience professionnelle et Ttntégrtté dans Tor- 
dre professionnel et, corrélativement, sur Tenga- 
gement, sur la responsabilité, le mérite dans l’ordre 
politique ». 

Un conseil économique et social est mis en place 
le 12 mai, qui sera consulté sur les projets de lais, 
de programmes, ou de plans à caractère écono- 


Avec une extraordinaire persévérance, M. Amar 
• don Ahidjo a poursuivi l'œuvre - d'intégration 
nationale. Le 1** janvier I960, parmi les explosions 

de grenades et les rafales de fusils mitrailleurs, 
les observateurs pouvaient s’inter r o ger sur les 
chances de survie du gouvernement camerounais. .. 
et même du Cameroun. 

- Confronté avec le triple problème de la rébel- 
lion, de l’union avec une collectivité de culture 
anglaise» et de l’harmonie entre ethnies naguère 
antagonistes, sans compter l’opposition entre Nord 
et Sud, le président Ahidjo, avec uns persévérance 
exemplaire, a réussi & surmonter la plupart des 
difficultés et, notamment, à réserver & la commu- 
nauté bamiléké la place dynamique qu'elle mérite 
ifaTM la communauté nationale. 

(*) Secrétaire perpétuai de r Académie des sciences 
d’ontre-njer. 

ROBERT CORNEVTN. 



» 
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BANQUE CAMEROUNAISE 
DE DÉVELOPPEMENT 

(B.C.D.] 


— Société d'Econonrie Mixte d'intérêt National. 

— Capital social : 1.500.000.000 F CFA soi! 

30.000.000 FF. 

— Actionnaires : République Unie du Cameroun, 

Caisse Centrale de Coopération Economique, 

Banque des Bais de l'Afrique Centrale, 

Bramer Landesbank. 

— Siège social et direction générale': B. P. 55, YAOUNDE (Cameroun). 

— Téléphone : 

• Secrétariat directeur général : 22-00-67. 

• Standard : 22-09-11. 

2245-96. 

22-37-39. 

— Télex : 82-25 KN. 

— Adresse télégraphique : BANCAD. 

— Administration : EL HADJ OUSMANE MEY, président du CA. 

— Direction : MM. Léon BAHOUNOUI BATENDE, directeur général, 

Jean-Pascal ZOLEKO, directeur général adjoint. 

POUR LE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET SOCIAL DU CAMEROUN 

TIENT EN PERMANENCE SES SERVICES A IA DISPOSITION 
DES INVESTISSEURS POUR TOUS LEURS BESOINS. 


CUMME K COMMERCE DllDUSIflS El DES MMES 


Président : M. François DJAPOU 
■ Secrétaire Général : M. André KONNA 
SIÈGE ET SECRÉTARIAT GÉNÉRAL : DOUALA - B.P. 401 1 
Tél. 42.28.88 et 42.36.90 - Télex CHAMCIMA 5616 KN DOUALA 
Délégations : YAOUNDÉ : B.P.36 - Tel. 22.47.76 - GAROUA : B.P. 59 - Tél. 27. 11. 77 
VICTORIA : P.o.B. 21 1 - Tél. 33.42.30 


La Chambre de Commerce, d'industrie et des 
Mines de ki République Unie du Cameroun est 
un établissement public à compétence nationale 
qui représente l'ensemble des intérêts du secteur 
privé, commerçants, industriels, artisans, presta- 
taires de services et miniers auprès des Pouvoirs 
Publics. 

Son siège est à Douala, capitale économique 
du Cameroun, ville de 350.Q00 habitants, où se 
trouvent les sièges et directions des principales 
sociétés commerciales et industrielles du pays. 

La Chambre de Commerce, d'industrie et des 
Mines du Cameroun est régie par le décret 
n* 74/737 du 17 août T 974, qui a créé trois 


— La section * Industrie et Mines », compre- 
nant les trois sous-sections : Industries 
extractives, industries de transformation et 


— La section « Prestations de service » qui 
englobe les sous-sections : Crédit, Banques, 
Assurances, Transports routiers. Transit, 
Navigation aérienne, maritime et fluviale, 
Garages et Divers. 

Elle compte 1 00 membres élus dont 50 titu- 
laires et 50 suppléants; les suppléants étant 
appelés à remplacer les titulaires en cas d'ab- 
sence ou d'empêchement. 


— De la promotion des échanges commerciaux, 
industriels et touristiques à travers les foires 
internationales où elle s'emploie à inciter les 
détenteurs de capitaux et des techniques à 
s'intéresser davantage au développement de 
l'économie camerounaise et à y participer 
en bénéficiant du généreux et libéral Code 
des Investissements mis au point par le 
gouvernement. 

Et c'est dans cette même optique qu'elle s'est 
chargée, en accord avec le gouvernement 'qui 
l'aide et l'appuie, de la création d'une Ecole 
Supérieure de Commerce 6 Douala pour les res- 
sortissants de l'Afrique centrale. Elle édite un 
bulletin mensuel qui est diffusé dans le monde 
entier, et élabore un rapport annuel sur la 
situation économique de la nation. 


Chambre de Commerce, d'industrie et des Mines 
du Cameroun dispose de plusieurs délégations 
provinciales, à savoir : 

— YAOUNDÉ, capitale administrative et poli- 
tique du pays pour les contacts quotidiens 
avec le gouvernement et les missions diplo- 
matiques accréditées au Cameroun. La délé- 
gation de Yaoundé dessert également les dix 
départements que compte la province du 
Centre-Sud ; 

— GAROUA, chef-lieu de la province du Nord ; 


Sur le plan International, la Chambre de 
Commerce du Cameroun est membre de la 
Chambre de Commerce Internationale et elle 
participe activement au congrès des assemblées, 
consulaires de TUDEAC qui se réunît une fols 
tous les deux ans et à tour de rôle dans chacune 
des capitales des Etats de l'Union. 


SOCIÉTÉ NATIONALE D’INVESTISSEMENT 
DU CAMEROUN 


Société anonyme au capital de 1 milliard de francs C.F.A., soit 20 000 000 FF 
Partenaire idéal dés Investisseurs Etrangers 


Société d'Etat a capital variable régie par les dispositions légales et réglemen- 
taires sur les sociétés anonymes et placées sous la tutelle du Ministère de 
l'Economie et du Plan. 


1. — Historique 

La S.N.1. a été créée par la Loi n° 63/25 

du T 9 juin 1963 autorisant l'émission des tons 
d'équipement de 2, 3 et 5 ans d'échéance. 

Ses attributions et son fonctionnement ont 
été définis successivement par les décrets 
n° 64/07/486 du 16 décembre 1964 et 
71/06/159 du 15 avril 1971. 

Ses . ressources proviennent de ses fonds 
propres, du produit des tons d'équipement, des 
avances de l'Etat, des emprunts extérieurs. L'en- 
semble de ses ressources s'élève en 1975 à plus 
de 12 milliards de francs C.F.A. 


II. — Râle- de la S.N.I. 

La S.N.I. participe et finance le dévelop- 


— Option prioritaire au développement 
.économique et social de la République Unie du 
Cameroun. 


III. — Réalisations de la S.N.I. 

La 5. NU. poursuit un essor soutenu par douze 
années d'expérience, d'initiatives - diverses, et 
draine déjà un passé riche en réalisations 
concrètes : 

— Participation au capital de plus dé 60 
sociétés relevant de tous les secteurs de l'activité 
industrielle, agro-industrielle, commerciale et 
touristique. 





los paysans sont 
lommes heureux 

» généreuse. Ils habitent 
oleiL C’est -pour cela que 
tsf si riche et si diversifiée 

. .--- choix. Noire café est le 

meilleur d'Afrique, mélange’ de l'arabica de nos coteaux et du 
ro °{ ,s * a *tenos plaines. Notro cacao est demandé par les connais- 
seurs du monde entier. Notre coton grandit et mûrit au soleil. Nous 
avons aussi du thé, des arachides, de l'hévéa, de la banane et des pal- 
mier* à huile. Notre production de blé est prometteuse, ainsi que «elle de notre 
canne à sucre. Cest pour foutes ces raisons que nas paysans et nos consommateurs sont 

des hommes heureux. 

CAISSES DE STABILISATION, DIRECTION DES PRODUITS DE BASE MINER, YAOUNDE. 


— En 1975, l 'ensemble de ses sociétés a 
réalisé un chiffre d'affaires global de près de 
61 milliards de francs C.F.A. et leurs investisse- 
ments cumulés ont été de Tordre de 61 milliards 
de francs C.F.A. 

— Les activités Industrielles et agro- 
' industrielles viennent en tête. Ces deux secteurs 
d'activités totalisent plus des trois quarts des 
participations de la S.N.1. et réalisent prés de 
95 % du chiffra d'affaires global. 

— Viennent ensuite les services, le tourisme 
et l'hôtellerie. 

IV. — La S.N.I. et la coopération 
internationale 

— La S.N.1. est engagée dans la voie de la 
coopération internationale. 

— Ses structures techniques et humaines, 
san expérience de société d'Etat d'une part, et 
des milieux d'affaires d'autre part, lui permettent 
de proposer à ses partenaires des formules adap- 
tées à l'évolution du contexte national. 

Dans cet esprit, ta S.N.1. vient de signer 
deux Conventions de prêt : 

• L'une de 1,5 milliard de francs C.F.A. avec 
la Caisse Centrale de Coopération Econo- 
mique ; 

• L'autre de 22 millions de dollars U.5. avec 
un consortium bancaire ayant comme chefs 
de file, entre autres, TUNION DES BANQUES 
ARABES ET FRANÇAISES (U. B. A. F.) et la 
BANK OF AMERICA. 

Ces fonds seront utilisés pour le financement 
des grands projets notamment le complexe agro- 
industriel de sucre de MBANDJOCK près de 
YAOUNDÉ, la Cameroon Sugar Company, Inc. 
(CAM^U.COJ. 

SOCIÉTÉ NATIONALE D'INVESTISSEMENT, 
B.P. 423 - YAOUNDÉ (R.U.C.), 

Télex: SON ICAM 8205 KN 
Télégramme : SON ICAM. 


Retenez 
ire adresse 
le vous sera 
utile 


non ? 
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LA RÉPUBLIQUE UNIE BU CAMEROUN 


Un des principaux centres d’intérêt de la diplomatie 
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L’UNION DOUANIERE ET ECONOMIQUE D’AERIQUE CENTRALE 



ISpIëë^"-. w ini 




D EPUIS longtemps, le Cameroun fait preuve 

dîme méfiance délibérée A l'encontre de 
toutes les Initiatives qui, sous couvert de 
r francophonie», lui paraissent être trop inspirées 
par Paris, pour des raisons que l'on n'hésite pas 
A qualifier ici de « néo -colonialiste ». Ainsi s’expli- 
quent la sortie du Cameroun de l’OCAM (Organi- 
sation commune africaine et « malgache g — deve- 
nue c mauricienne ») et son refus de participer an v 

*..c sommets » francophones qui ont eu lieu au cours 
de ces dernières années. 

Ces craintes de nature politique ne l'ont pas 
empêché,- toutefois, de rechercher, avec réalisme 
et persévérance, à resserrer le plus possible ses 
jens de coopération avec les quatre autres anciennes 
colonies françaises d'Afrique centrale, devenues 
elles aussi indépendantes : le Congo, le Gabon, le 
Tchad et la République Centrafricaine, toujours 
membres, comme lut de la zone franc. C’est ce 
souci, partagé par ses partenaires, qui est à l’ori- 
gine de l'Union douanière et économique d’Afri- 
■.-.que centrale (UDEAC), au sein de laquelle le 
Cameroun joue un râlé très actif. 

L'UDEAC, qui regroupe actuellement le Came- 
■oon, le Congo, le Gabon et la République Cen- 
trafricaine, a été créée par un traité signé le 
1 décembre 1964 & Brazzaville entre ces 
piatre Etats et le Tchad, qui s’en est retiré 
in 1968 pour former une éphémère Union des 
~ : ïtats d'Afrique centrale CTJEAC) avec le Zaïre, 
nais qui s'apprêterait A présent & la réintégrer. 


Un marché 

de plus de 12 millions 
de consommateurs 

Jusqu’en 1959, le Congo, le Gabon, l'Oubangul- 
Tha ri (devenu ensuite République Centrafricaine) 
it le Tchad avalent constitué l’Afiique-Equatoriale 
française, entité administrativement et économi- 
quement intégrée. Devenus indépendants, ces 
quatre pays décidèrent de prolonger leur coopéra- 
tion sur le plan économique, en créant l'Union 
douanière équatoriale (UDE), A laquelle le Came- 
roun s’associe dès 186L C’est de cette première 
union que devait naître 1TJDEAC, dont l'entrée 
en vigueur fut effective le l w Janvier 1966, et dont 
le siège se trouve à Bangnl, capitale de la R-C.A. 

L’UDEAC constitue une des plus remar- 
quables entreprises africaines de coopération 


régionale pour le développement. Rassemblant 
plus de douze mïHiqns d’habitants (dont près de 
sept millions pour le seul Cameroun) et s'étendant 
sur environ 1.7 m H lion de kilomètres carrés, da n s 
une zone géographique aux climats diversifiés et 
aux ressources agricoles et minières abondantes et 
variées, elle s’est assigné, dès le départ, pour prin- 
cipal objectif d’Harglr progressivement les marchés 
nationaux de ses Etats membres, par élimination 
des entraves juridiques et fiscales inter-Etats, en 


Cette politique s'est d’ores et déjà traduite par 
les faits solvants ■: 

— Une coopération douanière étroite et effi- 
cace, fondée sur un tarif unique et une réglemen- 
tation commune : 

— Une harmonisation des fiscalités internes et 
des codes nationaux d'investissements ; 

— Des efforts sérieux de coordination des plans 
et des politiques de transports ; 

— Un début de concertation en matière de poli- 
tique Industrielle ; 

— La mise au point par les quatre Ebats d’un 
-plan comptable obligatoire dans l'ensemble de 
l’Union, complété par un plan commun de compta- 
bilité publique, compatible avec le plan comptable 
des entreprises, de manière à aboutir A un système 
unifié de comptabilité nationale ; 

— La préparation du recensement démogra- 
phique permettant d'établir progressivement un 
état civil moderne identique dans les Etats mem- 
bres; 

— L'adoption de textes relatifs à la libre circu- 
lation des personnes et an droit d'établissement 
rtann l’Union. 

Surtout, fl faut souligner que. comme le vou- 
laient ses fondateurs, rUDEAC n'est pas une union 
simplement économique, qui ne pourrait se défi- 
nir de manière précise et qui ne serait que la 
somme des intérêts que chacun accepterait de 
mettre en commun, comme on le voit dans la 
plupart des aotzes tentatives africaines de coopé- 
ration régionale. Elle n'est pas non plus une 
nrtiftn libre-échangiste au sein de laquelle le trafic 
commercial entre les Etats membres resterait sou- 
mis A un egr - fadn nombre de restrictions. Mais - 
elle est une véritable union douanière, carac- 
térisée par la libre circulation de tous les produits 
sur l'ensemble du territoire de l'Union. A condition 
toutefois (afin de protéger les recettes budgétaires 
de chacun des Etats membres sans se perdre dans 
des systèmes de contrôles et de restrictions trop 


complexes) qu'ils soient originaires de l’Union. 

Outre l’existence d’un tarif douanier commun, 
la pièce maîtresse de l’édifice est un système dit 
de « taxe unique », à laquelle sont soumises, au 
bénéfice du pays de consommation, les marchan- 
dises manufacturées produites dans un des Etats 
membres par. les entreprises Industrielles désireu- 
ses d’écouler également leurs marchandises sur 
Les marchés des autres Etats membres et qui ont 
obtenu pour cela l’agrément des organes cen- 
traux de l'Union- Tout en préservant les Intérêts 
budgétaires des Etats de consommation (qui, sans 
cela, seraient tentés de continuer à importer 
des produits concurrents de l’extérieur de l'Union, 
dont l’industrialisation serait entravée d’autant), 
le système présente notamment l’avantage pour 
les entreprises agréées de les exonérer de toute 
autre taxe, en particulier des droits et taxes A 
l’importation sur les matières premières, ainsi 
que celui de les faire bénéficier d'un crédit de 
paiement de la taxe unique dle-mème, jusqu’à la 
commercialisation effective des produits fabriqués. 

A signaler également l’existence d’un fonds 
dit c de solidarité », alimenté principalement par 
les Etats les plus favorisés au bénéfice essentielle- 
ment de ceux qui le sont moins, et qui a pour but, 
lui aussi, en atténuant les effets des disparités 
géographiques (éloignement du littoral en parti- 
culier), d’atténuer les obstacles A l’industrialisa- 
tion de. l'Union et aux échanges inter -Etats. 


Une politique 
intelligente 


H ne fait du reste aucun doute que cette poli- 
tique douanière et fiscale intelligente, en vue de 
la constitution d’un vaste marché attractif pour 
les investisseurs, a beaucoup favorisé ces dernières 
années, mais à des degrés divers selon les pays 
(le Cameroun n’étant pas le plus mal loti), le 
développement de l'industrialisa tion de l’ensemblë 
de l’Union, en même temps qu'elle entraînait une 
progression constante des échanges intra-commu- 
nautalres. Tout en ne représentant encore que 
10 Ço environ de l’ensemble des échanges extérieurs 
des pays de UUDEAC, ces échanges inter-Etats 
ont progressé au cours de ces dernières années A 
un taux moyen de 25 % par an, soit trois fols 
plus vite que le commerce extérieur total de 
l’Union, l’essor d’une Industrie de substitution aux 


importations apparaissant comme le moteur prin- 
cipal de cette accélération. 

Enregistrant ces résultats satisfaisants, le der- 
nier « sommet » de l’Union, qui s’est tenu à Ban- 
gui, en décembre 1975 A l'oocaslon de l’inaugura- 
tion du nouveau Palais de rUDEAC a permis 
de jeter les bases d*une intégration écono- 
mique plus poussée, par la création d’une banque 
commune de développement, l’harmonisation ren- 
- forcée des impôts sur les sociétés, la création d'un 
bureau du plan comptable, l'adoption d'un code 
de sociétés multinationales, la répartition entre 
les Etats de quelques grands projets industriels 
dits « communautaires » ; la mise en place de 
structures communes dans les domaines scientifi- 
que et technique, l'attribution d’un caractère éga- 
lement communautaire à l’important projet de 
chemin de fer Bangui —Océan. 

Le Tchad, dont on espère le retour prochain 
au sein de l’Union, avait envoyé pour la première 
fois depuis très longtemps, un observateur à ces 


Les principales institutions 
de I'UDEAC 


— Un conseil de, direction, statuant par 
Üégation du consea des chefs d'Etat et gui 


général dont les services se répartissent 
ainsi : 

— Département de l'harmonisation indus - 
Utè; 

— Département de Pharmonistaion indus- 
trielle des statistiques, des transports, des 
postes et des télécommunications; 


— Direction des services administratifs. 

L'UDEAC dispose également de plusieurs 
organismes spécialisés : agence comptable 
inter-Etats, contrôle financier, école des 
douanes, etc. 






J* 
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Si vous voulez développer vos affaires au CAMEROUN, 
promouvoir votre marque, 
conquérir le marché, 

ou si vous y venez seulement pour un voyage touris- 
tique, faire un safari, 

c'est à nous qu'il faut vous adresser, car nous 
connaissons le terrain. Nos collaborateurs - maîtrisent 
les techniques modernes du marketing, de la commu- 
nication et de la vente du tourisme. 

Nos activités s'étendent sur trois pays d'Afrique 
centrale. Notre pénétration, grâce à nos nombreux 
et importants supports de masse, en régie, est la 
plus forte d'Afrique francophone. Nous avons des 
partenaires et des correspondants en Europe. 


cnmERoun PUBLi-EXPnn/ion 


CAMEROUN 

DEVELOPMENT CORPORATION 

Victoria (CAMEROUN). Tél. : 33-22-51 
Télex: 52 42 KN 

Adresse télégraphique DEVCAM Victoria 
Société de Développement- 
au capital de 4 124 806 000 C.FA. 

PLUS DE 120.000 HECTARES DE PLANTATION 

• d'halle de palme (19235 tonne*) ( 

• d'hévéa (9.778 tonnes) 

_ • de thé -(935 tonnes) 

• de bananes (11.393 tonnes) 

• de poivre - 

Quatre usines de Uuiisfoiuiuliun de caoutchouc, une usine â thé, 
deux moulins d'huile de palme. 

TOLE TEA 


Le meilleur, n'importe où; 
et n'importe quand 

t nasàgaeauai, écrire è: 

SALES MANAGER 

CAMEROON DEVELOPMENT CORPORATION 
BÜTA, VICTORIA 

RÉPUBLIQUE UNIE DU CAMEROUN 


ORGANISATION CAMEROUNAISE 
DE U BANANE 



La remontée de notre production amorcée en 1977 avec la mise 
en œuvre, par l'OCB, du projet de Reconversion Bananière, s'est 
poursuivie ces dernières années pour atteindre 73.500 tonnes en 
1974, niveau pratiquement maintenu en 7975. 

Le premier programme du projet de Reconversion Bananière portait 
. sur 800 hectares de bananeraies à créer en 4 ans. Commencée en 
1970, sa réalisation s'est achevée en 1973 et a permis, grâce 
. à la production supplémentaire de 20.000 tannes par an conforme 
aux prévisions du projet, d'accroître très sensiblement nos expor- 

Son indice sur l'évolution des traînages à l'exportation se traduit 
par les chiffres ci-dessous : 

STATISTIQUES EXPORTATIONS DU CAMEROUN 


EXPORTATIONS 

47 000 t. 

57 000 t. 

65 500 t. 

64 500 t. 

63 500 t. 

74 300 t. 


L'évolution de notre économie bananière au cours de ces dernières 
années n'est pas sensible uniquement sur le plan de l'accroissement 
de nas exportations. Elle concerne aussi leur répartition ainsi que 
la qualité des fruits exportés, en nette amélioration depuis trois ans. 
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Documents établis par M. VICTOR AYISSI MVODO, ministre d'Etat chargé' de l'administration territoriale de la République Unie du Cameroun 
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PARTI UNIFIÉ 

ET DÉMOCRATIE GOUVERNANTE 


1 


■» 


» 




Au lendemain de la décision mémorable des partis politiques nationaux de se 
fendre tous ensemble ai un seul parti unifié, le Cameroun pouvait réellement 
se dire assuré d’avoir remporté, sur lurmême, l'une de ses plis telles victoires. 
C'était le 1” septembre 196(1 Ce jour-lâ, en effet, était née une espérance 
nouvelle du peuple en face de -son destin. 

Ainsi devrait s'expliquer cette soif d’unité, qui s’est toujours trouvée à 
l’origine de l'action, comme des choix du peuple camerounais, depuis bieirtét 
Vingt ans. Le parti unifié en a été la consécration. Il a été, pour la communauté 
nationale, une source vivante d’idées et de motivations concrètes. Il demeure 
le soutien et le guide de ce peuple, toujours désireux de rester maître de son 
devenir, de fortifier sa volonté de construction nationale dans une voie originale 
et en dépit des difficultés et des contradictions du monde contemporain. C'est 
peut-être lé que pourra figurer son apport décisif au patrimoine de la nation. 

Car, ce qui est surtout concerné, ce n’est pas tant de triompher immédia- 
tement de toutes les nécessités 'matérielles que de rendre vite accessible è tous 
dans la pratique l'idée d'une nation à promouvoir dans l'harmonie, la justice et le 
progrès, et qui soit pour chacun une patrie véritable. A travers cette triple 
approche des perspectives nationales, se dégagent les grandes téches qui, certes, 
échappent à la maîtrise d’une seule, génération, mais que le parti et l'Etat doivent 
'aujourd'hui, pour leur part, assumer avec courage et détermination. 

Il s'agit de contrïuer par tous les moyens à l'épanouissement de la conscience 
nationale; d’accélérer l'éducation politique et humaine des masses; d'associer 
sans discrimination toutes les couches sociales aux sacrifices comme aux joies '' 
de la construction nationale. 

Il convient, r ipendant, de souligner que cette intervention, riche' de contenu, 
du parti et de l'Etat ne pouvait s'effectuer qu'à condition de reposer eliemême 
sur une option bien définie en ce qui concerne le mode de gouvernement. 
Cette option a été faite.'Le Cameroun a marqué sa préférence pour la démocratie. 
Mais une démocratie essentiellement fondée sur ses traditions propres, et qui 
ne se réclame ni des normes de l’Occident ni de celles de l’Est européen. C'est 
une voie moyenne. Elle rejoint, pour l'essentiel, ce qu’un publiciste français a 
appelé une « démocratie gouvernante ». ' 

Mais ce serait, à coup sûr, trahir la vérité de l'histoire que de ne pas 
mettre eu relief {sa très grande modestie dételle en souffrir] la part qui revient, 
dans cette fine architecture, aux mérites personnels du président Ahidjo. Très tût, 
il a su comprendre que l'indépendance, une fois acquise, n’avait de véritable 
signification que si elle devenait un acte de participation continue aux valeurs 
de son milieu et aux modèles de son héritage humain. 

Sur ce point, ses convictions, que l’expérience des vingt dernières aimées 
ida fait que confirmer, n’ont jamais varié ; le Cameroun en a tiré un très net 
avantage dont s’est ressentie l’évolution constitutionnelle de notre après-' 
indépendance. 

Le chef de l’Etat camerounais ne soutenait-il pas déjà, en 1962 au congrès 
dTbolowa, que nos pays en voie de construction ont à découvrir les formules 
politiques qui leur soient propres en fonction de leur situation, mais aussi en 
fonction de leurs civilisations qui sont extrêmement différentes de celles des pays 
d’Europe ou d'Amérique. 

Pour le président Ahidjo, en effet, la démocratie à l'européenne, si elle était 
l'objet, à notre stade, d'une reproduction servée, ne pourrait que conduire notre 
peuple à choisir, en définitive, entre Cfaarybde et Scylla. Entre l'anarchie et la 
dictature. 

Mais; l'essentiel n’est pas là. L'essentiel reste cette volonté de renverser 
les barrières qu'l, par-delà (es valeurs simples sur lesquelles tout le monde 
devrait se mettre d'accord, contribuent encore à entretenir des démarches 
routinières de pensée, les relents d’un tond d’idées souvent abstraites et un 
climat de préjugés tenaces. 

Ce qui importe par conséquent; c’est que le parti unifié œuvre pour 
l'édification d'un Etat tort, capable en son sein d'assurer l'ordre et de 
promouvoir la paix. Telle est du resta, selon nous, la condition première pour 
que s'instaure une démocratie authentique, c'est-à-dire, en somme, une participation 
active du peuple à l'élaboration de son destin, par une libre adhésion collective, 
éclairée par le parti et conduite par l'autorité de l'Etat 

Voilà pourquoi le réghne présidentiel, tel que notre peuple a choisi de le 
vivre, nous a toujours semblé le mieux répondre à ses problèmes. Il convient 
autant à sa conception particulière du pouvoir qu'à son mode spécifique 
d'expression des forces profondes de son patrimoine culturel. 

S'il toit du chef de l'Etat, tocs aux .exigences d'une nation en cours 
d'édification, le symbole vivant de l'unité de son destin et de ses aspirations, 
il garantit également l'exécutif, les moyens de jouer pleinement son riüe de 
moteur de l'émergence individuelle et collective des masses. 

A l’intérieur de ce mouvement oè, bien que séparés, les pouvoirs se 
complètent, leur collaboration fonctionne avec d'autant plus d'harmonie et de 
rigueur qu'elle se tonde sur les vertes de l’appartenance commune de tous les 
corps de l’Etat à l'esprit et à la discipline d'un même partL 

C'est donc à juste, titre que le système camerounais peut; ainsi que le 
rappelait encore le président Ahidjo au congrès de Douala, être qualifié de 
démocratie gouvernante, ce qui l’oppose, de toute évidence. «aux régimes où 
l'action de l'exécutif se trouve constamment paralysée du toit -des dnrisrnns 
d’opinions démagogiques, des luttes d'influences, et du conflit des intérêts 
particuliers >. 

Cette préémmence de l'exécutif a malheureusement suffi à certains pour 
qu’ils assimilent, de manière abusive, notre système politique à une forme de 
dictature, dominée par des procédés antidémocratiques. 


Eh réalité, la démocratie gouvernante dont nous nous réclamons, et telle 
que nous la pratiquons, est loin de nier que la liberté soit pour l’individu un 
droit fondamental; ce qui nous importe, c’est que ce principe se traduise de 
manière bien plus concrète par une plus grande efficacité dans les perspectives 
actuelles de notre quête de la dignité et de la sécurité par le développement 
Nous ne nions pas non plus que la liberté suit la meilleure école pour préparer 
les hommes à s’adapter aux changements, caractéristique essentielle de notre 
temps ; mais, nous voulons y accéder par les voies propres à notre culture, en 
raison, notamment, des diverses tonnes d'ambiguïté attachées à ces mutations 
qui, d'un cSté, rassurent, et de l'autre, créent des menaces. 

' Nous demeurons dès lors convaincus que la vraie liberté, c’est celle qui, 
au sein d'une société devenue adulte et stable, peut rfelle-même porter défmiti- 
vemSnt remède aux frustrations et à la dépersoimalËation, qui tendent si souvent 
à compromettre la sécurité des jeunes Etals d’Afrique. 

Vue sous cet angle, notre démocratie gouvernante n'est rien d’autre que la 
recherche d'un équilibre à la mesure de la complexité et ‘de l'urgence de nos 
problèmes; elle se veut une réplique à bien des parodies de la démocratie où, 
au nom de la liberté, la joie de vivre devient un terme sans contenu pour le plus 
’ grand nombre, et où la recherche du bonheur égoïste se présenta comme un 
idéal de vie. 

Pour exorciser ces spectres de la pire des misères, qui est celle du cœur, 
le système camerounais de démocratie gouvernante situe le dialogue au centre 
de son action de sa stratégie : « Dialogue, comme l’explique le président 
Ahidjo, entre l'exécutif et le législatif, dans la poursuite des objectifs nationaux; 
dialogue au sein du parti, qui doit recueillir les aspirations des masses, et 
organiser leur participation aux programmes d’intérêt nationaL » 

Le dialogue ainsi défini doit déboucher sur un équilibre à trois dhnensions, 
à partir des disparités ethniques, religieuses et culturelles, qui traduisent un 
manque, en même temps qu'elles représentent une richesse. Le parti et l'Etat 
ont su, à cet égard, chacun en ce qui le oonceme, s'employer à consolider les 
bases de cette unité de destin, dont on est fondé à attendre une plus grande 
unité d'action. 

C’est pourquoi il entre dans .les préoccupations fondamentales du parti et 
de l’Etat que ne soit tolérée aucune tendance qui aurait pour résultat de 
favoriser ou de défavoriser une ethnie par rapport aux autres. 'Afin de conjurer, 
notamment auprès des nouvelles générations, l'apparition d'un tel danger, les 
efforts rfînterpénétratipn ethnique engagés au lendemain de l'indépendance 
se sont inlassablement poursuivis sous l'effet mobilisateur des intérêts écono- 
miques ou sociaux, et grâce à l'heureuse influence exercée sur les masses par 
les objectifs du pairtL 

Ces efforts ont porté des fruits. On peut dire que les Camerounais sont, 
aujourd'hui, parvenus à une conscience élevée des liens naturels, qui font de 
chaque ethnie un élément de la nation, une et indivisible. 

Quant à l’équilibre entre les religions, il s'est toujours de son côté, manifesté 
par un très grand libéralisme qui n'assigne à l’expression de la toi religieuse 
aucune Iim.ite autre que la tolérance mutuelle et le respect des prérogatives 
de l’Etat Le même libéralisme et la même réserve -valent également en ce qui 
concerne l’équilibre des cultures nationales. Chacune de celles-ci, en assurant 
pieinement son épanouissement, a pour mission de contribuer par les moyens 
qui lui sont propres à la naissance d'une personnalité nationale originale et d'ime 
civilisation camerounaise authentique. 

Comme on le suit, le Cameroun a résolu le problème de base; celui des 
choix essentiels qui s'expriment par l’organisation des struchues appelées à 
servir le système de démocratie gouvernante, il lui reste à résoudre celui de la 
mentalité des hommes, qu’il tout amener à un engagement continu dans l’action. 
Une action assortie du sens de l'initiative et d’un certain goût du risque. 

Ici, les progrès sont nécessairement plus lents, car a n’est pas facile 
d'intégrer dans les habitudes traditionnelles un changement qui invite à ne 
plus voir son propre avenir à travers le présent des autres. 

Une nouvelle voie se laisse ainsi présente qui doit passer par une nouvelle 
détermination des critères sociaux et culturels capables d’assurer, dans les 
perspectives du développement, une plus grande maîtrise du facteur humam. 

A cet effet; le parti, depuis le congrès tenu à Douala l’année dernière, est convié 
à une activité plus prospective dans la mesure où, gréce à sa puissante huplan- 
tation au niveau des masses, il peut découvrir plus facilement des motivations 
liées à l'émergence de totalités culturell.es nouvelles. 

Cette voie, c'est celle qui doit ouvrir notre démocratie gouvernante à une - 
authentique démocratie de développement à laquelle doivent participer toutes 
les forces capables de raccourcir les étapes de notre lutte pour la conquête d'une 
plus grande émergence. 

Telles sont les promesses attachées à la naissance, voici dix ans, d’un parti 
unifié, l’Union nationale camerounaise. Ce parti, dont le président Ahidjo a dit 
fort justement qull était le fer de lance de fo construction nationale, est plus 
que jamais appelé à jouer son rôle sans égal de rassemblement et- d'orientatioh. 

Et pour voir cette histoire en acte annoncer valablement les fleurs de 
l'histoire en espérance, il suffit que le parti et l'exécutif continuent à se donner 
la main, face à un présent qu’il tout maîtriser, et à un avenir qu’il faut préparer, 
ü nous stsiile qu'à travers cette harmonieuse combinaison peut se proursuivre. 
dans le seul intérêt du peuple camerounais, une des révolutions les plus difficiles; 
celle qui se fait par le patient effort de tous les jours et qui, à chacune de ses 
étapes, accroît chez l’homme fespoir.de se retrouver enfin, dans tous les 
domaine^ le sujet de sa propre histoire. 
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Une université bilingue 



L ORSQUE, le 20 mai 1972, le peuple camerounais, 
par vote de référendum, fit de ce pays un 
Etat unitaire, U posa aux responsables de 
l'enseignement un double problème : celui des 
structures et celui de la langue. Anciennement sous 
tutelle française, le Cameroun, oriental était fran- 
cophone, alcus que le Cameroun occidental — 
environ 20 % de la population totale, — précé- 
demment sous administration britannique, était 

anglophone. De plus, chaque région avait hérité 

des programmes, méthodes et structures d’ensei- 
gnement Inspirés des anciennes puissances colo- 
niales. Pour ne prendre qu’un exemple, le cycle 
primaire durait six ans dans l’Est et sept ans dans 
P Ou est, et dans le Cameroun occidental les 
missions avalent un râle fondamental (elles rece- 
vaient 85 % des élèves). 

Le ministère de l’éducation a donc entrepris un 
pwfadn nombre d’actions parmi lesquelles l’élabo- 
ration de nouveaux programmes harmonisés entre 
le Cameroun occidental et le Cameroun oriental 
pour l’enseignement secondaire général et techni- 
que. la promotion du bilinguisme par le renfor- 
cement des horaires d’anglais et de français dans 
les établissements scolaires, la créa ti on d’écoles 
bilingues d’application, et le développement de 
centres culturels et linguistiques pour les adultes 
qui veulent améliorer leurs connaissances dans 
rune ou l’autre langue. 

Bilingue, l’université de Yaoundé a béné- 
ficié de la coopération internationale : la Grande- 
Bretagne fournit du personnel et des équipements 
pour les facultés de droit et de lettres, le Canada 
des professeurs, l’Allemagne fédérale dés bourses. 
Mais c’est la coopération culturelle française qui 
y joue un rôle primordial, de même qu'elle a eu 
une Importance déterminante dans la création du 
lycée bilingue de Buéa, du rentre linguistique des- 
tiné principalement aux fonctionnaires anglo- 
phones et, par l’intermédiaire du Ponds d’aide . 
et de coopération (PAC), dans la construction & 
Buéa d'un émetteur de radio qui touche de 
nombreuses écoles au Cameroun occidental 


connaissance de l’anglais moins profonde que ne 
l’est celle du français à l’est. 

Dana ^administration, le français est donc la 
langue principale, ce qui provoque parfois le cour- 
roux des anglophones. De plus, le système scolaire 
et. universitaire adopté est beaucoup plus. proche 
du système français que de l’anglais. Enfin, si 
dans l'enseignement primaire le nombre d’élèves 
à l'ouest est, par rapport à la population, supérieur 
à celai de l’est, dans le secondaire 15 % seulement 
des lycéens sont originaires de l’ancienne colonie 
britannique, et dans l'enseignement supérieur 


moins de 10 %. H est vrai qu’un certain sombre 

d'entre eux vont faire leurs études au Nlgêrla 
anglophone et voisin. 

En 1970-1971, 20 % des dépenses budgétaires 
ont été consacrées à l'éducation, ce qui représente 
plus de 3 % du produit intérieur brut. Cet effort 
financier permanent depuis l'Indépendance a eu 
pour résultat de faire du taux de scolarité au 
Cameroun l’un des plus éievés d’Afrique. Un 
Camerounais sur six va à l’école, an lycée on a 
l’université, et, pour 56 Te, la population est sco- 
larisée. 
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chement profond aux langues des colonisateurs et 
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dominante — le français — remporte. D’autant que, 
dans leur majorité, les gens de l’ouest ont une 
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L'évolution des effectifs est d'ailleurs significa- 
tive : dans l’enseignement primaire, fl y avait 
420 000 élèves en 1960. Us étaient 930 000 en 1970. 
Dans le secondaire, les chiffres sont respective- 
ment de 16 000 et de 73 000. Enfin, dans le supé- 
rieur, l’université de Yaoundé, créée officiellement 
en 1962. avait 2 500 étudiants au cours de l'année 
1968-1969. EUe en comptait 4 500 en 1972- 1973. 
Indice d’un indéniable succès, cet accroissement 

des effectifs ne va pas sans poser des problèmes. 
La place tout d’abord. H n’est pas rare, à Yaoundé, 
d’entendre des parents' s’inquiéter de l’avenir sco- 
laire de leurs enfants. Une circulaire administra- 
tive n’a-t-elle pas interdit d’enseigner dans des 
classes de moins de trente à quarante élèves ? 

D’autre part, les autorités se montrent parti- 
culièrement préoccupée par le nombre des échecs. 
Ai n s i , dans l’est du pays, sur dix mille élèves qui 
entrent en première année d’enseignement pri- 
maire, cinq mille cinquante seulement atteignent 
la sixième année. Le corollaire de ces défections 
est l'augmentation du coût de formation d’un 
diplômé. 


L’africanisation 


Troisième problème — lié en partie à celui 
du bilinguisme. — celui de l’africanisation. En 
raison du nombre de langues vernaculaires utili- 
sées dans le pays, l’enseignement primaire conti- 
nue d’être donné en français ou en aw gfla-fc ma.ig 
suivant des programmes et avec des pro- 
fesseurs afri cains . En revanche, dans l’enseigne- 
ment secondaire, le pourcentage des enseignants 
français, par rapport à celui des nationaux est 
encore de l’ordre de 20 %. Début 1978, on comp- 
tait encore dans l'assistance technique française 
plus de cinq cent soixante professeurs. , 

Cependant, le Cameroun est décidé A sur- 
monter ces difficultés. Déjà, le troisième plan 
quinquennal de développement prévoyait, pour 
les années 1971-1976, une augmentation de la 
capacité d’accuefl des établissements scolaires, 
l'accroissement du nombre de professeurs quali- 
fiés formés par l’Ecole normale supérieure et le 
développement de la formation scientifique et 
technique. 

Ainsi devrait se poursuivre une politique came- 
rounaise de l’éducation dont l'université de Yaoun- 
dé. avec ses diverses facultés et ses écoles spécia- 
lisées (en médecine, agronomie, pédagogie, jour- 
nalisme, etc.), est le symbole. — B. D. 
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3. et d'une façon générale, contribue 
à la promotion du développement 
économique et social en milieu 
rural. 
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LANGAGE 


L’argot des familles 


L A linguistique moderne force -le 
respect par . (‘étendue de ses 
explorations, la subtilité de ses 
analyses et le nombre des domaines 
qu'elle e'est annexés. N’a-t-elle paa 
négligé, cependant, un terrain de 
recherche tout proche, si proche 
sans doute qu'il échappe & l 'atten- 
tion 7 

Ce terrain est celui de l'argot qu'on 
appellera familial pour le distinguer 
aussitôt des autres: De nombreuses 
famines en effet utilisent dans leur 
' vie quotidienne certains termes spéci- 
fiques. élaborés dans le groupe 
même de la parenté. Ces termes, 
d'emploi limité à cette aire très 
étroite, sont souvent recueillis et 
transmis d'-una génération à l’autre. 
Ha forment un authentique argot, 
avec son caractère d’ésotérisme, et 
offrent un vif Intérêt malgré leur dif- 
fusion restreinte et leur vie généra- 
lement brève, ils témoignent d'une 
création spontanée, d'un sens aigu de 
la déformation expressive, bref d'un 
humour sans cessa en éveil. 

Beaucoup de ces mots proviennent 
d’invention^ enfantines, adoptées 
d'enthousiasme et perpétuées par l’en- 
tourage. D’autres sont Imitatifs ou 
satiriques. La choix proposé cl-des- 
sous a été établi & la suite, d'une 
enquête bornée à quatre familles, 
parisiennes et provinciales. La diffi- 
culté est da faire le tri entre les 
créations pures (ou (es détournements 
volontaires) et les emprunts, directe 
ou déguisés, à certains pariera régio- 
naux (Ici, en l'occurrence, pour l'une 
des sources,. celui du pays de CauxJ. 
C'est donc avec la plus grande pru- 
dence qu’Dn avance cette liste, 
peut-être & Acheniller encore, et qui 
ne prétend & rien d'autre qu'à servir 
d'exemple. 

Bine/, b. in. : guingois. * Tout de 
blnel »: tout de travers. 


Bicoque! , s. m. : soupape' d'une 
marmite à pression. Par exL : tout 
dispositif mécanique élémentaire. 


Bororo. ad]. : ennuyeux. Orig. : 
mythologie des indiens bororo, étu- 
diée par un illustre ethnologue dans 
l'un de ses principaux ouvrages, et 
perçue comme particuliérement sopo- 
riffque. 

Bouzflot. e. m. ; fém. : bouzllof- 
skaia : entant (formation pseudo- 
russe). .Etym.: bouzou. Dérivé : boo- 
zi lovant, ad], : tannant comme un 
sale gosse. « Ce qu’ils sont bauzilo- 
vants, les fila, au lourd' hu II » 

Cencrétln, a m. : cancre tout à fait 
stupide. Etym. : amalgame de deux 
termes synonymes (mot-val fse). Dér. : 
cancrétlnet, ette, adj. ^Cencrétinlser, 
v. a. -Ces gens ont été totalement 
cancrétlnlaés par la télévision. » 

Coulc-coulc, s. m. : pince A ongles 
(par onomatopée). 

Dé/O. a. m. : petit pansement 
(généralement à un doigt de la 
nuüh). 

Doulalser, v. pion. : ne rien "faire, 
se la couler douce. « Cas rupins, A 
Saint- Trop", tout la temps à se 
doulalser I » 

G ondoUe, s. f. : tavelure sur un 
fruit. Dér. : gondolier. 

Houlmphre, Inter]. . Signlf. approxi- 
mative : « Oh, là, là, taut encore se 
lever, quelle barbe, toute une tournée 
à tirer, vivement ce soir qifon sa 
souche I etc. - 

Machu, adj. : têtu, obstiné. ■ L'Er- 
nest, Il est machu comme trente-six 
bourriques .*» 

Mlchklkl, ad], : petit, malingre. 

• Cef enfant est vraiment mlchklkl. - 
Etym. : Michel, prénom d'un bébé 
très menu. 


te peigner avant de sortir, res tout 
raHouilloux. > 

Ftécopl, adj. : Identique. Tout 
récopi : exactement semblable, reco- 


ç'est fichu. 

Rupaer, v. n. : réussir A fond. 
Schroü, s. m. : dépôt d'ordures. 
Talasae, adj. : tatillon, précis à 
l'excès. 

Ta/tt, s. m. : cabinets d'aisance. 
Orig. : camp scout Etym. : transcrip- 
tion en morse (ta-tit, ta-tlt) de Hnl- 
tiaie C. 

TraHne, 

Etym. : passette ultra-fine, abréviation 


Troutroull/e, s. f. : lavette à vais- 
selle. Etym. Inconnue (sans rapport 
avec trouille: peur en argot clas- 
sique). 

Woat, & m. (pron. oh) : cabinets 
d’aisances. Variantes : wosti, bis- 
troque. 

On comprend que l'enquête lexi- 
cale devrait être très étendue et 
multipliée pour une récolte abon- 
dante. H y a donc là matière à de 
djligenls travaux d'équîpa Rappelons 
trois principes directeurs : nécessité 
d'une sévère critique A l'égard de 
tous emprunts à des pariera exis- 
tants ; égale sévérité envers les 
déformations puériles, qui sont légion, 
mais souvent banales et stéréoty- 
pées : Intégration indispensable des 
termes dans l'usage courant d’un 
groupa, si restreint solt-ll. Au bout 
du chemin : l'élaboration du futur 
TAF. ( Trésor d’argot familial), qui 
ne rivalisera sans doute pas avec 
(Illustra T.LF. ( Trésor de la langue 
française) encore à ses débuts, 
mais qui ne manquera ni de pitto- 
resque ni de saveur. 

JEAN GUiCHARD-MEILL J 


LA VIE AUX CHAMPS 


Thérèse Merillon, agricultrice (II) 


Dans une précédente chro- nnr JEAN TA1I 1 FMACÏRF convaincu. Nous travaillons tous 

nmae. e La vie aux champs » *** deux en confiance. On se partage 

fie Monde daté 4-5 fumet). cr gtes dressées semblèrent des besogne. 

Jean TaxOemagre nous a pré- fleurs ronges écloses soudain; des — Comment ? 

senté Thérèse Merülon qui, canards vinrent «icH æ repaître — Par exemple, nous prépa- 

sur - son domaine, élève des écartant d’un coup de bec celles' TOns un champ ensemble. Je 

vaches laitières. Maie ü est qul voulaient leur disputer la laboure avec un tracteur et elle 

bien d’autres tâches qu'elle prorcnde. La volaille était peu conduisant un autre pour 

accomplit aidée par un seul nombreuse. J’en lis la remarque. ' herser, et je termine en semant 


ouvrier agricole. 


J 'AI attendu, pour retrouver 
le lendemain la Jeune femme, 
mie les vaches de retour à 
rétablir - de teur ptteance noe- 

tume — aient été soignées, ras- ber les étendues devant 


Alors Thérèse ; 

« EUe suffit à la consommation 
familiale s, et elle continua, 
accompagnant ses paroles d’un 
geste qui paraissait vouloir engîo- 


On 


Oit bien elle passe le disque. Si 
vous voulez, je Jais surtout le 
travail lourd, ce qui ne veut pas 
dire quelle n’en serait pas capa- 
ble : c’est une vaillante. 

— Tous les voisins le recon- 
assez'^de naissent, ajouta sa femme. Us 


par une fenêtre ouverte sur la 
cour les chaudrons et , les casse- 
roles de 


L’homme 6e souvint, et je sen- 
LÏÏÏS. conrâlet. I’ouvrte^S Intensément le 


sadées de DottéléeB de loin et ~ ” loi partent de l'amitié et l'ont 

traites. Quand J’entrai dans la PhlR tBTa , prouvé le jour de l’incendie, il y 

J*» S ortes novemte. 

conduire le troupeau à la pais- R ^ Qte_ 
désirai connaît » 

sinistre. 

« Les vaches étaient dans 
déjeuner : jambon du pays, fro- Z, a T* VétUbJe. f aidais Mademoiselle à 

mage, pot de confiture, miche de ranger des outils, quand fai vu 

pain entamée, composaient avec SS?*- S! *= * fl™* sortir du toit Je 

la cafetière de terre cuite sur la sm \.™ e me suis précipité, le fenü flam- 

lourde table de chênç noircie par J**™* oMéa ' hait. Nous avons su qu’un 

ESJSnjSSt^SS court^ tnvréMtoU . •« 

mis le lett à une botte de foin. 


dessus d'un buffet à pointes de ~VT 

diamant Elle userait son petit “ ■“? ™ 

déjeuner : jamJbon dn para, fto- depuis dli-lmit ans à la 

mage, pot de confiture, miche de ranger des outils, quand fai vu 

nain entamée, comoosalent avec d ? ns ..? a maison. E me reçut, une ^ *. *1* Je 


Pensez si ça ronflait avec tout 
plein de paiUe et de fourrage 
n,,™* a i~ j — secs- Mademoiselle court pour 

vëre < *énîf L ’Jit téléphoner, revient, et nous voüà 

mntn ^ m à détacher les bêtes qui meu- 


devlaions, 

Thérèse surpriT mn ragarf “ ““Jl J*"*®* 
étonné devant cette abondance. 1,0111 conftrmer r 
a Vous pensez que fai un bon 
appétit, n’est-ce pas ? Mais je 

suis debout depuis S heures du _ . .. - A . . a i m» ««*«*- 

matin et le travail commence à fêtais un giatent, se bousculaient à Ven- 

peine. Je vais maintenant jeter tr<s a des portes. On tapait dessus, 

du grain à la volaüle, avant de 
délivrer les vaches, s 
Dans la cour précédant l’étable 
eHè épandit à pleines mains les 
grains de maôs puisés dans un 
baquet suspendu à son bras. Ser- 
rées et se culbutant, les poules 
n'arrêtai eut pas de picorer, a 
mon approche, ensemble, elles 
haussèrent leur tête et toutes ces 


toute petite elle s’intéressait à 

“Ïï? Jü ï&TteT 

en train de sauver des veaux, des 


; criait. Les pompiers sont arri- 
Mr . - vés. les premiers voisins. J’étais 

a ^ ae \, ^ lx «rtf en «min de Mimer des «oui, des 

jenfe jmee des Aeetsns et des ^suisse, m matent peur. Je la 
hectares sur les bras, faut le - - 


— Tu étals là... 

— Oui, seulement aurait-eüe 

ta tara et la Me nêcemara? IpmT 


poussais, les tirais par la queue, 
les portais presque. On ne pou- 
vait plus rentrer dans l’ètable, 
enfin le toit s’est effondré-. 


Au fil de la semaine 




U N accident, en fin d'après-midi, dans une rue de Paria Un 
parçon d'une quinzaine d'années qui circulait à vélomoteur 
a été renversé par une voiture. 11 semble gravement atteint 
et gémît faiblement, le visage plein de sang. 

Le cor de police-secours arrive en un temps record. Avec 
douceur et précaution, les agents installent le blessé sur une 
civière, le hissent dans le car, tandis qu'un Jeune policier lui parle 
à l'oreille. A l'hôpital, tout va très vite. Trente minutes à peine 
se sont écoulées depuis le choc et le cri qui ont fait tourner la 
tète, là-bas, à tous les passants; et déjà, autour de la table 
d'opération, les blouses blanches s'affairent. Un agent a cherché 
dans l'annuaire te numéro de téléphone des parents qui, par chance, 
étaient à la maison, et il les a prévenus avec tact.^ 

Ils accourent, angoissés, au moment où l'opération s'achève. 
A l'entrée de cette ville dans la ville qu'est un grand hôpital 
parisien, on les a promptement renseignés et devant leur désarroi 
un employé a pris sur lui de les accompagner pour qu'ils ne 
pendent pas un instant. L'interne et l 'externe de service, l'anesthé- 
siste, les infirmières, les aides-soignantes expliquent, rassurent tour 
à tour comme ils peuvent. C'est grave, mqis il a eu beaucoup de 
chance. Il s'en tirera. Ce sera long et douloureux sans doute, il 
faudra de la patience et du courage, mois il est solide. Et II a l'air 
si gentil, un bon gars sûrement. 

Chacun a fait son devoir, et même davantage. La célérité, 
l'efficacité, la compétence, c'est beaucoup; la gentillesse, 1e tact, 
la compréhension, c'est mieux encore. Ah I les rapports entre les 
fonctionnaires et le public, I ^humanisation des hôpitaux* objets de 
tant d'articles et parfois de diatribes, ont fait réellement d'im- 
menses progrès. Des hommes et des femmes de coeur. Il y en a 
toujours eu ; mais que, d'un bout à l'autre de la chaîne, tous — 
policiers, employés, infirmières, médecins — comprennent ainsi 
que ce qui relève pour eux de la simple routine . et du travail 
quotidien revêt pour la victime, pour les siens, un caractère 
dramatique, et qu'ils agissent vis-à-vis d'eux comme il convient, 
sans fausse note, avec patience, avec chaleur, voilà qui mérite 
d'être souligné 

Dans les Jours, les semaines qui vont suivre, le blessé et les 
siens trouveront d'ailleurs à chaque pas, auprès de l'administration 
à l'heure des fastidieuses et longues formalités de toutes sortes, 
auprès du personnel soignant à tous échelons de responsabilité, les 
mêmes dispositions, les mêmes attentions. « Vous n'avez pas votre 
carte de Sécurité sociale? Tant pis, vous l'apporterez en venant, 
le voir demain. » « L'heure des visites est passée, mais cela ne 
fait rien, restez encore un peu avec lui si vous voulez. » Et, par 
téléphone, oh renseignera trois, quatre fois par jour las parents 
qui s'inquiètent. 

Un hôpital bien dirigé, sans «faute ; et 11 peut y avoir, 11 y a 
sûrement, des exceptions, «les médecins Inabordables, des Infirmières 
rogues et pressées, des guichetiers tatillons et suffisants. Cependant 
dans l'ensemble et très généralement, beaucoup plus qu'il y a 
quelques années en tout cas, on baigne dans l'Huile. 


Alors tout est pour le mieux,' tout le monde est gentil, la 
partie est gagnée ? Non, et il s'en fout de beaucoup. Car, malgré 
cet effort incontestable et presque partout sensible, malgré les 
grands progrès de l'humanisation et en définitive contre eux, le 
carcan des règlements, des exigences bureaucratiques, des obliga- 
tions légales, financières. Juridiques et administratives continue de 
peser d'un poids fantastique, au risque de compromettre les 
résultats obtenus, de rendre presque vaine la gentillesse, de décou- 
rager la bonne volonté. 

L'histoire de l'enfant blessé aurait pu être racontée dune 
tout autre manière. On aurait vu, par exempte, l'agent du cor 
moins soucieux de l'apaiser que de recueillir au plus vite, pour te 
rapport, son identité et son récit de l'accident On aurait montré, 
au sortir de l'opération, le chariot portant l'adolescent encore 
endormi longtemps arrêté pendant qu'un débat opposait par 
téléphone 1e surveillant-chef de l'étage à ses collègues des services 
voisins pour savoir qui allait recevoir le malade. * C'est une 
« tête *. C'eM pour vous. Et vous n'ovez pas d* Ht, vraiment pas ? 
Mais si Je l'envoie au cinquième, cardiologie, où ils ont de la 
place, ils ne te prendront pas, c'est contraire au règlement, vous 
le savez bien. Non, les urgences débordent, il y a des malades 
jusque dans les oulolrs. Je vais essayer au troisième, aux voies 
respiratoires. Je ne peux quand même pas fe laisser là ! > 


aurait pu encore raconter la stupeur des parents, qui, 
n étant pas membres d'une mutuelle ou affiliés à quelque régime 
complémentaire, s'entendent réclamer le versement immédiat de 
20 % du prix de journée pour cinq jours d'avance, soit, selon les 
services,, de^ 300 à 1 000 F et même davantage, par un agent 
navré d'avoir à ajouter ainsi une préoccupation d'argent à tout 
ce chagrin. 

Et ainsi «ie suite, mais qu'y faire ? La loi, les règlements, les 
Instructions, les circulaires, il en faut. Certains sont fondés. Ils 
maintiennent un ordre nécessaire, assurent le fonctionnement de 
I organisation dans l'intérêt des malades, même s'ils ne le com- 
prennent pas toujours. D'autres sont dépassés, inutiles. Imbéciles 
eLsaris aucune raison .valable, .étouffant ('initiative, découragent- 
I effort. Mais, de toute façon, personne n'y peut rien. 

C'est vrai, et c'est le pire : personne n'y peut rien. L'adminis- 
tration hospitalière, l'Assistance publique, ont fait à peu près tout 
ce qui était en leur pouvoir pour simplifier les formalités, assouplir 
les règles qui ne dépendaient que d'elles, obtenir que leurs agents 
soient vraiment au service du public et s'emploient à alléger la 
peine’ et la souffrance. La Sécurité sociale paraît bien raide encore 
et pointilleuse, mais elle a tenté- elle aussi quefaues pas dans la 
bonne direction. Evidemment, II reste du chemin à faire et II y 


HUMANISATION 

ET 

BUREAUCRATIE 

par 

PIERRE VI ANSSON-PONTÉ 


Mais l'essentiel n'est pas là. A quoi bon rejeter d'une catégo- 
rie de travailleurs sur l'autre, d'un service sur l'autre, d'un syndicat 
sur la hiérarchie et réciproquement, puis tous en chœur sur le 
pouvoir politique, sur les finances, sur tel ou tel ministre, sur le 
Parlement même, la responsabilité de cette situation ? On l'a dit : 
c'est ainsi, personne n'y peut rien. 


Au lieu de prendre l'exemple de’ l'hôpital, qui frappe davan- 
tage parce qu'il est un lieu de douleur et de mort, on aurait pu 
tout aussi bien évoquer les démêlés du contribuable avec le fisc, 
du chômeur avec les services de l'emploi, du citoyen avec n'importe 
quel service public — état civil, équipement,, police, poste — ou 
même avec de grandes entreprises concurrentielles — banques, 
assurances, grands magasins, etc. Partout la nécessité d'améliorer 
l'accueil, de faciliter les démarches, de faire régner un climat 
acceptable, est, de nas jours, ressentie, recherchée. Avec «les 
fonctions diverses naturellement, et si l'on constate çà et là des 
progrès réels et importants comme dans les hôpitaux; il reste encore 
trop de zones d'ombre. ‘ 

Mais partout, en même temps, le butoir et le poids de la 
paperasserie, de la bureaucratie, du légalisme demeurent écrasants. 
Un formalisme étroit Bt périmé, des exigences absurdes qui se 
justifiaient peut-être U y a vingt ans — encore peut-on se le 
demander, — des blocages et «tes verrous innombrables, des 
obstacles infranchissables, placent chaque jour ceux qui sont 
chargés d'appliquer tous ces règlements devant la même alterna- 
tive : les tourner et même carrément les violer au risque de se 
compromettre et d'en faire les frais; ou bien, en les respectant, 
se résigner à compromettre dans l'esprit du public l'image de 
l'administration et de ses agents. 

Et partout aussi, cela s'aggrave. Nos codes, à farce de vouloir 
tout prévoir et tout régenter, sont devenus des monstres. L'échafau- 
dage des obligations et des ■ interdictions qui nous enserrent monte 
chaque jour plus haut, toujours plus compliqué et surchargé, sans 
CMS* plus ambitieux. Parfois, cela va si loin que, après être passé 
par toutes les étapes du découragement, de la colère, de la fatigue, 
on a envie d'éclater de rire : on se trouve à peu près dans la 
situation de ces automobilistes qu'une erreur de signalisation 
condamne à tourner en rond Indéfiniment autour d'une place dont 
toutes les issues sont pour eux en sens interdit. 

Au point où nous en sommes, ce ne sont pas la correction, 
la conscience professionnel ie, le dévouement qui sont en cause, 
même s'il existe à cet égard des exceptions, et il y en aura 
toujours. II ne faut pas compter sur les innombrables commissions 
de réformes, groupes «Je travail, équipes de recherches qui, au 
mieux, ne font rien, au pis suggèrent d'ajouter de nouvelles lois, 
d'autres réglements, une masse supplémentaire de circulaires 
d'ai Heure contradictoires, de fermes instructions — aussi fermes que 
celles de la velUe, mais d'inspiration opposée — à ce monument 
baroque qui finira bien par nous tomber un jour sur la tête et 
nous écraser tous. 


ché les vaches ; elles s’étalent 
sauvées un peu partout, comme 
ü faisait nuit, ça n’a pas été 
commode de les rattraper. En- 
suite un voisin s’est proposé 
pour les loger, d’autres ont 
promis du fourrage, et le maté- 
riel ayant été sorti à temps, on 
a tiré le lait-. 

— Tu oubliais qu’elle a su bien 
remercier. 

— fl faut avouer que nous 
avions tous soif. S’approcher 
d’un feu, galoper après les vaches 
devenues folles, transporter des 
poids, sèche le gosier - » 

Bt s'apercevant qu’il oubliait 
de m’offrir l'apéritif : 
e Ces dames rfy manquent 
■ jamais quand on vient les voir. 
Elles sont gemmes . » 

(Lire la suite page 17J 

En pédalant 
vers l’Acropole 

L ES chenilles de la dixième brigade 
mécanisée claquaient sur les pavés 
des Champs-Elysées. Eux, pour 
commémorer le 14 juillet, ils marnaient 
autour de la colonne de la Bastille avant 
de glisser vers la sortie de Paris. Bs 
étaient une trentain e , pas davantage, 
filles et garçons, le mise moulé dans on 
maillot vert sur lequel on peut lire 
« SMtvons U maire ». Ces doux dingpes 
sont partis pour un pèlerinage cyclo* 
écologique en Grèce, le pays qui for, il 
y a vingt-cinq siècles, celui de la menue 


Au départ, une poignée de Hollandais 
Belge pris au passage et quelques Fia 


prêcheur de l’écologie à qui 1 _ 

de la faim pour les bébés phoques on 
coure le nucléaire tiennent lieu de mise 

vallée du Rhône et l'Italie, ils draine- 
ront quelques pelotons supplémentaires 
venus d’Espagne et dn Sud-Ouest. Puis 
leur troupe se renforcera de contingents 

l'Adriatique sur nu voilier — écologie 
oblige — ec de grimper vers l'Acropole 
qu’ils atte in dront le 5 septembre, 
le benjamin a quatorze ans, la 

doyenne, soixante-cinq. U n'y a pas 

d'âge pour le miltran tkme. Car ces 
Européens ne sont pas des touristes ordi- 
naires. Os veulent prouver qu'en 1976" 

hôtels, sans tonr-operaton. Le miubat 
pour une société pins écologique ne pem 
être gagné, affirment- 3s, que si chacun 
commence pu refnjer le conditionna 

Puisque nom n’avons pas de pétrole, 
oyons vraiment des idées, La première, 

propre énergie. La seconde, c’est que 
la belle étoile est le pins beau des ciels 
de lto Deux idées un peu folles que ces 


# 


I 




Page 14 — LE MONDE — 1 8-1 9 juillet 1976 


LE MONDE 


RADIOTELEVISION 


^DÉPART DE GDI IDX) 


Il est temps 


Le voyage 


en France de Jean-Luc 


Godard 


de faire 
autre chose» 

G uy lux quitte An- 
tenne 2 pour quelques 
mois (le Monde du 
6 juillet). Son émission. 
Système 2. qui a réussi en 
deux ans à battre treize fois 
le grand film du dimanche 
soir pour l'écoute, ne revien- 
dra pas en septembre. H 
donne les raisons de son dé- 
part : 

« Il n’y a pas de conflit 
entre la direction d’ Antenne 2 
et moi, dit-il, simplement le 
ressens une lassitude qui est 
en opposition avec r enthou- 
siasme nécessaire pour faire 
des émissions de variétés. Je 
me dois de prendre du. recul, 
car, à vouloir en faire trop, le 
finis par ne plus savoir pour- 
quoi je fais ce que je fais . 
Or ü y a des choix qidi l ne 
faut pas trahir. Depuis des 
années, je représente ce qui 
a détendu, ce qui a fait rire. 

Le public est exigeant, ü 
n'a pas besoin qu’on lui 
apprenne à se détendre, à 
. aimer ou à respirer. C’est un 
adulte qui sait refuser de 
s'ennuyer. 

» Une émission de variétés 
est une création, une forme 
d’écriture, car ü s'agit cha- , 
que fois de trouver le fü 1 
conducteur qui en fera une 
histoire. C’est pourquoi la 
télévision est pour moi un 
véritable moyen d’expression. 

» On me reproche, souvent 
à tort, de ne pas toujours 
faire de la qualité mois plu- 
tôt de la quantité. A ce pro- 
cès d’intention, je répondrai 
que porter un jugement est 
un acte essentiellement indi- 
viduel et donc qu’a convient 
de se demander pour qui une 
émission est bonne ou mé- 
diocre. Ensuite, je dirai qvfun 
homme de télévision est 
quelqu’un qui est avant tout 
dépendant. Si l’on met d ma 
disposition un énorme bud- 
get, je ne demande pas mieux 
que de faire venir les plus 
grandes vedettes et de les 
présenter en smoking blanc 
au cours d’un super-show. 
Mais faut-il ne plus faire 
d’émissions de variétés sous 
prétexte qu’on a peu d’ar- 
gent? Et si la télévision ne 
chantait plus? 

» Personne ne me demande 
de m’arrêter. Le métier que 
je fais est un métier que Von 
ne monnaye pas. 71 faut être 
très professionnel pour met- 
tre en place une émission, et 
ce a m&tier » je Vai acquis à. 
force de volonté, envers et 
contre tout — enfin, contre 
tout, sauf le public. Anten- 
ne 2 est une chaîne d’amis et, 
comme toute réunion d’amis, 
les sentiments prennent quel- 
quefois le pas sur certaines 
exigences. 

b Je vais donc quitter l’écran 
pendant quelques mois pour 
réaliser deux choses qui me 
tiennent à cœur : tourner un 
fUm. dont j’ai déjà deux fois 
remis le tournage, et créer un 
journal de radio-télévision. 

Il me fallait trouver le temps 
de me consacrer à ces nou- 
velles activités. Je ne cher- 
che pas il m'échapper du petit 
écran, mais j'ai cinquante-six 
ans et ü me semble qu'il est 
temps de faire autre chose. 

b De toutes les façons, je 
suis convaincu que la pério- 
de des grands meneurs de 
jeu, des monstres sacrés, est 
terminée. Le très grand nom- 
bre d’heures d’écoute répar- 
ties sur les trois chaînes, 
l’augmentation du nombre de 
films proposés, font que plus 
jamais une émission ne peut 
créer I’ * événement i>. com- 
me c'était le cob pour la Tète 
et les jambes ou pour Inter- 
villes, 

» J'ai toujours eu envie 
de faire comprendre Guy 
Lux. Les gens qui me criti- 
quent sont nombreux, mais 

ü faut savoir combien le rôle 
est difficile d jouer. Deux ou 
trois émissions sans succès et 
c’est fini-. Concilier les exi- 
gences de ses patrons, celles 
du show business et celles du 
public, c'est se mettre dans 
une position périlleuse. Heu- 
reusement. fai toujours aimé 
jouer avec le risque et. après 
tout, je n'ai pas st mal réus- 
si, n’est-ce pas ? » 

Propos recueillis par 
LAURE DEBREUIL. 


O N l'attendait il l'attendait de longue 
date cette possibilité enfin offerte de 
faire le saut du grand au petit écran. 
De toute façon, dès le premier jour, st avant 
même A bout de souffle, ses films tordaient 
la cou au cinéma-cinéma, au cinéma du 
beau langage, aux évidences mal fondées : 
affirmaient la prééminence de la parole, la 
liberté du récit, le refus de - bien - raconter. 
La télévision, sa sœur jumelle, en un sens, 
c’est la possibilité de faire du cinéma vingt- 
quatre heures sur vingt-quatre. 

La commande est venue de l'INA (Institut 
national de r audio-visuel) : une coproduction 
entra DNA et Sonimage, au titre révélateur, 
la société de production créée par Godard 
avant même son départ pour Grenoble, où il 
vit et travaille i • On a un contrat avec l’INA 
pour taira quatre lllms d’une heure sur doux 

ans, déclara le metteur en scène de Numéro 
deux— FR 3 a demandé â FINA si, au mois 
d’août, ils pouvaient fournir six fois une 
heure quarante. Une émission partait en va- 
cances. ils avaient un trou six dimanches 
de suite. Il fallait boucher les trous. L’INA a 
accepté, puis nous a demandé si en plus de ' 
noire contrat — nous devons livrer un pre- 
mier lilm en décembre — nous accepterions 
de réaliser une des six émissions de FR 3. 

Il y a de cela trois mois. 

» Nous, on a dit : une heure quarante de 
programme en trois mois, on ne peut pas. 
On ne peut plus taire des lilms en trois mois, 
on met en général un an pour faire une 
heure. Par confre. six fois une heure qua- 
rante — ça tort presque dix heures — ce 
n'est pas la même chose. SI on pense une 
. fois dix heures, on a le temps de parler, on 
a le temps de se reprendra, de se corriger, 
de ne pas être étiolé. - Donc « 6 fois 2 ». 
titre de la séria : six fois deux émissions. 
Ou plutôt six fols deux parties. Chaque pro- 
gramme respecte la durée fixe d'une heure 
quarante, mais cette heure quarante pourra 
aussi bien se répartir en une heure plus 
quarante minutes ou en deux fols cinquante 

Pourquoi chaque programme est-il divisé 
en deux parties? « La première partis est 
un peu plus composée, explique Godard ; 
la deuxième partie est éclairée par la pre- 
mière ou Féclalre ; c’est quelqu’un qui parle 
simplement. On s'est dit : taisons comme la 
télévision, mais un peu différent, à la télévi- 
sion Jamais personne ne parle pendant une 
heure. A ce moment-là, si on Interviewe 
quelqu'un pendant une heure, celui qui pose 
les questions a autant de travail à faire que 
celui' qui lait les réponses. » Et Godard de 
se fâcher presque devant ses propres ima- 
ges sur le petit écran, dans ce studio pari- 
sien où il est venu suivre le transfert du ma- 
tériel qu’il a tourné en vidéo é Grenoble, 
sur bande couleur trois quarts de pouce, en 
bande couleur deux pouces. 


D'abord, Il a un peu peur que les techni- 
ciens ne lui sabotent le travail, ne baissant 
abusivement le son lors du passage h l'antenne 
pour respecter des normes qui lui paraissent 
aussi contestables que colles que prétendent 
souvent Imposer ces mêmes techniciens au 
cinéma. Tout est possible partout, sus aux 
Interdits I Le son -< parlera - très fort, le 
téléspectateur devra se Bentir bien à son 
aise. Même si pour lui la télévision est autant 
du cinéma que la cinéma-cinéma. le « vrai • 
cinéma de Vemeull ou de Rivatta, Godard ne 
se résout pas tout â fait à avoir dû pré- 
enregistrer ces Interviews de - 6 fols 2 »: 
tout aurait dû passer en direct ; le direct, à 
la télévision, c'est de I' « en direct ». Mais 
rien n'a ôté répété, rien n'a ôté « téléguidé ». 
Le travail du questionneur. Godard reviendra 
sans cesse sur la mot travail, est capital : le 
questionneur travaille au corps son sujet 
sujet traité aussi le personnage en face de 
lui. 

Sur-travail et sous-travail 

Premier programme. Ya personne et Louh 
6 on. La ville et la campagne. Le chômage à 
la ville, le sous-travail citadin ; la sur-travail 
du paysan. D'un côté et de l’autre, une société 
qui exploite llndlvldu, empêche son libre 
épanouissement. Ya personne : quatre per- 
sonnes, recrutées par petites annonces dans 
la presse locale, quatre chômeurs, es pré- 
sentent dans le etudîo bien nickelé de la 
société de production de programmes télé- 
vision et cinéma Sonimage. Godard, le patron, 
accueille les postulants, et notamment une . 
femme de ménage et un soudeur. Vous cher- 
chez du travail, quel genre de travair, pour- 
quoi le travail, un outre travail est-U pos- 
sible ? Les caméras Sony en régis iraient avec 
l'accord des Interviewés, chacun était payé 
pour ce travail, 500 F au moment du tournage, 

1 000 F ensuite si le film passait à l'antenne. 
Godard demande â la femme de ménage de 
• faire du ménage », au soudeur de « sou- 
der », au figuré : l’un et l'autre répètent 
des gestes familiers, et, ce familier. Godard 
essaie de la rattacher à un sens plus général, 
plus politique. 

Pour Loulsan, Tunique protagoniste de la 
seconde partie du premier programme, tout 
est dalr et coule de source : réellement Impli- 
'■ qué dans son travail, un travail qui T occupe du 
matin au soir sans nécessairement lui appor- 
ter des satisfactions matérielles plus grandes 
qu'aux -travailleurs manueta de la ville, le 
paysan, simplement et efficacement ques- 
tionné par Godard, impressionne par sa luci- 
dité, sa philosophie bon entant, se malice. 
Ici nous collons à la plus proche actualité 
avec une allusion aux conditions atmosphé- 
riques, au temps qui semble se dérégler. 
Puis Louiaon, A la demande de son vls-à'-vls. 
comme en contrepoint du premier film, 
rejoue les gestes de son travail quotidien. 


lé, au beau milieu du champ, devant son 
tracteur. Louison doit savoir tout faire, tout 
prévoir, tout réparer : - Nous, an parcellise 
pas, on prend les trucs de A A Z. » 

Louison ne laisse rien dans l'ombra. Il loue 
son terrain 200 francs l'hectare, au total 
70 hectares : le propriétaire peut A tout 
moment reprendre son bien. Louiaon fait 
l'analyse de la propriété privée, sans pour 
autant célébrer la propriété collective : la 
propriété devrait être libre, accessible à tous 
mais sans attaches, sans la concurrence, 
l'agressivité, que trop volontiers elle engendre. 
Déjà les protagonistes de Ya personne, mais 
plus encore Louison, parlent comme des per- 
sonnages de Jean-Luc Godard. Tout comme 
les personnages de Pierre Perrault au Québec, 
semblent toujours un peu les ombres portées 
de l'auteur du Règne du jbur et du récent 
Un royaume vous attend. Ici, vérité collective 
et vérité individuelle de l’artiste se rejoignent : 
Godard n'acceptera probablement pas cotte 
confusion, qui prétend A une objectivité de 
type marxiste. Peut-être est-ce le génie, la 
qualité propre de ce genre de cinéma dB 
« révéler », au sens photographique, des Indi- 
vidus. uns société, à travers la sensibilité du 
cinéaste qui donne le ton, le la fondamental ? 
Après tout Brecht n'aglssalt pas autrement au 
théâtre. 

Brecht interprété 

Leçons de chose et Jean-Luc sont égale- 
ment achevés : Godard parle et parle, mars 
selon deux rythmes, deux modes contrastés. 
Invisible dans la première' partie, ainsi que 
son interlocuteur, un collaborateur de l'équipe 
de tournage, Us occupent tous deux l'écran 
dans Jean-Luc, Godard de face, son vis-à-vis 
en amorce de dos. Plus que dans le premier 
programma, le cinéma est roi : A cause de 
Godard omniprésent, avec ses préoccupations, 

Je dirais ses états d'âmB. mais aussi par la 
composition de l'image. Une cigarette A allu- 
mer, un briquet qui claque, ombre et 
pénombre : tout le cinéma-cinéma semble 
faire retour I 

Dans Leçona de chose, le metteur en scène 
du Mépris se fait pratiquement instituteur, 
lance des pointes acérées, toujours Illustrées, 
nous invite A découvrir - ce qu’il y a entre les 
choses», les frontières, nous raconte -la 
vraie histoire du Potamklne », le bluff 
Concorde contrasté avec la misère dans le 
désert africain (•> 3 000 /n/omèfres-heura dans le 
ciel,- 3 centimètres-heure sur ferre»). Illustre 
à l'aide d'un CB ut au plat la différence entre 
causes externes et causes Internes, prend le 
téléspectateur par la main, par l'image et le 
son. Jean - Luc donne la parole au seul 
Jean-Luc. aux obsessions de Jean-Luc: Au 
passage allusion à Brecht, Brecht Interprété, 
et je crains mal compris par Godard : - 


m Brecht est resté très seul. Il manquait 
d'images. Il a ôté Joué, fl était tait pour 
être lu. » Lu au sens de rapporté a sol. 
Godard parle d'abord de lui-même, de son 
métier de cinéaste, de son obsession du 
cinéma, de sa détresse : et des textes s'ins- 
crivent sur l'écran, textes désespérés dans un 
esprit parfois proche d'Aragon tant admiré. 
Les vérités élémentaires s'accumulent, teHes : 
m le mot le plus connu du monde : caméra » 
(selon l' UNESCO). « cinéma, ventre mou de 
r univers ». 

Et puis soudain la dénonciation, ce que le 
cinéaste a dit et redit dans 3es films récents. 
Numéro deux. Ici ef ailleurs. Comment ça va : 
• La criminel, c’est le journaliste qui ne 
transmet pas Flntormetion, même dons des 
quotidiens », -Les gens, une photo ne leur 
révèle rien.» Ce mélange Irritant et sédui- 
sant chez Godard d'une sensibilité à fleur 
de peau qui excelle à aborder les vrais pro- 
blèmes, sans jamais se donner la peine ou 
avoir la patience de les développer. La rage 
épidermique de Tindlgnatïon. l'art aussi par- 
fois de mettre dans la mille, et ces phrases 
qui viennent et reviennent s'inscrire sur 
l'écran en contrepoint : - Les cicatrices bro- 
ient dans la bise », - Seule la robe ne m'ap- 
prendre plus rien.» Degré zéro du cinéma, 
degré zéro de la poésie. Clac, la bobine 
vidéo, l'heure accordée à Jean-Luc s’achève : 
«On a dépassé une heure». Godard t'inter- 
viewé arrête brutalement l'émission. 

Ce qui a pu souvent irriter devrait Id 
toucher: le cinéaste trouva peut-être à la 
télévision sa vraie mesure, sa juste dimension, 
l'outil Idéal pour communiquer. Car il e'agit 
d'abord de communication, le contrat avec 
l'INA porte : « Noua allons coproduire six 
programmes sur la communication. » Godard 
précise : - Nom on dit sur, dessous, A côté, 
au travers. 

» Ce qui ne va pas 6 la télévision, c'est 
qu’elle produit. Elle ne devrait pas produire, 
elle devrait communiquer: des gens qui ont 
produit se serviraient de ce canal. Nous, 
tout ce qu'on peut espérer, c'est faire passer 
beaucoup de choses d’une autre manière. 
On aimerait mieux avoir dix minutas réguliè- 
rement. Moi, la seule chose que Je demande 
A la télévision en tant que professionnel et 
amateur, c'est de pouvoir taire dix minutes sur 
un mafch.de football, mais pas tous les 
dimanches. Au contraire. Tous les lundis. 
C’est-à-dire pouvoir lundi parler du match 
d’hier. C'est-à-dire ce que font les gens. Car 
c'est le lendemain avec leurs copains qu’ils 
parlent du match d’hier. Et c’est la seule 
chose qu’on me refuse.- 

LOUIS MARCORELLES. 

* D i manch e 25 Juillet. FR 3. 20 h. 30, et 
tous les dimanches jusqu’à An août. 


Les écrans de l’étranger 


Quinze jours de couleurs pour les spectateurs italiens 


Pour la première fols la télé- 
vision itaüennne diffuse ce sa- 
medi 17 Juillet des émissions en 
couleur. Il ne s'agit, en fait 
que d’une expérience, à l'oc- 
casion des Jeux olympiques : 
la RAI-TV n’a pas encore reçu 
l'autorisation de produire autre- 
ment qu'en noir et blanc, alors 
qu'elle est techniquement équi- 
pée pour le faire et que près 
de six cent mille récepteurs 
couleur ont déjà été vendus en 
Italie. Sur ce curieux obstacle 
comme sur d’autres questions 
d’actualité (objectivité de l'in- 
formation, qualité des pro- 
grammes. radio libre et concur- 
rence d'Antenne 2), nous avons 
interrogé M. Beniemlno Fînoc- 
chlaro, président de la RAJ, 
lequel semble être très favo- 
rable à une étroite coopération 
franco-italienne dans le do- 
maine de la production télé- 
visée. 

J E n'al pas un ton diploma- 
tique et j’ignore les bonnes 
manières », bougonne 
M Beniemino Finocchlero avec un 
plaisir évident. Il y a. en effet, chez 
ce socialiste de cinquante-trois ans. 
massif, enfoncé dans son fauteuil, 
une trucutenca naturelle qui ne 
s'embarrasse pas de politesses 
superflues. Originaire des Pouilles, 
chargé pendant plusieurs années de 
la section culturelle et scientifique 
de son parti, il occupe la présidence 
de la RAI depuis la 23 mal 1375. 

Coïncidant avec la réforme offi- 
cielle de c et organisme public. 
réfection de M. Finocch/ard a mar- 
qué la lin du règne démocrate- 
chrétien A la radio-télévision. La. 
RAI m dépend plus du pouvoir 
exécutif, mais du Parlement qui 
exerce un contrôle sur Fintormation 
et les programmés. Cinq journaux 
concurrents (doux pour la télévision 
et trots pour (a radfoj disposent 
désormais d’une autonomie rédac- 
tionnelle, technique et financière. Le 
monopole public a été réaffirmé, 
mais une multitude dé stations libres 
ont Iteurl dans rinlemüle, et le 
récent arrêt de la Cour constitution» 
ncile (le M-mda du 11-12 Juillet ) leur 


reconnaît droit de cité sous bénéfice 
d’une autorisation. 

- Nous sommes en pleine pira- 
terie, déclare avec amertume le pré- 
sident de la RAI. On a légalisé le 
chaos. Techniquement le monopole 
est flnL Les stations privées- fonl 
baisser le liveau de liberté aù lieu 
de l'accroître. EHes ont presque 
toutes des buts commerciaux, el les 
plus petites se forent manger par 
des groupes financiers puissants. 
Ces groupes sont en train de s'assu- 
rer une partie du marché publici- 
taire radlo-télévisé, alors que la RAI 
n’â légalement le droit qu'à 25 %. » 
Le président de la RM admire • la 
rigueur absolue des Français », qui, 
selon lui, ne s’intéressent même pas 
aux retransmissions d'Antenne Z en 
Italie. « J'étais en France récemment 
pour parler des problèmes de réci- 
procité. El Je me suis laissé dire que 
les Français seraient bien contents 
si nous fermions ces répétiteurs gérés 
de manière privée-. Mais vous n'ad- 
mettrez jamais de retransmission 
Italienne sur votre territoire. - 
Antenne 2 ne gêne-t-elle pas la 
RAI ?: - Non. je dois dire, que de 
toutes les télévisions .étrangères 
captées en .Italie Casl la seule qui 
donne une contribution culturelle de 
qualité. Elle ne cherche pas — 
comme Monte-Carlo et Capo distri a — 


à s'approprier de la publicité com- 
merciale dans notre pays, par une 
concurrence déloyale, fondée sur des 
programmes d'évasion, de môme que 
des télévisions privées cherchent A 
introduire la pornographie sur les 

On. pourrait objecter que la qualité 
môme de ses émissions rend An- 
tenne 2 redoutable. - Non, pourquoi ? 
Sur le plan de l'Information les 
chaînes italiennes sont infiniment 
meilleures que le journal télévisé 
français. » (C'est en effet F Impres- 
sion que Ton a quand on suit, A 
quelques minutes d’intervalle, le 
grand théâtre électronique d'Antenne 
2 et les Journaux — sérieux, complota 

- de la RAI.) M. Finocchlaro déclare 
que F audience des télévisions étran- 
gères ne dépasse pas 10 % et que 
tes conséquences publicitaires de la 
chaîne française an Italie sont négli- 

Le président de la FIAI s'anime, se 
fâche presque, quand on lui demande 
pourquoi la réforme de Fan dernier 
s’est accompagnée d’un partage du 
gâteau : une chaîne de télévision 

- catholique - contrôlée par la démo- 
cratie chrétienne ; une chaîne 

- laïque » prise en charge par les 
autres partis du centre gauche. 

- Regardez bien les dBux journaux. 
Si on retirait leurs slgles respectifs, 


vous ne pourriez pas les reconnaître. 
Laïcs, ils le sont tous les deux : 
quelques légères influences politi- 
ques que Ton peut constater tiennent 
A la formation, aux origines de 
chaque Journaliste. C’est Inévitable. .» 
M. Finocchlaro ne craint pas d'ajou- 
ter : m Les niveaux de liberté et d'au- 
tonomie que nous avons consentis 
aux journalistes Italiens sont les plus 
élevés d'Europe. » 

Les directeurs des- chaînes ont-ila 
prévu de grosses nouveautés? 
• Nous n'en avons pas besoin, 
répond le président de la RAI. Noua 
devrions, au contraire nous Inspirer 
de l'isolement français. Les Français, 
eux. ne se sont pas laissé entraîner 
dans des productions colossales 
comme notre Moïse, notre Jésus ou 
nos émissions sur la Mafia. Nous 
avons besoin de production d’un 
bon niveau culture], mais d’un 
modeste engagement financier. » 
Quatre projets sont en route qui 
reviendront chacun à moins de 200 mil- 
lions de lires : la femme en Afrique, 
la banlieue d'une grande ville. Faftalre 
Phllby et les mercenaires en Angola. 

La RAI souhaiterait collaborer 
étroitement avec les sociétés fran- 
çaises de télévision : par des ' 
échanges ou, mieux encore, par des 
coproductions qui pourraient éven- 


tuellement trouver un financement 
américain. Ce serait, selon ses diri- 
geants, le meilleur moyen d'affronter 
te marché des Etats-Unis et d'en 
élargir d’autres où soit la France, 
soit F Italie, sont déjà en bonne 
position. 

La RAI possède dans ses archi- 
vas plusieurs émissions en couleurs. 
-Mais elle ne peut les diffuser, bien 
qu’elle soit on état de le taire, sur 
Ibs deux chaînes, avec un pourcen- 
tage d’efficacité convenable. * )] nous 
manque, explique M. Finocchlaro. 
l’autorisation du ministère des postes' 
-et télécommunications, qui, lui-même, 
doit l'obtenir de la commission par- 
lementaire de vigilance ou du comité 
Interministériel pour la programmation 
économique. » Et pourquoi las auto- 
risations ne viennent-elles pas ? » Les 
résistances sont d'ordre politique. 
Dans notre paye, compte tenu de la 
situation économique, la couleur est 
encore considérée par certains 
comme une consommation super- 
flue. • Gela n’est visiblement pas 
Favls du président de la RAI, On peut 
gager toutefois que las autorisations 
arriveront cette année. Après avoir 
goûté A la couleur pendant les Jeux 
olympiques, les Italiens reviendront-ils 
au noir at blanc sans protester ? 

ROBERT SOLÉ. 


Écouter, voir — 

• FACE A FACE : MAURICE 
CLAVEL, PHILIPPE SOL- 
LERS. — Du 19 au 23 juillet; 
France-Culture, 12 h. 5. 

Deux Intellectuels ; deux' « personnages» 
au ton volontiers excessif ; deux pensées' 
antagonistes (un certain mysticisme, un 
certain matérialisme) : deux générations, 
on presque : Maurice Clavel, auteur de Dieu 
est Dieu, nom de Dieu, et Philippe Sollere, 
animateur de la revue Tel Quel mis en 
présence pendant cinq fols vingt-cinq 
minutes au micro de France- Culture. 
Thèmes : mai 68 ; la crise du marxisme et 
de la philosophie ; le renouveau de la spiri- 
tualité; l'angélisme en question; le chris- 
tianisme est-il la vraie religion? Un Itiné- 
raire qui promet d'être mouvementé. 


• TÉLÉ-FILM : NflLADY. — 
Mercredi 21 juillet, TF 1, 20 h. 30- 

C’est & Saumur, lieu sacré de T équita- 
tion, que se situe la nouvelle de Paul Mo- 
rand, Milady, mise en scène par le cinéaste 
François Le terrier. Jacques DufHho incarne 
avec talent et mimétisme .le commandant 
Gardefort, écuyer au Cadre noir qui a une 
passion pour une Jument qu'fl a non pas 
dressée (on ne dresse qu’un poulain) maie 
« mise- s, û’est-à-dlre formée aux exercices 
les plus gracieux mais aussi les plus diffi- 
ciles ûa la haute école. Forcé, pour" payer 
ses dettes, de vendre son cheval, privé ainsi 
de toute raison de vivre, ce commandant 
connaîtra une fin tragique. Avec, poux toile 
de fond, la douceur des paysages du bord 
de la Loire, la maîtrise et b, « perfection s 
du Cadre noir de Saumur. _ . 


• CINÉMA 16 : NE PAS DÉ. 
. RANGER. — Samedi 24 juillet, 
: FR 3, 20 h. 30. 

Drame psychologique à suspense riang uq 
. appartement bourgeois. Un jeune homme 
f ranc un ier ? tourmenté ? ou plus simplement 
fou ?) menace de son revolver, par une 
m atinée d'été, un directeur d’entreprise 
(Paul Guère), sa femme et sa fille, immo- 
bilisée pour quelques heures dans un somp- 
tueux décor. Un jeu tendu s’instaure entre 
les personnages. La famille tente tour à tour 
de raisonner puis de séduire celui qui les 
menace de mort. Cette tentative d’une 
description de caractère, d'un portrait de 
société, dans une situation possible — puis- 
qu'elle est Inspirée par des faits authen- 
tiques, — est si superficielle (et prétentieuse) 
qu'il est di f fi ci le d’y croire. 
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RADIOTELEVISION 


MC Goda 


Samedi 17 juillet 


.ICHAINE I : TFT 


La cérémonie d’ouverture & Montréal. 


22 h. 20, Variétés : Dix de der, de Philippe 


CHAINE III : FR 3 

20 h. 30, Téléfilm policier : « Mission suicide », 


CT» homme retraite* inconscient dans i 
para révèle qn’tl est tueur & gagea. Il O* 
assassiner le mtOtaraatre Oman Bradÿ. 


i 30 IL OS, Magnétle lll j A aç h. 2S, Bonnes nouvollM™ et 
mires ; A 20 II 45. Musique endorme espagnole ; A 21 II 45, 
fbéatre ouvert : < Louve basse », de et per G. Leveuden ; 


sorgsfcy), par les chœurs et l'orchestre du BoKhoL érection 
A. Mol Ik- Pacha lev. avec I. Petrav, A. Queluva, B. Oxmlglne, 


LA RETRANSMISSION 
DES JEUX OLYMPIQUES 

LTiOialre détaille des compétitions olympiques 
rttttuVnniaèn es direct on en différé depuis Montréal, 
publié dans « le Monde a du 15 Juillet, est redonné 
en rubrique nOlo-télÊvltion dans nos éditions 
quotidiennes pendant la durée des Jeux olympiques. 


Dimanche. 18 juillet 



CHAINE I : TF 1 


cinéma t 13 h. 30, Tour de France* leu direct 


France (arrivée aux Champs-Elysées) ; 17 h. 25 
(CJ, Voyages : Au-delà de l'horizon. ISlocnm, 
le premier tour du monde en solitaire), par 

A. Bombard; io Ta. 25, Concert (Vivaldi); 
18 h- 45 (RJ, Feuilleton : Nans le berger f 
18 h. 20. Les animaux du monde. 

20 h. 30 (•) OU. Film = . Rio Grande ». de 
J. Ford (1950), avec J. Wayne. M. O-Hara, 

B. Johnson, V. Mac Laglen. (NJ 

Un colonel de la cavalerie américaine fait 
franchir le Rio Grande' b ses hommes, afin 
de poursuivre une tribu apache en ter rit oire, 
mexicain. 

22 h. 15. Questionnaire : M. Robert Maüet 
Tépond à la question, de J.-L. Servan-Schreiber_ 
-i Comment peut-on être mbndialiste ? ». 


CHAINE II : A2 

12 h_ Tour de France; 13 h- 15. Dessins ani- 
més, Midi Ring; 14 h_ Film . « Ali Baba et les 
Quarante Voleurs -, de J. Becker (1954). avec 
Fernandel. GamaL ■■■ 

15 h. 30. Variétés, dessins animés ; 15 h. 40. 
Tiercé; 10 h_ 30. Le inonde merveilleux de la 
couleur; de W: Disney ; 17 b. 15, Flash spor- 
tif : 17 h. 20 , Monsieur Cinéma et Ciné parade ; 
18 h. 15, Flipper le dauphin ( 18 h. «1, Sports : 
Stade 2 ; 19 h. 30. Rhur parada 


22 h. 30 (#) .Cinéma de minuit (cycle Elia °p£ « » l Sïf2 ev î : ‘J °T° c yi r _ svn ?? ,on le 1 
KazanJ : - le frleuve sauvage », dis. Kazan *?•“ 3 h R *iiwïi ?” 

(I960), avec M. Clift. L. Remick. J. Van Fleet. dirtart»; non troppo ' » h - 10 Le 

A. Salami M h Possio inin 20 

^ Ma»»™™™™** animai Jiuu amtrimaZ VfsSSSt; n £ au 


20 h. 35, Variétés : Show Sylvie Tartan, ....... 

21 h. 40 (A), La dynastie des Foreyte tUn FRANCE-CULTURE 
dîner de famille) ; 22 h. 15. Catch. 


CHAINE lll : FR3 

18 h. 45. Spécial outre-mer 1 19 h-. Emissions 
régionales : Hexagonal : 20 h. 5, Pour les îeu- 


dionne » et « C’était le fü de 



Lundi 19 juillet 


CHAINE I : TF1 


19 h- 45, Feuilleton : Trois de cœur, réalisât 
J.-P. Richard. R. Andrieux M. Picard et 
A. Perisson. Avec A. Aor. H. Thabuia. M. Djinn. 

Trois bâtes taies aux Antilles, an vingt et 
un épisodes de treize minutes. 

20 h. 30. La caméra du lundi -. « la Maison » 
(1970), de G. Brach, avec M. Simon, P. d’Ar- 
ban ville. P. Préboîst 

Une jeune Américaine vient déranger dans 


visuel : Les beaux fours, de F. Bouchet 


: vue d travers ses albums de photographies. 

. CHAINE II : A2 

13 h. 35, Magazine régional : 14 h_ Aujour- 
d’hui, Madame 1 15 h. 30 (RJ. Série : Au cœur 
du temps : 16 h. 20, Aujourd’hui magazine ; 
17 h. 45. Fenêtre sur *■ 18 h. 15 Le palmarès des 
enfants ; 18 h. 30, Emissions de service ; 18 h. 55. 
Jeta : Des chiffres et des lettres : 19 h. 45. Jeux 
olÿmplones (résumé). 

20 h. 35. Variétés : Gala de L’UNICEF 1 
22 11, Jeux olympiques (reprise à 23 h. 20 ). 

CHAINE lll : FR 3 

19 h. 5. Feuilleton : « Etranger, d’où viens-, 
tu ? » (l° r épisode) ; 19 h. 40, Pour les Jeunes : 
Mon ami Guignol : 20 11. Jeu : 20 heures en été. 

20 h. 30 (R.). Prestige du cinéma : « Trois ' 
chambres à Manhattan ». de M. Camé (1985). 


Mardi 20 juillet 


w&Ë' c- - 

l4Wpiï»V' 


CHAINE!: TF V 

12 h. 30 (CJ. Midi première; 13 h. 35 (CJ. 
Objectif santé (les loisirs) : 13 b. 45 (•). Film: 
- Un grand amour de Beethoven », d’A. Gançe 
'* (1937), avec H. Baur. A. Ducaux J. Holt J--L- 

...Barrault (N.) 

Une chronique Inique de la vie sentimen- 
tale du mvslaien. Composition émouvante du 
comédien Htnry Baur. 

17 h., Jeux olympiques (résumé des 
épreuves) ; 19 11, Emissions pour la jeunesse ; 
19 h. 40, Une minute pour les femmes ; 19 h. 45. 
?euilleton : Trois de cœur. 

20 h. 30 (•), Documentaire : Mille ans de 
âvilisatiou maya, de G. Elgey. commentaires 
ï. Soustelle, 

la renalwnuM Uaya-Toüiqus. 

* * V 21 h. 30. Ces années-là (1965). de M. Droit; 

«. Jeux olympiques (en direct de 
11/ > /flWl \&mtréaU. 


CHAINE II : A 2 

13 h. 35, Magazine régional ; 14 h. 30, Aujour- 
d'hui, Madame : 15 h. 30. (R.). Série : An cœur 
du temps; 16 h. 20, Aujourohui magazine ; 
17 h. 45. Fenêtre sur; 18 h. 15. Le palmarès 
des enfants; 18 h. 55. Des chifTres et des 
lettres; 19 h. 45, Jeux olympiques (résumé). 

20 h. 25. D’accord pas d’accord -, 20 h. 35, 
Les dossiers de l’écran, document : « La séche- 
resse, ses effets et ses conséquences », de 
J.-P. Bertrand, V. de Montesquiou et J.-J. Pas- 

23 h. 15. Jeux olympiques (résumé). 

CHAINE lll : FR 3 

19 h. 5, Feuilleton -, * Etranger, d’où viens- 
tu ?» ; 19 b. 40. Pour les jeunes ; Mon and 
Guignol ; 20 tu. Jeu ; 20 heures en été ; 

20 h. 30, Westerns, films policiers, aven- 
tures: * le Chevalier & la rose rouge ». de 


Mercredi 21 juillet 


CHAINE I : TF 1 


senu : a vous ne louer, wun»™ : aï u. ou ju.«, 

Bons baisers de Tin tin 17 h. (CJ. Jeux olym- 
piques (résumé) ; 18 h-. Emissions pour les 
înTants : 19 h. 40, Une minute pour les fem- 
mes > 19 h. 45. Feuilleton : Le trois de cœur. 

20 h. 30 (*).. Téléfilm : - Milady ». d’après 
une nouvelle de Paul Morand, de l’Académie 


CL Giraud. J. MarttnelÜ- 

Le commandant Garde fort, écuyer au 
Cadre noir de Saitmur. prend sa retraite. 
Pour subvenir d ses besoins, fl est obligé de 


vendre son eAeuaL Mttadg. Uns séparation 
tragique. 

22 11, Emission médicale : Les rhumatismes. 

Avec le docteur Yves Chaanat, secrétaire 
général de rAFLAR (Association tnmÇoixc 
pour la lutte contre les rhumatismes} et chef 


de service d fhüpUal Rothschild, du docteur 
de Sèze et du professeur Rampou. 

CHAINE II : A2 

13 h. 35. Magazine régional ; 14 h. 30. Aujour- 
d'hui. Madame ; 15 h. 30 (R.), Série : Bonanza ; 
16 h.. Un sur cinq ; 18 h. 15 Le palmarès des 
enfants ; 18 h. 55. Jeu : Des chiffres et des 
lettres -, 19 h. 45. Résumé des Jeux olympiques. 

20 h. 30, Série : L’homme de fer. (Fac-similé): 
21 h. 25. Magazine : C’est à dire. 

A vec M Âhmadou Ahidjo. président du 

22 h„ Jeux olympiques (en direct). 

CHAINE lll : FR3 

19 b. 5 Feuilleton : - Etranger, d’où viens- 
tu ? - ; 19 h. 40, Pour les jeunes : Mon ami 
Guignol ; 20 11. Jeu : 20 heures en été. 


. 45. Muslqua de chambre : Bach. Brahms, ScJiur 


vorry, F. Huster, R. Acouavfva ; U h„ Orchestre de le redU 
da Snirobnick, direction M. Constant ; « Transmutations i 


avec A. Girardot, M. Ronet, G. Ferzetti, R. Lo- 


épaves, se rencontrent dans un bar de Man- 
hattan et essaient d'unir leurs deux s o litu de s 
pour «n amour difficile. D’après Simenon. 

FRANCEOULTURE 

7 II. 2, Pofcsfe ; 7 IL 5, Matinales ; 8 h„ Les chemins de 
la connaEsMfioe-. ; à 8 II. Quand le peuple prend la parole ; A 
B h. 32, Qu'est-ce que la cabale ? ; B h. 50. Echec au hasard ; 
9 h. 7, Les lundis de l'histoire, avec A. Comte, pour son livre 
■ le 1" Janvier 1900 ■ ; 10 II 45, Le texte et la marge ; 
Il h. 2, Evénement musique ; IZ II 5 (■*■). Face-à-face : 


(Ivre, des voix : « la Bête », de IL-V. Pilhes; lé h. 45, 
Masculln-témlnln : la différence; 15 h. Les aprAs-mkfl de 
France - Culture : l'invita du lundis Boris Ryhak ; 16 II, 
Dossier ; 17 h„ L'heure de pointe ; 17 II 30, Interdît aux 
adultes ; TB il L '-ont ans de wagnérisme ; 19 h. 30, Bonnes 
nouvelles, grands comédiens : G. Pi roué, dît par P. Maantl ; 


(1965). avec J. Perrin. M. Girard on, 
ada. 

En 1789. A la veille de la Révolution, un 
jeune aristocrate se trouve par un étrange 
concours de circonstances d la tête de mani- 
festations paysannes. Ce fü m. qui po ur r ait 
se r vit de prétexte ù une réflexion sociale ou 
politique, se limita aux charmes moyens du 


FRANCE-CULTURE 

7 h. 2. Poeste ; 7 h. 5, Matinales; B II. Les chemins 
de ta connaissance— Quand le peuple prend la parole ; A 

8 h. 32, Qu'estes que U Cabale ; A 8 h. 50, La fleur d'or ; 

9 h. 7, Matinte de la musfcpH* , 10 il 45, Un quart d'heure 
avec„ j. Nazo ; 11 II 2, Libre parcours jazz ; u h. 5, Face- 


; 14 h. 45. Masculin, féminin : la différence ; 
es après-midi de France-Culture— ; A 16 II 40, 
i et les Jouis ; A 17 II. L'heure de pointe ; A 


20 h. 30 (•), Up film, un auteur : * la Nnit 
bulgare », de M. Mitrani (1970). avec M. Vlady. 
Ch. Vanel. H. Gardn, F. Pôrier. 

Un haut fonctionnaire français est chargé 
d’une négociation particulièrement impor- 
tante avec me délégation bulgare. Le passé 
secret de eet homme irréprochable remonte 
et vient troubler les discussions. Une allé- 
gorie sur le compr o mis inhérent ou pouvoir, 
sur le masque, le mensonge. 

FRANCE-CULTURE 

7 h. 2. Poésie ; 7 h. 5, Matinales ; B h. La chemins 


15 h. ?, Les aprte-mldl de France-Culture— hors les murs ; 


FRANCE-MUSIQUE 

t h- 2, Concert promenade (J. Strauss, E. Cbates. F. 
Schreder, E. Kalman) ; 7 h. », Concert promenade (W. 


concert egolste du prince Henri d'Orléans (Bach, Vivaldi, 


de la N.a.C-, direction A. Toscanlnl ; 23 h„ Cycle e 


20 il. Poésie; 20 h. 5, « le Pont », de M. Frattl, avec 
. IvemeJ, M. Hondo, A. Jaud ; 21 II 5, L'Autro Scène ou 
s Vivants et les Dieux : le bouddhisme Japonais ; 23 h. 35, 
ntreUens, avec A. Rublnstetn ; 23 fL 5, De la nuit ; 23 h. 50, 


FRANCE-MUSIQUE 


7 II 2, Quotidien musique ; 9 h. 7, Petites formes ; 9 II 30, 


portrait d'un musicien français, J -J- Weroer; A 15 II (•), 
Après-midi lyrique : ■ les Troyens », actes I, Il et lll 
(Berlioz), par les chœurs et l'orchestre de Covent ■ Gardon, 
direction C Davis, avec J. Vickers, J. Veasey, B. Undhotm ; 
17 II 30, Ecoute, magazine musical : 18 h. 30, Quatre, quatre; 
19 II 15, Instruments et solistes : Edwin Fischer, planiste. 


Séverln, les chœurs de Radio-France, direction R. Wagner 
(Morales, Palestrlna, Victoria, 5choenberg) ; 22 h. 30, La 
bamboche ; 24 h. If), La dé ; 1 h., Sécheresse. 


au musée Guimet par l'Octuor de Paris (Barbaud, Brown, 
Klein, Stravinski, Philippot, Lachartro, Xenakls) ; 23 II. De 


FRANCE-MUSIQUE 


musique; 9 h. 7, Petites formes ; 


h. 15, Irtstrumants et solistes s le planiste 


de la Sabite-Chapt Ile ■ Festival estival de Paris.- l'Atrium 
musical de Madrid, dlr. G. Panlagua : musique médiévale 
en Espagne du douzième au seizième siècle ; 22 h. 20, 
Francs-Musique la nuK ; 23 II, Sites ; 24 h. Musique tradi- 
tionnelle européenne ; 0 h. 30 (•), La dé. 


FRANCE-MUSIQUE 


1 h. 2, Quotidien musique ; 9 h. 7, Petites l 


(ThlrleL Tailieferre. ibert. Loucheur. Mari. Beethoven 
kovitch, Tchaikovskl) ; 17 h. 30, Ecoute, magazine r 


h-. Musique traditionnelle européenne ; l 


Jeudi 22 juillet 


CHAINE I : TF 1 

12 h. 30 (CJ. Midi première s 13 h. 35 (CJ. 
série •- A. vous de louer. Milord : 14 h. 25 (CJ, 
Bons baisers de Tin tin , 17 h. (CJ. Jeux oiyp- 
oiaues (résumé) : 19 h» Emissions pour les 
?nTants « IB h. 40. La parole est aux. Radicaux 
de gauche. 

20 h. 30. Série : Nicfc Verlaine t 21 h. 30, 4 
Concert (avec I*Orch. national de France dirigé 
xir Maurice Le Roux) . , _ 

Sérénade nocturne (Mozart) : XMxta (De~ 

22 h. 25, Jeux olympiques (en direct). 
CHAINE II : A 2 

j 13 h. 35, Magazine régional ; 14 h. 30. Aujour- 
'Thui, Madame t 15 h. 30 (R.). Série ; Au cœur 
lu temps r IG h. 20. AuionrcTliul magazine ; 


17 h. 45. Fenêtre sur ; 18 h. 15, Le palmarès des 
enfants : 18 h. 55, Jeu : Des chiffres et des 
lettres.! 19 h. 45.Résumô des Jeux olympiques. 

20 n. 25. D’accord, pas d’accord : 20 h, 35 
(TL). Feuilleton : ta fuive du château Trompette, 
d’après Ponson du TerraiL avec O. Versois ; 

21 h. 30. Vous avez dit bizarre, de M; Lancelot 
(Ces femmes étranges venues d'ailleurs) ; 

22 h. 50. Jeux olympiques (résumé). 

CHAINE lll : FR 3 

19 h. 5, Feuilleton : *? Etranger, d'où viens- 
tu ?» r 19 h, 40, Pour les jeunes : Mon ami 
Guignol ; 20 h_ Jeu : 20 heures en été. 

20 h. 30 (•). Les grands noms de L'histoire 


Dans une atmosphère exotique de contre- 20 II, Poésie ; 20 h. 5, Caria manche : a r Enfant 

bande m Mongolie, la femme d’un ingénieur nuit », de R. de Saint-Pierre, avec Douchka, D. 

français, à ta suite d'une dette de jeu, se A. Mosln ; 22 h. 35, Entretiens avec A. Rublnsleln ; 23 

trouve d la merci d’un prince chinois épris De la nuit ; 23 h. 53. Poésie. 
d'elle. En 1915. Ce cfl B. De Mme avait tourné 


FRANCE-CULTURE 

7 h. 2, Poésie ; 7 h. 5, Matinales ; B h.. Les c 
la tmnaJssance... Quand le peuple prend la parole ; 


13 h. 30, Renaissance des orgues de France ; 14 II. I 
sfo; 14 h. 5, Un livre, des voix - « Rouge grenade », 
4. Becs ; 14 II 45, Masculin, féminin : la Affémcv ; 15 h 


du cinéma : « Forfaiture ». de M. L’Herbier prendre; A 17 il. L'heure de pointe ; à 17 h. 30, intannt a 


FRANCE-MUSIQUE 


le planiste E- Fischer interpréta Bach. Mozart, Haendel ; 

20 lu. Studio 107 m Cacdni. L. Rossi, G. Carlsslmi. A. 
Scartattl; .20 h. 45, Renaissance des orgues de France; 
21 h. 45, Concert au Concertgebouw : (Motets* (Grandi); 
« Suite n» 1 » ; ( Leçon des ténèbres » (Couper In), avec R. 
Jacobs (hauteuntre), K. Smith (ténor), w. Kuljken ( viola de 
gambe) ; 22 h. 30. Dossier musical ; 24 h.. Musique tradi- 
tionnelle ; 0 h. 30 tfo), La dé. 


625 - 819 lignes 


. Petites ondes - Grandes ondes 


N FORMA rtom 

TP 1 . 13 h.. Le KHiriuJ d'Yves Moartusi ; 

0 h., le journal de Kqgei Gicqad (le samedi 

1 le dtmaochc. 19 b 4) Ican Qxadc 
tmmû i Ven 23 tu. TF 1 dernière, pu 
aa-Picxre Peratud 

A 2 : 13 h. (le samedi et le dimanebe)/ le 
nzreal de Jean t-ann ; 14 15 b... 16 b-, 

7 b., • Fhuha » pu Gérard Hola : 18 b 30. 
: journal de Patrick LcfOq et Berry Uurof 
télê-cefvkvi) ; 29 b„ le joaratl de Goy 
'hom.-W- H dent Vida er Paul Lelevre: «as 
3 h_ Dernière édhkn. 


PS 3 : 18 b. 53 a 19 b- 55. « Pliahcs» 
(aaul te dâmacbe}: vea 22 tu. loonnl 


ET PHILOSOPHIQUES 

TF 1 : 9 h. 30, te som es de vie (te Z8) ; 

9 h. 13, A bible oireeRe (le 23); 9 h. 30, 
Orthodoxie de 25) : 10 h.. Présence protestante ; 

10 h, 30, Le jour 'du Seigneur : « Jean Bout- 
gûint > Qe 1S), • Mond Legs u » (le 23) t 

11 h„ Mesac à te crypte Saiat-Ea trope à Saintes 
(te 18); 4 Té^ise Saint - Nfcotes - *te - Gvny 
<te 25). 


FRANGE- INTER ; > t. Variétés 
et tnionnuions. 9 b 10. Magwme 
de Pierre Boureiller ; 10 b-, Ç« sent 
les vacances; U b-, Comrm de 
vois voir ; 12 b-, Rëtro-noaveaa ; 
12 h- 45, Le jea da 1 000 francs ; 
17 b_. Radioscopie ; 20 h 10, 
Marebc on rêve (le samedi : la 
rribooe de rîunoûe) ; 22 b. 10, 
Le Pop Qob- 

EUROPE 1 : 6 h. 40, Les nao- 
a ées de Philippe Güdas ; 8 b. 15, 
Cbionjqnc tTÊ. Uougeone ; 8 h- 30 


(#) « ExpltqneZ'VOas_» I d'l Levai; 

11 h. Pile od face; 12 k, Casfa: 
13 h 30 <•) Les dosnm extraor- 
dinaires do came; 14 h~ Uoe 

[’Hatoire vécue, pu P. DmxuyeO ; 
16 b. 30, Jeftn-Miebel Desjennes 
et Anne Sinclair; 19 te. Jean-' 
Lonp Laiooi ; 

RADIO MONTE CARLO : 

5 b 30, laformauoas er vaactés; 

9 te 30. J--P Posante ; 12 te, 

' A vans de jonei ; 12 te 23 Quitte 
on double, 14 h. 10. Le azar ex te 
raison ; 15 te. Julie ; 16 te. Cher* 


8 LTi_ t 3 te 30. Masique « 
aouveltes; 9 te 20, .Anne-Marie 
Pcysson ; 11 h. 30. La case trésor; 
14 te, te responsabilité sexuelle; 
14 h- 20, Appdez, on est là ; 19 b P 


Radioscopies 
FRANCE-INTER : 17 te, Re- 
diffeafoo des entretiens de Jacques 
Chance! avec Frédéric Rossif (hindi), 
Claude Roy (mardi), Raymond 


Religieuse* 
et philosophiques 

FRANCE-CULTURB ■ de di- 
manche) ; 7 b 15. Horizon ; 8 te. 
Orthodoxie et ehnsnanome orteo- 
ol ; S 11 30, S erv ice reiigieqj pro- 
testant ; 9 te 10, Ecoore Israâ ; 
9 h 40. Divers aspects de te pensée 
contemporaine ; te Grande Loge de 
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LE MONDE 


RADIO-TELEVISION 


Vendredi 23 juillet 


CHAINE 1 : TF1 

12 h. 30 CC.), Midi première! 13 h. 35 fCJ, 
Série : A vous de jouer. Milord; 14 h. 20 (C.), 
Bons baisers de Mandrake { 17 h. 50 (C.), Jeux 
olympiques (résumé) ; 19 h.. Emissions pour les 
enfants ; 19 h. 45. Feuilleton r Les trois de cœur. 

20 h. 30, Au théâtre ce soir : • Un monsieur 


Le vol d*un aao -postal entraîne i 


Samedi 24 juillet 


CHAINE I : TF 1 

Il h. 55 CC.). Philatélie club ; 32 h. 25 CC.). 
Midi première ; 12 h. 45 CC.), Jeunes pratique ; 

13 h. 35 CC-I (•). Les musiciens du soir ; 

14 b. 10 (C.). Samedi est à vous ; 18 h. 40. Pour 
chaque enfant ; 18 h. 50, Magazine auto-moto ; 


19 h. 45, Feuilleton Trois de coeur. 

20 h. 30. Téléfilm : * les Visiteurs de la 
nuit ». Réal. S. Stem. Avec R. Stack. V. Miles. 
D. Dletrich- 

Dex bruits étranges hantent la maison de 
campagne où la famine Rhodes vient de 


Athlétisme, aviron, cyclisme. (Reprise A 


Dimanche 25 juillet 


CHAINE I : TF 1 


au cinéma; 12 h. 30 (C.). Jeu La bonne 
conduite; 13 h. 20 (C.), Sérieux s'abstenir j 
14 h. 5 (C.l. Voyage ; Au-delà de l’horizon, 
prod. A. Bombard ; 15 h. CCJ, Film : - Dom- 
mage que tu sois une canaille », d’A. Biasettî 
(1955). avec V. de Sica. S. Loren, M. Mas- 
troianni, U. Melnati. 

La jeune et jolie fille d'un gentleman- 
cambrioleur renonce au vol pour épouser tm 
honnête homme. Comédie A l’italienne. 

16 h. 45 (C.), Jeux olympiques (résumé) ; 

18 h. 45 (R.) , Feuilleton : Nans le berger ( 

19 h. 15, Les animaux du monde, de F. de La 
Grange. 

20 h. 30. Film : « Sans sommation ». de 
B. Gant 111 on (1972), avec M. Remet, M. Aaorf, 
B. Cremer, A. Duperey. 

Lu police décide de supprimer un ancien 


parachutiste : règlements de comptes et 
intrigues noueuses. 

22 h. 20. Jeux olympiques (en direct). 

CHAINE II : A2 

12 h-. C’est dimanche ; à 13 h. 25. Amicale- 
ment vôtre i & 14 b. 25, Téléfilm : « la Femme 


Tiercé ; à 16 h. 30. Le monde merveilleux de 
la couleur i à 17 h. 15, Flash sport ; à 17 h. 20, 
Une heure avec-. Pierre Tcbernia « à 18 h. 15. 
Flipper le dauphin ; 18 h. 45. Stade 2 ; 19 h. 25. 


piques (en direct suite à 0 h. 45) ; 22 II, Do- 
mina en taire : Monastères moldaves. 

CHAINE III : FR 3 

Il h-. Emission destinée aux travailleurs Im- 
migrés : A écrans ouverts; 20 h. 5. Pour les 
jeunes : Les animanr chez eux J “ 


Lundi 26 juillet 


CHAINE II : A2 

13 h. 35, Magazine régional s 14 h. 30, Aujour- 
d'hui, Madame ; 15 h. 30 OU, Série : Au cœur 
du temps: 16 h. 20. Aujourd’hui Magazine; 
17 h. 30, Fenêtre sur T 18 h- Jeux olympiques 
(en directJ (à 19 h. 45. résumé des épreuves). 

20 h. 30. Série : Poigne de fer et séduction ; 
21 h.. Jeux olympiques (en direct). 

CHAINE III : FR 3 

19 h. 5. Feuilleton ; Etranger, d’où viens-tu ? ; 

19 h. 40. Pour les jeunes ; Mon ami Guignol; 

20 h- Jeu : 20 heures en été 

20 h. 30 (R.). Série : Erreurs judiciaires 


CHAINE II : A 2 

13 h. 35. Journal pour' les sourds et les mal 
entendants ; 14 h.. L’été est là. avec, à 14 h. 30, 
Hawaï, police d’Etat. (Le témoin secret) ; 
18 h- 25, Caméra an poing. (Trophées vivants) ; 

18 h. 55, Jeu : Des chiffres et des lettres ; 

19 b. 45, Jeux olympiques (résumé). 

20 h. 30, Variétés : Médailles d’or, de P. Laf- 
font : 21 h. 25, Jeux olympiques (en direct) ; 

21 h. 40, Variétés : Dix de der, par Ph. Bouvard : 

22 b. 50. Jeux olympiques (en direct). 

Résumé des éprouves de la journée A 23 h. 

CHAINE (Il : FR 3 

19 11 5, Pour les jeunes : Mon ami Guignol ; 
19 h. 40. Des routes, un événement ; 20 lu. 


de doutes sur un. convoyeur, employé d la 
réputation irréprochable _ 

20 h. 55. Bicentenaire des Etats-Unis : 
■ America », de A. Cook (• L’arsenal »). 

La transformation de l'Amérique en un 


FRANCE-CULTURE 


Qu'es! -c* que la cabale 7 ; 8 h. 50, Echec au hasard ; 


V e Festival international du court mëtraae et 


ger -, de J.-M. BoussagueL Avec Capucine, 
P. Guère, J. Boisseau. H. Quester. 


wagnérisme ; 19 II 30, Bonnes nouvel] es, Brands comédiens 
(1— Soigner) ; 

a II. Poésie ; 20 II 5 (•) Cent ans ce Magnétisme, en 
direct de Beyrouth ; 72 h. 35. Entretiens avec A. Rubtnstêtn 
Î3 h. 5. De la mut ; Z3 h. 50, Poésie. 

FRANCE-MUSIQUE 

7 II 2. Quotidien musioue ; 9 b. 7. Les grandes vol> 
humaines ; 9 h. 30. La mort ; 12 II, U chanson ; « h. 45 


13 h. IJ, Micro-facteur ; M h- Métodlca sans parole: 
(Weber, Dvoralt. Tdwntovskl, Beethoven, Mwilevvdl. Mar 
chand, Rosslni) ; 17 h. 30, Ecoute, magazine musical 
18 h. 30, Le vrai bleu ; t9 h. 15. Instruments et solistes ; h 
planiste E- Fischer Interprète Hændel et Bach ; 

20 II, Studio J07 : Trois romances de Schtimaim ; 20 h. 4; 
Musique israélienne contemporaine (Tzur, Kopytman, Ta: 
SchkflowsJcy, Sadal, AvnJJ. avec A. Bonawntura (flûtiste) 
M. Levlnas (planiste), A. Rlngart (soprano} ; 22 h. 20, Contre 
champ , 23 h.. En direct du festival de Jazz de Juan-ta-pins 


Musique'* israélienne contemporaine (Tzur, Kopytman, Ta: 
ScfikflowsJcy, sadal, AvnJJ, avec A. Bonawntura (flûtiste) 
M. Levlnas (planiste), A. Rlngart (soprano) ; 22 h. 20, contre 
champ , 23 h.. En direct du festival de Jazz de Juan-tes-pins 
24 II, Musique traditionnelle européenne ; 0 h. 30, Trêve. 


menace, pendant quelques heures t et dans paroles (Bach, Beethoven. EJgar. Loucheur) ; 


geance d’un ancien domotique fcurattfé < 
mauvais suspense? 

FRANCE-CULTURE 

7 h. Z Poésie ; 7 b. 5, Matinales ; 8 h. Les chemins 
la connaissance-. Regards sur la science ; A B II. : 
76— 2000, Comprendre aujourd'hui pour vivre demali 


20 h. 30 (★). Essai : Sur et s 


ment — c'est-à-dire simplement, donc philo- 


sophiquement — du quotidien des gens. 
* V a personne » et « Loutson ». ou le chô- 
mage, remploi du temps , les gestes, la pro- 
duction vus par un magasinier, une femme 
de minage, un directeur des ventes, un sou- 


zan) : • la Fièvre dans le sang », d'E. Kazan 
(1961), avec N. Wood, P. Hingle, A. Christie. 

Les amours de deux étudiants sont contra- 
riées par les parents du jeune homme pour 
des raisons sociales. Tl s’ensuit une série de 
drames, dont une tentative de suicide, qui 
sépareront définitivement les fiancés. 


FRANCE-CULTURE 


Horizon; 7 h « l|) Chasseurs 


saurs de m stéréo ; 

14 II, Les Jeu-ras Français sont musiciens ; U fl. * 
Discothèque 76- La critique des auditeurs; 17 h. 30, VInq 


FRANCE-MUSIQUE 


Osctieil. Fenyev Komzak, Hagen, Strauss) ; 


mce-MusJque la nuit : musique de chambra (Haydn 


CHAINE I : TF 1 

12 h. 30. Midi première; 13 h. 40, Série ; 

L apocalypse des animaux; 17 h- Jeux olym- 
piques (résumé des épreuves) ; 19 h. Pour 
chaque enfant; 19 h. 40, Une minute pour les 
femmes ; 19 h. 45. Feuilleton ; Les trois de 
cœur: 

20 h. 30, Film : « Attaque », de R. Aldrich 
(1956), avec J. Palance. E. Albert. L. Marvin, 

W. Smithere. 

Pendant la deuxième guerre mondiale, un 
officier incapable est responsable de la mort 
de plusieurs hommes. Les lieutenants Costa 
et Woodrutf cherchent A rabattre. Certains CHAINE III * FR 3 
voudront tirer parti de cette mort. Situations 1 11 «LJ. 


CHAINE II : A2 

13 h. 35. Magazine régional ; 14 h. 30. Aujour- 
d’hui, Madame; 15 h. 30 (B.), Série ; Annie, 
agent très spécial; 16 h. 20. Aujourd’hui Ma- 
gazine ; 17 h. 45. Fenêtre sur ; 18 h. 15, Le pal- 
marès des enfants: 18 h. 30. Emissions de ser- 
vice; 18 h. 55, Des chiffres et des lettres» 
19 h. 20, Jeux olympiques (en direct ; à 
19 h. 45. résumé) ; 

20 h. 30, Jeux olympiques (en direct, suite 
& 21 h. 15) : 20 h. 50, Série : Poigne de fer et 
séduction (La disparition). 


violentes et particulières où. se révélent j 


19 h. S. Feuilleton : Etranger, d’où viens-tu ? ; 

19 h. 40, Pour les jeunes ; Mon ami Guignol; 

20 h,. Jeu : 20 heures en été; 

20 h. 30 (•). Prestige du cinéma : « la Vie à 


deux », de CL Duhour (1958), avec P. Brasseur, 
L. De Funès, J. TissLer, J. Marais, G. Philips, 
D. Darrieux. R. Lamoureux, P. Mondy. Feman- 
del S. Desmarets. E. Feuillère. 

L'Incroyable testament d'un auteur A succès 
entraîne un notaire et ses anus dans une 
recherche étrange. Les couples dont le bon- 
heur a été décrit dans l‘un de ses ouvrages 
sont-ils toujours heureux ? FÜm d’hommage 


FRANCE-CULTURE 


FRANCE-MUSIQUE 


soldai ; H h. 4S. Muculln. féminin 


AUJOURD’HUI 


£cWm ièt 


MOTS CROISES 


I METEOROLOGIE 


T 2 3 4 3 6 7 8 9 



soleil. — 9. On les accueille volon- 
tiers & table ; Heureuse, par défl- 


Solution du problème n" 1510 
Horizontalement 
L Rôtisserie ; Ring. — 
IX Etranglés; Posai. — HL Main; 


tience. — VUL Roulais; Aime ! — 
XX. Lara : Ares ; Ac. — X. Eu : I 


Stèles. — xm. EM ; FenH; 

ENE. — XZV. Unité : Touèrent. — 



L II convient d’agir vite quand 
elles sont chaudes. — il Se 
compose de parties rarement 
égales : Evoque l’amour ou la 


— V. Sculpta avec lenteur. — 

VT. Feras des tas de choses. — 

VU. Entendu au Maroc : Travail 
définitif. — VIII. Participe; Peu 
enclin à. changer de voie. — 
IX Lu sur une licitation ; 
Terre. — X Vieux beau; Jadis 
sous le signe de la grâce; D’un 
auxiliaire. — XL Constituait par- 
fais la part du lion. 

VERTICALEMENT 
L Le jeu est sa principale 
préoccupation ; Jeune vertébré 
(épelé). — 2. Pronom; Savait-il 
seulement parler aux femmes ? — 
3. Ne ressemblait pas du tout à 
ses sœurs ; Eau douce. — 4. Pré- 
position : on peut toujours les 
gagner quand elles sont per- 
dues. — 5. Ouvrage obscur ; 
Symbole. — 6. Modifièrent une 
évolution ; Désigne un causti- 
que. — -1. Une bonne partie de 


2. Otaries ; Automne. — 3. Tria ; 

Iv. — 4. Tanins. : Ratas ; TA — 

5. SN ; Agio ; Fez. - 6. SGDG ; 

sauts. — 8. Resta ; Aar ; AploL — b eble é n_temps en 

: £“■ - ïi «5» : T), dïïïïâ, .HSLÎ 


T • JM*» 


13. isls; Ici; Salent. — 14. Nana; „ 0 
Sema ; Sente. — 15. Glens : “JJ? 


Journal officiel 


DES LOIS 

• Organique modifiant l’article 
L. O. 274 du code électoral rela- 
tif à l’élection des sénateurs dans 
les départements. 


sud -est & travers notre pays, tandis 
qu’une crête anticyclonique sa déve- 
lopper» des Açoxea «2 . Danemark. 


# Modifiant le tableau n“ 6 
annexé à. l’article L. 279 du code 
électoral fixant le nombre des 
sénateurs représentant les dépar- 


nora-ouest de te France, quelques 
pluies pourront avoir lieu locale- 
ment en début de Journée, mata des 
éclaircies assez belles se dévelop- 
peront raprès-nUdL Le vent, modéré, 
soufflera du bord ou du nord-est, 
et le3 températures maximales se- 
ront généralement de l’ordre de 
23 "C à 27-0. 

Sur la moitié sud-est. des pluies 
ou a es orages se produiront encore. 
Les pluies, surtout localisées du 
Massif Central aux Pyrénées, ten- 
dront toutefois à s’atténuer au cours . 
de la Journée. Les orages éclateront 


^-COMMUNAUTE (sauf Algérie) 


ETRANGER 

par mes s ag e r ies j 

~ BELGIQUE - LUXEMBOURG I 


^OETIlf 


indique le maximum enregistré au' 
Jours de la Jqurnée du 16 Juillet; le 
second, le minimum de la nuit du 
16 au 17) : Ajaccio, 3] et 18 degrés; 
Biarritz, 25 et 18 ; Bordeaux, 28 
et 18 ; Brest, ifi et to : Caen, 24 
et 13: Cherbourg. io et 13: Clermont- 
Ferrand. 33 et 17 : Dijon. 35 et 10 ; 
Grenoble, 33 et 16: Lille. 31 et 15; 
Lyon. 36 et 18; Nancy. 25 et 17; 
Nantes. 28 et 16 ; Nice. 28 et 31 ; 
Parla-Le Bourget, 33 et 17 : Pan. 
28 et 18 ; Perpignan. 33 et 22 ; Ben- 
nes, 27 et 15 : S ras bourg, 35 et 18 ; 


ESL Les vents seront modérés, niais Aigu. 36 et 23 degrés; Amate^WL 


<mr les régions de l'Est et du Sud- 
Est. Les venta seront modérés, mais 
irrégu Han et de direction variable. 
Les température» seront du même 
ordre que celles de samedi. 

Samedi 17 Juillet, à 8 heures, la 
praeslou atmosphérique réduite au 
niveau de la- mer était, è Parla de 
1 015.7 millibars, soit 7VL8 milli- 
mètres de mercure. ■ 

Températures (le premier chiffra 


Nantes. 28 et 16 ; Nice. 28 et 21 ; 
Parla-Le Bourget, 33 et 17; Pan. 
28 et 18 ; Perpignan. 33 et 22 ; Ben- 
neg. 27 et 15 : Sraabonrg, 33 et 18 ; 
Toun, 31 et 18 : Toulouse, 34 et is : 
Pûlnte-k-Pitra. 30 et 25. 

Températures relevées A l'étranger : 
Algol, 36 et 23 degrés ; Amsterdam, 

31 et 16 ; Athènes. 33 et 24 : Berlin, 

** “ ««“r ” « ri ; Bruxelles. 

32 et 18 ; Ue? Canaries, 29 et 20 : 
Copenhague, 54 et 16; Genève. 35 
et 17; Lisbonne. 38 et 16; Londres, 
Q et 16 ; Madrid, 24 et 15 ; Moscou, 
20 et 11 ; New -York, 23 et 21 ■ 
Faima-de-MaJorque. 33 et 20 : Rome. 
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Les vaisseaux fantômes de Gênes 

L'hebdomadaire italien L’ESPRESSO déüdnee la florissante 
«Industrie du naufrage» qüe pratiquent certains armateurs 
de la Péninsule. Trois d’entre eux sont actuellement Jugés & 
Gènes et «leur procès, qui porte sur la fin du naotre Seaguli 
et la mort de ses trente marins, donne surtout une idée de la 
.mer d'intérêts et de complicités gui baigne ce genre d’affaires, 
ns sont accusés de naufrage provoqué et d'homicide volontaire 
car Os savaient très ■ ài^n qu'ils envoyaient l’équipage à la 
mort sur une coquille de noix. Mais, pendant le procès, ü est 
apparu qu'üs n'étaient pas seuls à savoir et à prévoir. Les 
techniciens des services de contrôle ne pouvaient pas l’ignorer 
et üs acceptèrent de fermer les peux. Le Se&gull a pris la mer 
avec des trous dans la : coque, aveuglés du ciment, et 4 mètres 
(Peau dans une cale, ikais. ü avait tous les certificats requis. 
Le 17 février 1974. lej navire disparaissait dans le canal de 
Sicile pendant une tempête ». 

Dressant la statistique des naufrages par rapport au ton- 
nage, L'ESPRESSO dpnne la première place à Chypre suivie 
par le Liban, la Somalie et Singapour et relève que le pavillon 
de complaisance libérien, recherchant enfin une certaine res- 
pectabilité. contrôle mieux la sécurité de ses bateaux. «.De ce 
.fait, une trentaine fie navires sont en train de changer de 
pavillon et hissent celui de petites Républiques plus complai- 
santes. En Italie, le Umseü d'administration de la R1NA. service 
de contrôle des bâtiments et de la navigation, ne comporte 
qu’un représentant des soixante-cinq müle marins du pays. Les 
coquilles de noix continueront donc à prendre la mer légalement 
avec du ciment pfiur boucher les trous », conclut amèrement 
L’ESPRESSO.. ! . 

/ Moskovsky Komsomoletz 

Une bonne tête sur les épaules 

LE HOSKOVSKY KOMSOMOLETZ. organe des 
jeunesses communistes de la capitale de 1TJ.RJ3.S., a 
procédé àj un sondage parmi les lycéens pour déterminer 
« ce qu'ai désireraient le plus au monde ». 

« La souhaits les plus divers ont été exprimés : 
32 ’To des lycéens interrogés souhaitent pouvoir suivre un 
enseignement supérieur. 21 % veulent avoir une biblio- 
thèque cftfe eux et 21 % ont pour- objectif un salaire 
mensuel d'tpi moins 300 roubles (environ 1 880 F). Six pour 
cent désirent posséder une voiture automobile ou une 
maison à la campagne, 5 % estiment que pouvoir établir 
. de bonnes rdaMons personnelles est l’àbjectif le plus im- 
portant dans . |a vie, tandis que - 4 % ne veulent rien 


d’autre girtme bonne chaîne stéréo et une collection de 
disques de wtustme «pop». 

Le journal ie précise pas ce que souhaitent les 11 % 
restants, à l'exctption d'un lycéen qui souhaite avoir des 
blue-jeans. 

En revflnohp, nombreux ont été les étudiants qui 
ont critiqué la Jste de souhaits qui leur avait été pro- 
posée : « Cest <a l'hypocrisie, dit l’un d’eux. Des voitures, 
des datchas, des salaires de 300 roubles-. Moi, je ne 
veux que ce qui f aurai gagné. Ce qui est le plus impor- 
tant pour mot.l if est d’avoir une bonne tète sur les 
épaules. » 


mmm 


Un métier passionnant pour jeunes émigrées 
Le quotidien algértls EL MOUDJAHID annonce que c vingt- 
deux jeunes Algériennes émigrées dans les régions de Paris, 
Lyon et Marseille ef originaires des différentes zones à forte 
densité d’ëmigratioP du territoire national, viennent de subir 
avec succès les différents tests préalables qui leur ouvrent 
raccès au métier ekaltani d’hôtesse de l’air ». D’ici à 1980. il 
est prévu de recru tVr 1 100 personnes pour le personnel navigant. 

Le journal loue cette action de la compagnie Air Algérie 
« parce qu’eOe tdsi à offrir à. notre jeunesse énàgrèe les mêmes 
- avantages que ceux dont bénéficient nos jeunes restés au pays 
et également parte qu'elle s’inscrit dans le cadre dune véri- 
.■ table politique di réinsertion de notre communauté émigrés. 
, • » En effet, a n’échappe à personne que Pon des soucis 

majeurs des péris et mères de familles émigrées est celui qui 
consiste à présemer leurs enfants de toute influence du milieu 
étranger dans lequel elles sont contraintes de vivre momentané- 
ment. Influence J qui font que bien des parents redoutent toutes 
sortes de probZanes dès que leurs enfants atteignent un certain 
ûge. Et ce. en particulier, pour les fines 

» Malgré lots les problèmes qu’elles rencontrent — bureau- 



cratie pour rétablissement de leur dossier, manque de logement, 
méconnaissance de la vide, etc..'— elles restent sereines dans 
leur choix et décidées à s’installer, « quitte d lovert un logement 
à trois ou Quatre camarades», de façon définitive chez elles, 
en Algérie. CeUort désir de participer à rédificatùm du pays, 
parce qu'il émane de jeunes qui ont vécu en grande partie en 
Europe, où p sont nées parfois, témoigne, si besoin est, d’une 
maturité d’esprit remarquable et édifiante. » 


Pacific islands monthly 

4 — 

Le prijc d’un mort 

en Pabouasie - Nouvelle-Guinée 

Le Mensuel australien PACIFIC ISLANDS MONTHLY 
publie IJlntormatkm suivante au sujet de la Papouas le- 
NouvelU -Guinée : « Foire payer des frais d'enterrement 
dans ui Cimetière est une c idée étrangère » qui pourrait 
contraindre les habitants de Papauasie-NouveUe-Gurnée 
à user a nouveau des pratiques tribales d'ensevelissement 
afin dfviter de telles dépenses. TA est Faoia de M. Buàki 
S in g en, député de Kabmum, province de Martibe. H cri- 
tiquait la décision du conseil municipal de la Aile dé 
Lae qui avait augmenté les tarifs pratiqués au cimetière. 
Selon lui, les conseillers municipaux ont « utilisé me 
idée étrangère pour faire rentrer de rargent » dans les 
cpfeqbs de la ville. 

» fl a mis en garde lés élus locaux. St d Lae, on' 
continue de faire payer les habitants qui veulent enterrer 
leuà morts, la population va reprendre ses vieilles pra- 
tiques : elles consistent â pendre les cadavres a un arbre, 
à Us exposer sur des sortes d’estrades en plein air jusqu’à 
ce 'qu'il ne reste plus que des os blanchis, ou encore à 
Jcq briller. 

1 » Cependant, le conseil municipal a dédoré que. en 
dépit de VavgmentaUon des tarifs feinq fois supérieurs 
piur les étrangers que pour les P apoua ns -Néo-Guinéens), 
lin quart seulement des frais d’enterrement seraient 
(ouverts. » , 




S AN-PIETRO s'étale sur la col- 
tina, disputant aux câpriers et 
f; aux figuiers dB Barbarie les 
pè/itss de roches' volcaniques. Vers 
le sud, s'étira une mer immensément 
bleue. Derrière l'horizon, on sait 
qu’existent — mais on ne tremble 
plus — les dangers de Charybde et 
Scylla. L'hiver et son engourdis- 
sement sont loin derrière des brumes 
oubliées. Avec l'été, à San-Pïetro, 
sont- revenus les hommes de pas- 
saga Alors, depuis les quais de ce 
port' miniature jusqu'aux dernières 
maisons qui prennent à cette échelle 
des airs de faubourg, on peut obser- 
ver une société microcosme, éprou- 
vette rêvée pour F ethnographe, fidèle 
reproduction de ce qu'est parfois le 
vaste monde d'aujourd’hui. En effet, 
à San-Pletro, se croisent, se heur- 
tent, se copient, s'aiment ou se 
haïssent, se regardent sans 6e voir, 
sè volent sens se regarder, coha- 
bitent,- les types simplifiés de nos 
sociétés : le pas6é, le présent et ce 
qui sera peut-être l'avenir. 

Le pays n'eat pas Inaccessible, 
mais il se mérite. Ulysse, croit-on, 
s'en arracha avec peina C'est dira 
que l'on, y peut venir de partout. 
Les principaux transports maritimes 
rabord ent par le sud et justement 
aux pieds de . San-Pietro, port et 
capitale, que . l'on touche enfin 
grâce aux rames des barques des 
pécheurs locaux. La plus petite fie 
de P archipel des Eoliennes, Panarea 
est parfumée par les lauriers-roses 
et Je jasmin. Conique, approxima- 
tivement ovoïde sur les cartes 
marines, elle mesure 3,4 kilomètres 
carrés et culmine & 421 mètres à la 
Punta-deJ -Corvo. Possession ita- 
lienne, elle dépend de la province 

sicilienne de Messine. 

Ici les plus mal vêtus ne sont pas 
les p fus pauvres et leur modeste 
tenus est un masqua Les plus 
sophistiqués dans une toilette digne 
des Tropériens les plus huppés ne 
sont pas les plus riches ni les plus 
heureux. Enfin, les plus nus sous 
des sarongs de toile ne sont pas 
pauvres ni outrageusement riches, 
bien que possédant plus que les uns 
et les autres. Ainsi on ne peut devi- 
ner que la richesse se mesure à la 
taille, à la force et au nombre des 
ampoules électriques de ceux qui 
possèdent un groupe âtectrog&rte, 

. précisément les mêmes dont le cos- 
tume de pécheur inspire la pitié 
attendrie. 


Il y a une trentaine d'années, re- 
croquevillée sur elle, Panarea ne 
comptait comme autochtones que 
des paysans, un peu marins, un 
peu chasseurs. Du bord des flots 
jusqu'au sommet abrupt de aa 
pointe,- des murets de pierre rete- 
naient les terres où poussaient la 
vigne, las câpriers, les oliviers aussi. 
Cette race Apre de presque Siciliens 
«'accrochait à son sol ou émigrait, 
donnant une partie de leur popu- 
lation aux villes de Sydney et Mel- 
bourne. Ceux qui restaient vivaient, 
comme toujours, sous l'autorité ean3 
partage des vieux chefs de famille. 
On ne construisait en pierre voice- 


considérée comme une annexe. 
Ainsi grandissaient les maisons par . 
apport d'un cube-chambre, at per- 
cement d'une ou deux ouvertures, 
qui donnent à l'habitat sa pittores- 
que parenté avec les demeures 
grecques ou arabes, si bien faites 
pour le soleil et la mer. 

Les toits-terrasses recueillent en- 
core aujourd'hui l'eau de pluie que 
l'on garde jalousement dans des 
urnes cadenassées. Le mobilier était 
réduit au strict minimum. Autour 
d'une table, des sièges de maçon- 
nerie, dans les chambres, sur de 
hauts pieds de fpr forgé, des plan- 
ches et des paillasses ; au-dessous 
des caisses d’emballage contenant 
les trésors de la famille. Quand un 
membre ds 1s tribu mourait on 
empruntait quelques planches au 
stock pour faire un cercueil. Parce 
que sans doute on mourait en 
chœur et qu'on économisait les cé- 
rémonies, on étudia la largeur des 
ruelles pour qu'y passent côte à 
côte deux disparus dans leur cer- 


L'hiver, à la faible lueur d'une 
chandelle ou d'une lampe à pétrole, 
on débitait de tristes complaintes 
siciliennes qu'il est Impossible d'as- 
similer à une quelconque tradition 
orale inexistante. Presque pas de 
couleurs, sinon le blanc des murs et 
le noir du deuil sicilien, pas d'états 
d’âme, sinon la résignation - ou le 
déchaînement sauvage de mœurs 
contenues (une pincée de mœurs 
libres et un zeste de consanguinité). 
Pour être juste il convient d'ajou- 
ter que grand était le courage Je 
fortifier une montagne abrupte, sans 
eau et à la pierre de volcan, pour 
y faire pousser quelques maigres 
plantations. Ainsi l'homme est fi- 
dèle à son rocher jusqu'à ce que 
l'horizon l’appelle. Quelques vieil- 
lards subsistent pour rappeler ce 
passé qui ne fut ni glorieux, ni ro- - 
mantlque, ni digne des légendes du 
dieu Eolo et de ses illustres visi- 
teurs grecs. 


dants partis dans les grandes villes 
d'outne-mer, le fin du fin est de 

posséder la télévision, le réfrigéra- 
teur, la tondeuse à gazon, la voiture, 
et de s'ennuyer ferme entra la pis- 
cine et le garage automatique. C’est 
aussi un retour au pays natal, peut- 
être pour se convaincre d’avoir 
échappé au pire. 

Mais le pire n'est plus et leur sur- 
. prise doit être teintée de regrets car 
ceux qui sont restés représentent, 
avec ses changements brutaux, ses 
promotions Inattendues, ce que le 
présent n 'offre pas de meilleur. 
Riches de terres héritées du néant 
au ds vieillards sans joie qui ont 
perdu par les départs des émigrants 
la moindre autorité, les jeunes ïllens 
font à tout prix de l'argent On les 
reconnaît à leur air triste, à leur 
costume réduit au short et au tricot 
de peau qui séduisent les riches 
Italiens de passage ou propriétaires 
de maisons restaurées. II est vrai 
que les hommes d'aujourd’hui ont 
besoin de témoigner quelque affec- 
tion à des frères déshérités. On n'a 
que les bons sauvages qu'on peut 
avoir. Et ceux d'ici continuent, après 
la spéculation Immobilière, à s'enri- 
chir. sous des airs pitoyables en 
tenant le commerce local et les 
quelques « trattorie » où Us servent 
une cuisine frugale, sans esprit ni 
talent, mais assez chère, et dont ils 
assurent une partie de ('approvision- 
nement par la cueillette et la 
pêcha 

Le présent encore ? U se recon- 
naît à son amour momentané pour 
les pauvres Tllens, la lampe à pétrole, 
la friture du pays, mais essentielle- 
ment aussi à son costume sophis- 
tiqué, aux Innombrables « parties » 
qui se donnent en robe du soir et à 
la qualité du bronzage. Nous cite- 
rons pour mémoire les yachts aux 
voiles rarement hissées, les merveil- 
leux petits paquebots privés et les 
engins automobiles chromés et ver- 
nis qui vont sur l'eau. Bref, comme 
partout, un présent affairé à s'aimer, 
se congratuler, dépenser allègrement 
en ignorant totalement une crise dont 
il ne souffrira d'ailleurs pas. 

L’avenir enfin : il se niche lè où 
on l'attend le moins. Et d'abord chez 
ceux qui viennent de loin, Français, 
Suédois, Anglais, Italiens, ou de près, 
Siciliens, pour fuir les voitures, le 
bruit, oublier que le monde est vio- 
lent, les politiciens omniprésents et 
les menaces plus nombreuses que" 
jamaia 

On les reconnaît â leur Indul- 
gence pour le passé 'fat le présent 
et aussi à ce qu'ils n’en sont pas 


Ils sont seuls, par deux ou avec 
armes et enfants, souriants, calmes, 
heureux qu'il y ait le soleil et la mer. 
Ils laissent les Tllens Jouer aux pau- 
vres indigènes, les habitués da pas- 
sage jouer aux riches désinvoltes. 


E T voici qu’apparaissent les 
filles Bt les hommes en 
sarong. Ilîens une partie de 
l'année, dans une autre île d'Asie 
en hiver, ils sont admirés, enviés. 
Jalousés, honnis, haïs, copiés. C’est 
dira qu’il en émane une magie qui 
nB s'oublie pas. 

Un jour, une femme, Myrïam BeL- 
tranl. et un homme, Paolo Tîche, 
passent par lâ, découvrent l'fie de 
leurs rêves et décident d'y planter 
leur tome. Eli b est polyglotte, elle 
sait tout faire et elle n'a peur de 
rien. U est polyglotte, il sait 
tout faire et il n’a peur que 
d'une chose : se laisser emprison- 
ner par la réussite et la vie en 
société. En quinze ans, ils créent 
un hôtel, ou plutôt une série de 
maisons avec escaliers, ruelles, 
sorte dB médina au charme Indé- 
niable- 

PaolD Tîche découvre la technique 
et l’architecture des maisons du 
pays, faites pour récupérer l'eau de 
pluie, la fraîcheur, simples et belles 
à la fols. U les modifie à peine, en 
fait ressortir le meilleur, élimine le 
mauvais goût et se bat pour que 
rien ne vienne dévoyer le style dB 
Panarea. Pendant ce temps. Myrlam 
Beltranl donne à l'hOtel un carac- 
tère particulier. Ici, pas de client, 
pas de portier, pas de garçon. On 
passB & travers le filtre des amis 
qui servent de correspondants, on 
arrive chez deé hôtes, on se réunit 
quelquefois avec eux, on rit on 
échange, on discute. Parcs qu’on a 
payé, un service discret est assuré 
par des filles et des garçons en 
sarong. sous lesquels se cachent 
des étudiants, des' peintres, des 
sculpteurs, beaux, sympathiques, 
gais et que l'on se met à chérir 
comme des amis d'ailleurs. Les 
chambres faites, le petit déjeuner 
préparé sur la terrasse au bord de 
la mer, ils disparaissent Le client 
n'est pas un client II est-, mais où 
diable est-il donc ? 

Disons-Ie : amateur de domes- 
tiques, de serviteurs stylés, de petits 
doigts sur la couture du pantalon,' 
de repas internationaux, anonymes 
et douceâtres, s'abstenir 1 Dans un 
monde fou, fou, fou, qui périra peut- 
être de se prendre au sérieux, qui a 
perdu les yeux et ne voit plus la 
voie lactée et cb qu'il y a de très 
sérieux dans le vol d'un papillon, 
Myrfam Beltranl, Paolo Tîche et 
leurs amis, les clients de l’hôtel 
Raya, si peu hôtel, sont aussi les 
gens de l'avenir. 

Panarea sans voiture, Panarea 
sans électricité, Panarea où 11 faut 
marcher dans les sentiers pour 
aller boire, manger, se baigner, dor- 
mir, Panarea où 11 faut savoir vivre 
au rythme du soleil, ponctuant les 
Journées chaudes par la sieste, 
Panarea, nie presque sauvage de 
rocaille et de soleil, reste Imprégnée 
d'une magie inexplicable. On s'en 
arrache avec peine, on y revient 
sûrement un Jour. 

ROBERT MORAN. 


Thérèse Merillon, agricultrice (II) 


Sa femme ajouta : 

« On peut parler avec elles sans 
rien cacher. Nous nous enten- 
dons— » Et elle eut ces mots révé- 
lateurs : « Nous nous respectons. » 
Nous trinquâmes & la prompte 
remise sur pied de mon hâta 
s Je regrette d'être immobilisé . 
« eüe » est seule an boulot, fai 
hâte de m’y rem e ttre, et tant que 
je pourrai naos cont inu erons, je 
respire, de travailler de compa- 
gnie. dît-il en reposant son verre 
sur. la table. 

— Vous aimez travailler la 
terre? » 

Lucien Coundet se mit & rire : 
« Je n’ai jamais fait autre chose. » 
J’Insistai : « SI vous aviez l’oc- 
casion d’une place en ville, iriez- 
vous? 

— IcL f organise mon travail 
comme je Fenîends. Je suis un 
homme libre de mes actes, je 
peux respirer-.». répandit-iL 
J’ai quitté ce foyer paysan pen- 
sant A tous les déracinés qui bat- 
tent les rues des grandes villes. 


Une dernière fols, en Un de 
semaine, Thérèse Merillon m’a 
reçu. Bien avant d’atteindre sa 
maison, j’entendis sur la route, 
chauffée par le soleil, une son- 
naille tinter par bouffées dans la 
brise tiède. La Journée atteignait 
cette mi-temps où le terrien se dé- 
lasse quelques instants après le re- 
pas de midi, feuilletant un journal, 
regardant la télé, plus simple- 
ment sommeillé. Le chien nTae- 
cnelllh: comme un vieil ami, et sa 
maîtresse dut le repousser ami- 
calement tandis qu’il essayait, à 
notre ante, de pénétrer dans le 


bureau donnant de plaln-pied sur 
la cour. La pièce était fraîche, 
une abeille égarée bourdonnait 
stupid emen t contre une glace sus- 
pendue au-dessus de la cheminée. 
Dès qu’elle fut assise : 

« Que voulez-vous encore 
savoir? 

— Quels furent vos débuts ? 
Comment se déroule votre vie ? 
N’en avez-vous aucun regret ? » 

Thérèse ne répondit pas immé- 
diatement ; elle réflé chissai t, 
tapotant distraitement (T un doigt 
la mini -calcula tri ce placée sur son 
secrétaire. Puis ce fut, coupé par 
des silences, le témoignage d’une 
femme du sol. ouvrant pour mol, 
page par page, le livre d'une terre 
familiale entretenue, améliorée, 
avec ténacité et joie. 

« J'ai toujours vécu & la cam- 
pagne. commença-t-elle ; je 
me souviens que mon ptus grand 
plaisir retour de l’école, plus tard 
du pensionnat, étatt de suivre 
mon père aux champs. A ses - cô- 
tés. je recevais un enseignement 
sans me douter qu’un jour ü me 
serait profitable. 

» A sa disparition voici douze 
ans. restée avec ma mère, une 
sœur tout enfant , mon frire 
marié, pire de famine, ayant â 
r_ une situation giFÜ ne ■pouvait 
abandonner, je me suis « ense- 
velie », comme dirent certains. 

» Au contraire, ce fut V abou- 
tissement d’un appel de la terre 
obscurément ressenti dans mon 
esprit et mon cœur depuis ma 
jeunesse. J’ai voulu tout assumer - 
la maison, le poulailler, le jardin 
■potager, la vigne, les champs, 
l’élevage de vaches laitières moins 
important qu? aujourd'hui. Heu- 
reusement Couralet était là. Sans 
lui, je crois que f aurais aban- 
donné la charge du domaine. Il 


est relativement important pour 
la région. 

— Combien d'hectares ? 

— Quarante - cinq, dont cinq 
d’un vignoble dont la récolte est 
destinée par moitié à la consom- 
mation courante et à la produc- 
tion d’eau-de-vie Æ Armagnac, 
10 hectares de prairies perma- 
nentes. 12 d'artificielles compo- 
sées de ray-gruss et de trèfle da - 
dino, 2 de trèfle violet ; les 
autres sont des terres labourables. 
Certes je possède maintenant un 
matériel agricole assez complet 
pour nous soulager, mais, d l’épo- 
que des grands travaux, les jour- 
nées sont longues, quatorze heu- 
res du matin au soir. Le plus 
pénible, voyez-vous, quand ü fait 
chaud, est de ne pouvoir se repo- 
ser après le déjeuner. Je m’étends 
un quart d’heure et je repars _ 

— Revenons â vos débuts-.' 

L’appui de mon ouvrier 

agricole ne me suffisait pas, 
j’étais parfois inquiète, f allais 
souvent solliciter ttn conseil au- 
près des voisina. Us me guidaient 
alors avec finesse ; nous passions 
entre des rangées de ceps de vigne 
en pleine vigueur, longions les 
pans d’un blé mûr, foulions 
l’herbe d’un pré ; la suggestion, la 
leçon, se développaient dans 
V amitié. Je revenais à la maison 
réconfortée. Ils me prêtaient Vou- 
lu qui me manquait, se propo- 
saient pour un coup de main ac- 
cepté avec reconnaissance. En 
même temps, fai suivi des cours 
théoriques et pratiques à Ville- 
neuve-de- Marsan ; f obtins un 
brevet agricole; peu à peu l’as- 
surance me vint et la certitude de 
pouvoir garder mon patrimoine, 
de le faire fructifier en l’amélio- 
rarlL Aujourd'hui, se tenir au 
courant des meilleures méthodes 


de culture, prévoir ses achats 
d’engrais à la. coopérative, établir 
chaque année un plan d’exploita- 
tion, chaque semaine ses comptes, 
le dimanche relever tes chèques, 
régler les factures, répondre au 
courrier, sont des nécessités. 

— Vous n’ëtes Jamais lasse ? 

— Jamais. La diversité des 
tâches, la pesée d’une décision 
(je suis lente â là prendre, mais, 
prise, je m’y tiens, étant sûre 
qu’elle s’avérera juste), le conten- 
tement d'une réussite, m'activent 
physiquement e t moralement. 
Quand la moissonneuse-batteuse 
entre dans mes blés, que les étu- 
diants embauchés pour les ven- 
danges emplissent de grappes un 
tombereau, ü me semble que la 
terre me remercie de ma peine. 

— Je comprends. » 

Thérèse reprit : « Je viens de 
mettre en exploitation directe 
une métairie de 16 ha abandonnée 
par un couple âgé parti à la re- 
traite. J’ai regretté ce ménage, car 
ü était de «l la maison » depuis 
ma naissance, mats je vais pou- 
voir. enfin réaliser un vieux rêve : 
défricher d'anciens champs en- 
vahis par des ronces, des ajoncs 
épineux, par manque de soins, de 
forces des deux anciens, rempla- 
cer les nombreux s manquants » 
dans la vigne ; fai déjà semé de 
Farge là où. (fêtait possible ; la 
récolte sera maigre cette année, 
meilleure à la prochaine. 

— Je vous le souhaite. 

— Merci. » Et Thérèse, levant 
légèrement ses mains fines et 
fermes halées par le plein air 
pour ponctuer ses paroles : « Je 
voudrais qu’après ma mort fa- 
mOle, voisins, puissent dire : 
a Elle a laissé tout en ordre _ » 
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IDEES 


L'HISTOIRE 


par Jean-Marie Mayeur 


L’AUTRICHE ET LE DESTIN DE L’EUROPE CENTRALE 


L ES Presses de la Fondation .natio- 
nale des sciences politiques ont 
pris une initia tire parti culèrement 


JL> pris une initiative parti culèrement 
heureuse en publiant le livre de Bernard 
Michel : Banques et banquiers en Au- 
triche au début du XX' siècle (1). Peu 
d’ouvrages étaient plus à leur place 
dans une collection dont on ne dira 
Jamais assez quel rôle décisif elle joue 
dans la diffusion et la recherche en 
sciences sociales. Bans une langue Inci- 
sive et chargée de puissance d'évocation, 
Bernard Michel a su écrire un livre 
court et nerveux, au carrefour de l’his- 
toire de la sociologie et de la science 
politique. A travers une forme d’activité 
économique et une catégorie sociale, il 
cherche à définir la réalité profonde 
de l'Europe centrale, au temps de l’Au- 
triche-Hongrie. Les banques hongroises 
ne sont évoquées que dans leur ljen avec 
Vienne, et l’ouvrage parte en fait sur 
l’espace clsleitimn, ce monde immense 
et divers qui, de la Gallde et de la 
Bukovlne, à travers les pays tchèques 
et l'Autriche, rejoint Trieste, la Slo- 
vénie et un fragment discontinu de la 
côte dalmate. 

Bernard Michel choisit les années du 
début du SX* siècle, marquées d’une 
croissance rapide qui dément la légende 
d’une Autriche immuable et tradition- 
nelle pour mener une série d’interro- 
gations sur te destin de l'Europe 
centrale, les relations entre le nationa- 
lisme politique et le nationalisme 
économique, la nouvelle bourgeoisie 
bancaire et l’aristocratie fondée, le 
pouvoir f i n ancier et le pouvoir politique. 

Une première partie présente tes ban- 
ques et les structures bancaires. La 
banque autrichienne est une « banque 
à tout faire » que caractérise te manque 
de spécialisation ; elle se heurte à la 
vive concurrence des caisses d’épargne 
et des caisses mutuelles de crédit, 
appuyées sur le régionalisme et te 
nationalisme. L’élément majeur de la 
différenciation des banques est le fac- 
teur national Selon les mots d’un 
journal tchèque : « On parle d'économie 
et on pense à la nationalité. » La des- 
cription des places bancaires permet de 
pénétrer l’esprit des villes et des lieux 
et la personnalité des Lânder, de Vienne, 
la grande place Internationale, à Prague 
qui devient la capitale bancaire des 
Slaves de la monarchie, à la Moravie 
et au Tyrol, où le clergé et la noblesse 
font obstacle à la pénétration des 
banques, à la Galicle et & la Bukovlne, 
sodétés agraires en brusque contact 
avec l'économie monétaire, do miné e par 
l’usure. 

Si l’individualisme et rattachement 
aux formes anciennes' marquent la per- 


sonnalité des banques autrichiennes, la 
concentration, au début du siècle n’en 
est pas moins remarquable, marquée 
par 1e déclin des banques privées, 
l’absorption des banques de province, la 
cartellisation des banques. Aux trans- 
formations des structures répond une 
révolution dans les emplois des banques, 
qui fait l’obj et de la seconde partie. Au 
long du XXS- siècle, les emprunts d’Etat 
constituent 1* « emploi noble par excel- 


lence s. 

Les choses changent au début du 
XX* siècle, cependant que prend fin. 
en 1910, le monopole du groupe ban- 
caire rassemblé autour de la banque 
Rothschild. Le ministre finances 
Bü inski donne la primauté dans les em- 


prunts à la Posts parkassa, la Caisse 
d’épargne postale. Emanation du minis- 
tère des finances, celle-ci traite avec 
une série de banques de Vienne et de 
province, brisant le privilège du groupe 
Rothschild. Le déclin des profits sur les 
emprunts d’Etat, le déclin des prêts 
hypothécaires, la nationalisation des 
chemins de fer, autant de raisons qui 
poussent tes banques, malgré leur répu- 
gnance. à se tourner vers l’industrie. La 
liaison des banques et de l'Industrie, 
dans les années qui précèdent 1914, 
prend une telle ampleur qu’elle parait 
au socialiste viennois HUferding exem- 
plaire de l'évolution bancaire mondiale. 
L’exemple autrichien fonde les analyses 
de son livre « Le capital financier » 
paru en 1909 


Bernard Michel aborde ensuite la 
part des banques dans l’évolution des 
grands secteurs industriels et les stra- 
tégies des groupes bancaires. Il montre 
le dynamisme industriel de l’Autriche 
du début du siècle et évoque avec 
bonheur les personnalités majeures : 
Karl Wittgenstelii, chef du cartel du 
fer, ou Georg Günther, qui fait de la 
société Skoda le centre d’un immanya 
konzem. De même qu’il refuse l’image 
d’une Autriche enf ermé e Hnmt l'immo- 
bilisme économique, Bernard Michel 
conteste le mythe d’un endettement 
croissant de l'Autriche-Hongrie : elle 
serait passée sons le contrôle des capi- 
taux du Reich, la perte de l’indépen- 
dance économique aurait conduit à 
l’alignement politique, et à Rentrée en 
guerre en 1914. En fait, T Autriche - 
Hongrie de 1914 bénéficie d's une crois- 
sante autonomie à l’égard du capital 


émancipation » financière. 

Dans les relations avec les instituts 
bancair es étrangers, « la marge de ma- 
noeuvre et de liberté des banques autri- 
chiennes a p parait infiniment p lus 


grande qu'on ne Va, jusqu’à présent, 
imaginé a. Les banques autrichiennes ne 

sont pas subordonnées aux banques 

allemandes, l'Autriche, grâce à l’atti- 
tude de son opinion publique, peuf 
maintenir un équilibre dans ses rela- 
tions avec l'Allemagne. Autre idée 

inexacte, celle d’une rupture entre le 

marché pari d et Viennois, pCUT des 
raisons politiques. Bien plus, les deux 
pays collaborent étroitement dans les 
Balkans, où les banques françaises sont 
les n partenaires favoris » de l'Autriche. 
N’imaginons pas que les rivalités ban- 
caires correspondent aux blocs politi- 
ques, Entente contre TripUce. Une his- 
toire minutieuse des groupes bancaires 
revient, somme tonte, & faire apparaître 
l’autonomie du politique. 

La dernière partie de l’ouvrage est 
consacrée à la vie sociale et politique 
des banquiers. Se fondant sur une 
source originale de l'histoire sociale, les 
dossiers de décorations, Bernard Michel 
mène une série de biographies Indivi- 
duelles. La supériorité juive est mani- 
feste, encore toutes les communautés 
ne sont- elles pas également représen- 
tées : l'immense communauté Juive de 
Galida a été exclue de toute "participa- 
tion aux grandes affaire L 'antisémi- 
tisme, dont Bernard Michel estime qu’Q 
a été surestimé, « n’a eu aucun effet 
pratique dans le monde de V économie 
et de la banque ». Mais l'hostilité an 
capitalisme, la méfiant*» envers la bour- 
geoisie d’argent, constituent une ten- 
dance fondamentale de la société autri- 
chienne La hiérarchie sociale reste 
fondée sur les valeurs aristocratiques et 
le banquier n’y occupe pas le premier 
rang. Est-ce quelque désir de compen- 
sation qui conduit cette bourgeoisie 
bancaire à jouer un rûle culturel excep- 
tionnel, qui déborde le rûle de mécène 
ou de spectateur ? L’art vivant du début 
du vingtième siècle et le mouvement 
Seâesslon trouvent l’appui du chef du 
cartel du fer, Karl WLttgensteln. Hugo 
von comme W » T Brod 

sont fils de banquiers. 

En matière politique, les banquiers 
n’ont pas d’attitude commune. L’in- 
fluence politique du grand capital, de- 
puis l’anücapitailsme Issu de la crise 
de 1873, est médiocre. Les banques 
doivent accepter un système ffera* défa- 
vorable, « d’une exceptionnelle dureté 
dans VBurope liberale d’avant 1914 ». La 
grande bourgeoisie bancaire n'a pas te 
poids politique des agrariens et des 
chrétiens sociaux : die ne peut modifier 
ni la politique fiscale ni la politique 
commerciale. Profondément pacifistes, 
tes banquiers n’ont pas d’influence sur 
l'aristocratique ministère (tes affaires 
étrangères. Les milieux bancaires ne 


souhaitent pas une politique dure & 
l’égard de la Serbie. Le capital bancaire 
ignore les blocs politiques et ne songe, en 

1914, qu’à la réconciliation, avec le capital 
français et à l’ouverture proch a i n e du 


marché parisien, c C’est FAutriche des 
diplomates et des généraux, l'Autriche 
traditionnelle et précapiùzUste, non 
VAutriche des banquiers, qui, à Ta fin 
de fu£let 1914. entrains l’Europe «*»- 


une dimension nouvelle aux conflit* 
nationaux. Accusant les dlflérenclatloni 
nationales et sociales, l’essor du capita- 
lisme menace l'existence même d’or 
empire que la guerre conduira, à h 
rupture- 


trale dans la guerre. 


Ce livre d’histoire économique ne 
cesse de renvoyer à autre chœe qu'aux 
simples données de l’histoire éc on omiq ue; 
fl est fondé sur la conviction que tes 
conceptions du monde et les systèmes de 
valeurs sont déterminants et que « F ar- 
gent ne peut rien expliquer par lui- 


même s. D’histoire des banques et des 
banquiers de Cisleifchanle. renvoie à ce 
monde de l’Europe centrale où la natio- 
nalité est la rfiwiiWMinn fondamentale 
de l'existence. L'économie ne suffit pas 
â expliquer les mouvements nationaux, 


mal* elle leur donne vigueur et réalité. 
Uh autre trait de l’Europe centrale 
apparaît au long de oet ouvrage : le 
cloisonnement des catégories sociales. 
La mobilité sociale est faible ; seule 
fait exception la bourgeoisie tchèque.. 
PnndampnfÆiPTTw>n f: la division en états 
CSt&nde) pèse plus que la division en 
classes sociales. Les banquiers aBe- 
mans de Vienne sont toujours issus du 
mande du commerce et un fUs de 
paysan riche a moins de chances d’en- 
trer dans la banque qu’un fils de com- 
merçant, qui appartient à l’état de 
marchand. Ces états sont étrangers les 
uns aux autres, et la rupture est totale 
entre la banque et l'aristocratie, qui 
< méprise Vuntoers du profit et de la 
concentration du capital ». 

Le passage de la société traditionnelle 
d’états à une société que domine la 
division en. classes sociales suscite un 
puissant courant anttcapltallste ; II est 
le fait des agrariens, de la noblesse et du 
clergé, et renforcé par te socialisme. 
Ce n’est pas le moindre intérêt de ce 
livre que de montrer combien l'Autriche 
d’avant 1914 ne participe qu Imparfaite- 
ment au napitodigmp, et d'établir l’In- 
fluence limi tée des banquiers sur l’en- 
semble de la société autrichienne. Pas 
question pour eux de revendiquer le 
pouvoir politique ni d’exercer une in- 
fluence sérieuse sur la politique exté- 
rieure. mh. 15, par leur dynamlane même, 
les banquiers représentent une force de 
destruction dans un*» société tradition- 

D’ antre part, la tension, autour de 
deux pôles, Vienne et Prague, donne 


Jean Bérenger, déjà connu pour di 
solides travaux sur l'histoire de l’Au 
triche à l'époque moderne et con tempo 
raine, consacre une fort utile synthès- 
à FEurope danubienne de 1848 d no 
jours (S). Cette définition gêographlqu 
recouvre l’ancienne Aufcriche-Hongrl 
et les Etats qui ont succédé & celle-c 
Jean Bérenger dessine bien les trait 
majeurs de cette Europe danubienne 
persistance de quatre groupes domï 
nants, Tchèques, Hongrois. Croates e 
Allemands, longue persistance du ré 
gime seigneurial et de l’éoonomi 
agraire, révolution industrielle que para 
chève le socialisme, rôle de glacis pro 
tecteur de l'Union soviétique depui 
1945. Quatre systèmes géopolitiques s 
sont dégagés au long de plus d’un slè 
cle d’histoire. A la formule de l’Eta 
multinational comme le fut l'Autriche 
Hongrie, a succédé l’indépendance d 
chaque Etat-nation, qui n'exclut pa 
des conflits dus à la présence de nüno 
ri tés : c’est le système qui s’effandr 
en 1938. Dépendante vis-à-vis de l’AUç 
magne, l’Europe danubienne est deve 
nue depuis 1945 un glacis de la Russb 
qui comprend une zone neutre et ut 
zone intégrée. 

Jean Bérenger déplore la fin de l'Aï 
triche-Hongrie en 1918, a sous le prt 
texte fallacieux de constituer des Eta. 
indépendants ». Sa présentation de l’èi 
de François-Joseph marque bien ï 
croissance économique qui domine : 
période ; fl est de même judicieux dlr 
sister sur les éléments de cohésion c 
la monarchie. Cependant, Jean Bércr 
ger, dans sa légitime réaction conti 
une historiographie qui a présenté ur 
Autriche-Hongrie condamnée à dispi 
raïfcre à cause de l’affrontement d< 
nationalités, parait sous-estimer le pôle 
de celles-ci. Peut-on vraiment dire qi 
cette question a affectait essentiel» 
ment la classe politique » et a été « art 
fidèlement exagérée au dix-nettoièrr 
siècle » ? Le' développement économ 
que conduisait à terme à exacerber L 
luttes des nationalités. La guerre, qi 
porta le coup fatal à la monarchie d< 
Habsbourg, modifia-t-elle senslblemei 
le tracé des ignés de fracture ? 


(2) Le' Fü Iss temps. Presses unlvcn 


talrea de France, 1976, 263 pages, b roc h i 
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Londres. Décembre 1854- 
— Il s’agit, pour Edward 
pierce et son équipe, s’ap- 
prêtant à attaquer le train 


contenant la solde en or des 
troupes anglaises en Crimée, 
• de se procurer l’une des clefs 
commandant les coffres 
blindés, cachée dans le bu- 
reau du chef de la gare de 
London Bridge. Henson, un 
clochard, est chargé de sur- 


du bureau ? demanda Pierce. 

— Sérieux, comme je vous l’ai 
dit, sérieux comme un pape. Il 


La porte fermée, Pierce dit à 
Bariow de s’occuper de l’homme. 
Bariow acquiesça et quit ta la 
maison par une autre issue. 
Pierce se tourna vers Agar- 


front ».' Quand le policier inter- 


s'amène à 7 heures, bavarde avec 
le premier poulet — 1e second, fl 
peut pas le piffer, et U lui lance 


« Alors, toujours pas mèche? 
— Soixante -quatre secondes, 
dit Agar en hochant la tète. 


vint à lui, il découvrit qu’ 


l’avait dépouillé de ses vête-. 


défendre que la plupart de ses 
victimes, et n’avait jamais beau- 
coup d’argent en poche. Souvent, 


dis que ça. Mais le premier pou- 


Cest pas dn nanan — pas exac- 
tement un Jeu d’enfant. 

Je n'ai jamais dit que ça 


rtehs habitant à la vflle sTnquié- 



■îlS ç , 

s ï. t- r ; e u r 


intert 


«iiaiisae 


let lui botte. D bavarde de temps 


en temps avec lui. mais jamais 


SKIPPER 
ET VOLEUR 
DE POULAINS 


L’agression brutale dans la rue 
était la forme la plus lusse de 
délinquance. Agresseurs et dé- 
trousseurs étaient souvent mépri- 
sés par tes autres criminels, qui 


n’y avait rien à tirer des effets 
d’un poulet ; il était Impossible 
de maquiller pour la revente m 


Latoi sur ranatamie, de 1838 
mit On au commerce des corps 
et . Andrew Tfeggert se tourrn 
vers le méttex'de «resquilleur t 
la fausse monnaie». La manœu- 


/aounde 


assis là et il entend sonner les 


Par MICHAEL CRICHTON 


sous surveillance, et on les accu- 


r heure. 11 penche la tête et 


écoute. Mais à 11 heures. U ouvre 


mouvements du gardien de nuit à sonne Ça dure peut-être dix à 


pouvait surveiller les 
mouvements du gardien de nuit à 
travers les lattes. La première 
nuit écoulée, la caisse fut enlevée, 
peinte en une autre couleur, et 
rapportée & la gare. Ce processus 
se répéta trois nuits de suite. 
Henson relata ensuite ce qu'il 


sac et bouffe son casse- 


croûte. toujours lorsque la cloche 


quinze minutes, et il a une bou- 
teille de bière. Ensuite, le poulet 
se ramène. Alors. 1e gardien, 
s’aæied plus à l'aise et attend le 
nouveau passage du poulet A ce 


— Peut-être que si. dit Agar. 
Faut que j'étudie l'affaire de 
près. On peut aller voir sur 


détestaient les méthodes gros- 


sait toujours d'accepter des objets 
volés. Aucun receleur n’accepte- 
rait jamais un uniforme de poli- 
cier. C’était, peut-être, dans tout 
Londres, le seul vêtement qui 


uuwu une ptecs vraie pour ur 
achat quelconque, puis le volem 
fouillait dan4 sa bourse en iitoni 
cra’il pensait avoir h» 


qu’il pensait avoir assez de pe- 
tite monnaie, et il reprenait si 
pièce. Au boit d'un moment, i. 


km», au. uuiA, uua moment, î. 

disait : « Non finalement, je n’er 
ai pas », et il tendait une fausse 


n’ait aucune valeur de revente. 


Pièce à la place de la première 


— Certainement », dit Pierce. 


moment, U est environ 11 h. 30. 


Alors le gardien repasse et le 


Depuis quelques semaines. 


« Le gars est sérieux, dit-il à 


avait confié pour mesurer la 


durée des diverses activités. 

« H arrive à 7 heures pile avec 
son petit sac en papier contenant 


type va aux chiottes. 

— H quitte donc sa place ? 
dit Pierce. 

— Seulement pour pisser. 

— Et il s'en va pour combien 
de temps ? 

— Je pensais bien que vous 


général de la façon suivante : 
ils attiraient leur victime rf«i« 
un coin, en choisissant de préfé- 
rence un individu ivre. Ils se 
faisaient aider en l'occurrence 
par un complice, de préférence 




C’était un travail mineur, ei 
Taggert s’en lassa vite. H pra- 


g_ I nexplic able, et n’importe quel 


rues ont atteint des proportions 
alarmantes, surtout le soir. 
Mr Wilson comptait sur l'éclai- 
rage au gaz, pour servir de pré- 
vention contre le crime. maAn fl 
semble que cette confiance n’ait 


i f e m m e. Sur quoi, le détxoas- 


î* w vers la Vn décembre 1854. 


alors près de soixante ans, et 


-repas. B s’assied sur. l’esca- 


lier, et reste là ai éveil, sans 


sont de plus en plus audacieux, 
fis s’attaquent avec la {dus 
grande audace à use population 
confiante. Hier encore, un gar- 
dien de la paix, Peter FarrelL, a 


sur le gredin se jetant sur une 
proie sans défense. Apparemment, 
personne ne prit te temps de 


H était né dam les faubourgs 


réfléchir à l’étrangeté de l'agres- 


— Parle-nous des rondes ? 


été attiré dans une allée, où une 


tiqua toutes sortes d’escroqueries, 
et. vers te mil eu des années 1840 
c'était devez» un 'malfaiteur 
d’envergure. 

. Andrew Taggert fut arrêté en 
juillet 1847. H fut condamné à 
huit ans d’incarcération à la pri- 
son BridewelL H y resta trois 
ans et fut ensuite libéré sous 
condition. Son eran l’avait aban- 
donné, ce qui est la conséquence 
habituelle de 1 emprisonnement, 
n n’avait plus assez d’énergie 
et de co n fiance pour être un 
escroc,- et il se fit pilleur de 
sabots ou voleur de chevaux. 
En 1854, an te voyait souvent 
^, caf ^ s sportifs tapageurs, 
fréquentés par le* turfistes. On 


même moment de la nuit, bande d’assassins lui sont tom- 


bés dessus, l'ont battu et se sont 
emparé de tout ce qu’il possé- 
dait, y compris son uniforme. 

L’article poursuivait en décri- 
vant l’état du policier Farrell qui 


: dix ans, fl fut employé dans 


talent autant que possible de c 


Le second flic fonctionne de mi- 


nuit à l’aube. Celui-là, c'est un 
fumiste. H n'a pas de parcours 
fixe, «t il va dans toutes les di- 
rections. Il surgit tout à coup 


Pierce remercia le skipper. lui 
remit une demi-couronne pour 
son travail, se laissa supplier et 


frotter à la police. S'attaquer 
à un poulet, c’était déclencher 
une chasse à l'homme énergique 
dans tons les repaires, jusqu'à 


1’ « entreprise de résurrection » . 
qui avait pour tâche de déterrer 
des corps intacts dans les cime-. 


tières pour les vendre aux ins- 


«jb iuv uuune au neroy pour un 
trols -aas. Personne n’avait de 
certitude, -mais comme on 1e 
connaissa i t comme voleur de 
poulains, on pensa qn» c'était lui 
qui avait organisé le vol du pou- 
lain le plus célèbre fie l'époque : 


flatter un moment et ajouta une 
autre demi -couronne, et rsi- 
voya l’homme à ses affaires. 


attaques dirigées contre ses 
propres membres. 

H n’y avait non plus aucune 


porta une fois un cadavre en 
plein jour à travers les rua de 
Londres. Le cadavre était sim- 
plement installé «fans . sa char- 
rette cnwiTna un passager. 


«lin Hï plus ceieore ce r époque : 
Süver Whistle, un trois-ans du 
comté de Derby. 


(À suivre J 
(Copyright Fayard, c la Mande ».} 
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CEN 


et diversité de la littérature 



F a l'Importance Qualitative et numérique ou 
œuvres auxquelles U a donné naissance, le 
Cameroun occupe une' place de choix d a n s 
les lettres africaines. Cette vitalité s’explique â la 
fols par la richesse de sa tradition orale et par 
l’existence d’une solide infrastructure culturelle 
articulée autour de l'université fédérale de 
Yaoundé et de la maison d’édition CIÆ (1). 

: Alors que la plupart des écrivains francophones 
étalent contraints de s’adresser à des éditeurs 
parisiens, dès 1963 le CLE a entrepris mw action 
. systématique en vue de favoriser l'expression lit— 

. téraire au sein de la nouvelle génération et d’en- 
• courager les habitudes de lecture du public came- 
rounais. Lo comité de lecture reçoit année 

plus de cinq cents manuscrits et 11 sélectionne les 
: meilleurs textes, qui sont ensuite largement diffu- 
sés & travers le Cameroun, en raison, d’une part, 
de la modicité de leur prix de vente (160 francs CPA 
dans la collection « Pour tous a), et d’autre part 
-.de l'originalité des moyens de diffusion mte en 
place, puisque ces livres sont vendus sur les mar- 
■ chés et qu’ils pénétrent même dans la brousse la 
plus reculée grâce â l’antique pratique du colpor- 


Fidélité 

~ IM M* anx traditions 

tBT populaires 

La production littéraire camerounaise est com- 
plétée par trois revues littéraires d’importance 
négale, mais d’une excellente tenue Abbia, la plus 
ancienne et la plus officielle créée par le docteur 
3eraaxd Fonlon, bénéficie de l’aide du ministère 
Je l’éducation nationale. Elle a publié en français 
st en anglais des articles consacrés anx grandes 
.questions de l’actualité. Plus modestes dans leur 
présentation, OcOa et le Cameroun littéraire 
offrent une tribune permanente & de Jeunes au- 
_ leurs désireux de publier leurs essais ou de s'expri- 
mer sur les problèmes du moment. Ozüa (2), qui 
se présente comme le forum littéraire -camerou- 
nais, est l’émanation des milieux universitaires de 
Yaoundé, tandis que Ze Cameroun littéraire se 
veut l’organe de l'association des poètes et écri- 
vains camerounais. 

Cette action est heureusement complétée par les 
- travaux .de l'équipe de recherche en littérature 
africaine ramparfo», naguère animée par le pro- 
fesseur Thomas Melone. auquel revient le double 
mérite d’avoir Inscrit parmi les premiers les œu- 
vres des écrivains africains dans les programmes 
universitaires et d’avoir jeté les bases d'une cri- 
tique littéraire autochtone. 

Cet ensemble de circonstances favorables, rare- 
ment réunies dans les pays voisins, a favorisé 
l'éclosion et le développement rapide d’une litté- 
rature authentiquement nationale qui s’est dé- 
ployée dans quatre directions essentielles : le roman, 
la poésie, l’essai et le théâtre, genres modernes 
auxquels s’ajoutent les travaux quTUstorlens 
ethnologues et linguistes consacrent à une litté- 
rature traditionnelle particulièrement attachante. 

Microscame de l’Afrique noire, le Cameroun a 
constitué très tôt une véritable mosaïque de races, 
et il est naturel que, du nord au sud, s’y rencontre 
une grande variété de traditions populaires. La 
plus célèbre est certainement l’êpopée du Mvet, 
qui est désormais très bien connue grâce aux 


L'École supérieure 
de journalisme 
de Yaoundé 


S’accompagnant du mvet. Instrument â cordes 
qui rappelle la cythare, le mbôn-mvet (littérale- 
ment frappeur de cythare) est en général un 
vieillard Cl’apprentâssage est très long), parfois tm 
aveugle bu un Infirme (c’est la rançon dé l’art), 
qui jouit auprès du public d’un grand prestige dû 
à la fois à son taienfc. à sa sagesse, et à sa parti- 
cipation supposée aux mystères de rau-deàà. H se 
déplace de village en village, et, au cours de ses 
récits, dent la déclamation peut s’étendre sur plu- 
sieurs nuits, E met en scèn e , sur un mode & la 
fois fantastique et burlesque, les exploits des héros 
de l’épopée bantou e. 

A côté du mvet. Il existe d’autres récite épiques, 
en particulier la geste de DJeky évoquant les 
migrations des Doualas sur la côte camerounaise, 
qui fait actuellement l’objet des travaux de F. Ele- 
longue Epanya. A ces chercheurs, il faut natu- 
rellement ajouter les noms de Gaspard et Fran- 
çoise Atangana, et celui du Père Mveng, historien 
et ethnologue, qui s’emploie depuis des années à 
collecter et è. répertorier avec ferveur les trésors 
de la tradition. 

Quant à Eldridge Mohammadou, qui a long- 
. temps dirigé le Centre fédéral linguistique et 
culturel de Yaoundé, E a déjà accompli plusieurs 
missions sur le terrain aboutissant à la publica- 
tion d’inestimables documents relatifs aux ethnies 
du nord et du centre Cameroun, les Feroobe du 
Dlaznaré. tenfin Benjamin Matip, Léon-Marie 
Aylssl et Jourdain-Innocent Noah se sont attachés 
à la transcription et à la traduction des « mini an », 
ces contes, proverbes et chantefables beti, dont 
on égale les longues veIHées villageoises dans ce 
pays de forêts profondes. 

Parmi lés genres modernes issus de l’influence 
occidentale, le roman camerounais a été longtemps 
dominé par deux figures majeures des lettres afri- 
caines, Ferdinand Oyuno et Mongo BefcL Tous deux 
originaires du Sud-Cameroun, ils cet pris pour 
+.*tSttw» crinspiration la peinture de la société afri- 
caine à P époque coloniale, et leurs œuvres consti- 
tuent aujourd'hui un témoignage capital sur 
l’ ébranlement de l’Afrique ancestrale au moment 
de la conquête occidentale. 

Mongo Beti est l’auteur de quatre romans qui 
s'échelonnent entre 1954 et 1958 : Vi Ue cruelle, 
le Pauvre Christ de Bomba, Mission terminée et 
Ze Soi miraculé, chroniques des «Essaxams». Tous 
sont situés en Afrique et s’enracinent dans un 
terroir que le lecteur averti n'a aucune peine à 
reconnaître pour la région de Mbalmayo, où 
l’auteur est né et où fl a passé son enfance. Toute- 
fois ce serait une erreur de ne voir en Beti qu’un 
romancier réglonallste, car, à bien des égards, son 
œuvre dépasse la dimension spatio-temporelle qui 
lui sert de cadre pour prendre une valeur exem- 
plaire et témoigner du drame qu’a été la coloni- 
sation pour des générations d’hommes et de 


Dans tous ses romans deux univers se trouvent 
constamment opposés, la ville et le village. Moloch 
insatiable, la ville exige, sans cesse de nouveaux 
tributs, et le prestige qu>üe exerce sur les esprits 
draine vers elle des hordes d’hommes et de femmes 
fascinés par les colifichets de la civilisation occi- 
dentale. Pourtant les uns et les antres n’y rencon- 
trent le plus souvent que le chômage on la maladie, 
et Mongo Beti a beau jeu d’opposer à ce monde 


internationale 


La volonté d'informer 
des jeunes Africains 


Q U'ON la déplore ou qu'on s'en rejouisse, 
un point demeure évident : lea généra- 
tions lutures Ignorent !s sens de la 
palabre africaine. Dorénavant on ne discutera plus 
parce que d'autres auront décidé à notre plsce. 
C*est dire que la presse d'opinion n'a pas d’avenir 
en Afrique », affirmait peu dé temps ave/if de dis- 
paraître l’Effort camerounais. 

Quelques mois plus fart — en février 1978, — 
comme peur lui donner raison, le revue zaïroise 
Horizons 80 était /mertira pour avoir écrit notam- 
ment ; « U tant que J Information aborde courageu- 
sement le problème politique, sans hypocrisie, et 
que - les pouvoirs se gardant de la manipuler, 
comme cela arrive régulièrement dans certains 
pays jeunes, quand on veut éviter d'expliquer les 
distorsions qui existent dans lea situations sociales 
des ouvriers (ceux qui travaillent réellement) et 
celles de ceux qui s'engraissent à leur dépens. - 


La difficulté d'être loumaliste en Afrique (car- 
teins ministères de t information n'ont-ils pas pris 
le nom éloquent do ministère de la propagande ?J 
ne décourage pas les vocations. Créée le 17 avril 
1970 par cinq pays tTAlrique centrale ( le Rwanda, 
la République Centrafricaine . le Gabon, le Tchad et 
le Cameroun), TEcole supérieure internationale de 
Journalisme de Yaoundé (ESI JY) connaît depuis 
lors un succès qui ne se dément pas. H y avait 
vingt-cinq étudiants- admis en première aimée en 
1970. Il y en a eu soixante en 1974 — originaires 
des cinq pays fondateurs, — malgré un concours 
d’entrée sévère réservé aux bacheliers et aux 
Journalistes professionnels exercent le métier de- 
puis plus de deux ans. 

- Universitaire -, « International • et - profes- 
sionnel -, rétablissement cumuls enseignement 
spécialisé ai culture générale. Les étudiants de 
P ESI JY reçoivent donc une formation historique, 
économique et sociologique, centrée évidemment 
sur r Afrique, en même temps qu’ils apprennent les 
techniques tant de la presse écrite que de la presse 
audiovisuelle. Enfin, par deux stages — en France 
et au Canada — les futurs Journalistes s’ouvrent 
au monde avant de revenir présenter devant le 
Jury de T école — au terme de trois ans d" études 
— une grande enquête portant sur une action 
quelconque de développement. 

Savoir déplaire 

Parce que les pays Jeunes restent à construire, 
r ébole a la volonté que ces Journalistes profes- 
sionnels soient également des agents de dévelop- 
pement. Nais analysa/, critiquer, ce/a veuf tare 
aussi parfois savoir déplaire. La directeur de 
TESIJY, M. Hervé Bourges (IJ, pouvait donc bou- 
haiter aux élèves de la seconde promotion - une 
latitude sufUeante pour Jouer leur rôle d’impulsion, 
d’incitation au développement, bd rejeton! le grio- 
tisme servile comme la détraction stérile ». De 
cette latitude, /es Journalistes africains auront 
besoin. — Ô. D. 


(X) Directeur d’étwica h nnstitut nsiwai* de 
presse. Hervé Bourges vient d’être n o m mé direc- 
teur de l’école de Joamlim, poste qu’il cumu- 
lera avec celui de directeur de rESUY. 


tentaculaire et anarchique l|ordre social et culturel • 
du village de brousse. Tôt ou tard, ses héros vaincus 
y font retour, et viennent y puiser comme à une 
source le regain d’énergie dont Us ont besoin pour 
continuer à vivre. Sur ce fond ainsi déployé s’agite 
toute une humanité hétéroclite de fonctionnaires 
blancs, de missionnaires, de vieux chefs coutumiers, 
de femmes et d'adolescents irrévérencieux, que 
l’auteur excelle d'ailleurs à saisir dans leurs traits 
les plus révélateurs et les plus pittoresques. 

Après un sflence de plusieurs années. Mongo 
Beti, qui vit en France depuis plus de quinze ans, 
est sorti de sa réserve et il a publié coup sur coup 
Mai» bosse sur le Cameroun (1972), virulente dia- 
tribe contre le régime du président Ahidjo, puis 
Remember Ruben et Perpétue (1974), deux romans 
profondément désenchantés situés rima une Afri- 
que post-coloniale dont 11 fustige avec beaucoup 
de verve l’iniquité et le totalitarisme. 

Pour sa part, Ferdinand Oyono a publié trois 
romans. Une vie de boy, le Vieux Nègre et la 
Médaîüe (1956) et Chemin d’Europe a 960), que 
caractérisent une grand maîtrise de l'art romanes- 
que, alliée à un humour dont la férocité n’épargne 
ni les Européens ni les dupes du discours colo- 
nialiste. 

Dans Une trie de boy. Oyono raconte le destin 
tragique d*on Jeune garçon persécuté et acculé à 
la mort par la méchanceté et la sottise de ses 
employeurs blancs, tandis que Ze Vieux Nègre et 
la Médaille met cocassement en scène un vieux 
paysan, Méka, que > T ariminijrt r« t i pp a décidé de 
décorer pour le récompenser de son dévouement à 
la s Mère Patrie ». Deux de ses fils sont en effet 
morts sur les champs de bataille d’Europe et ses 
terres, pour la plus grande partie, ont été distri- 
buées à la misRinri catholique. Le 14 juillet, date de 
la remisa des décorations, ne va pourtant apporter 
que des déconvenues à Mékà, et ses aventures 
tragi-comiques sont poux Oyono l'occasion de 
dénoncer à la fols les abus de la colonisation et la 
trop grande naïveté de certains indigènes abusés 
par la promesse d’une fallacieuse assimilation. 


W De la poésie 
an théâtre 

Quel que soit le rayonnement de oes deux au- 
teurs. M ne doit pas édlpser l’apport de plusieurs 
romanciers, dont la contribution à la peinture de 
la société camerounaise est- loin d'être négligeable. 
Parmi ceux-ci, il faut d’abord citer Jean Bœlle 
Matlba, dont l’ouvrage. Cette Afrique-là, a obtenu 
le Grand Prix littéraire d'Afrique noire en 1963. De 
l’aveu même de son auteur, le livre est une vérita- 
ble chronique mettant en scène un personnage 
authentique, Franz Mâmha, né en pays bassa dans 
les armé» 1880. dont le témoignage constitue un 
remarquable document sur l’arrivée des premiers 
Blancs (en l'occurrence des Allemands) au Came- 


Francls Bebey, musicien, journaliste et 
essayiste, est aussi un romancier fécond, puisqu’il a 
publié successivement le Fils (TAgatha Moundio 
(1967), Embarras et de <1968), la Poupée AsfumH 
et Trois Petits Cireurs (1972). Dans ces textes qui 
revêtent la forme de la nouvelle, Bebey décrit le 
petit monde de la ville et fl sait camper avec un 
humour qu’on peut juger désabusé, mai s qui ne 
manque pas de tendresse, des personnages souvent 
dérisoires. 

Pour sa part, René PhUombé évoque dans Un 
sorcier blanc à Zangali (1969) les difficultés ren- 
contrées par un missionnaire français pour se 
démarquer par .rapport è F administration colo- 
niale, wiaig c’est surtout da.ns des œuvres plus 
intimistes, les Lettres de ma cambuse ou Histoires 
queue de chat, (1971), que PhUombé trouve le tan 
qui lui convient. Rémy Médou Mvomo. auteur 
d'Afrika b a" a (1969), un premier roman autobio- 
graphique, s'attaque & la corruption et au népo- 
tisme qui régnent à Nécroville, où son héros a 
vainement tenté de trouver un emploi avant de 
regagner son village dont U réunira les paysans 
en une communauté prospère et fraternelle. Dans 
Mon Amour en noir et blanc (1971), l'auteur 
aborde le délicat problème des mariages mixtes. 
Ce problème du mariage constitue également le 
thème du roman de Patrice NSenda, la Nasse 
(1971). dans lequel l’amour sincère de deux jeunes 
gens est contrarié par l’Intervention d’un vieux 
sous-préfet dont le titre et l’argent finiront par 
gagner à sa cause les parents de la Jeune fHle. 
Enfin, dans un pamphlet virulent. Vive le prési- 
dent, publié en 1968, Daniel Ewandé dénonce avec 
un mélange d’ironie et de férocité les agissements 
des nouveaux maîtres de l'Afrique. 

Plus encore que le roman, la poésie jouit au 
Cameroun d’une grande popularité, attestée & la 
fois par le nombre de plaquettes qui paraissent 
aux éditions CLE et par la place concédée d a ns 
l’ancien quotidien la Presse du Cameroun aux 
assnîs des Jeunes poètes. Un recueil intitulé la 
Voix des poètes camerounais, publié par l’APEC 
(3) en 1966, ne recense pas moins de vingt-neuf 
noms, tftwdin qu’en 1971 Lilyan Kesteloot fait 
paraître l’anthologie de Neuf Poètes camerounais, 
parmi lesquels on relève, & côté d’auteurs déjà _ 
cités, les noms de 'poètes moins connus. Les uns, 
comme Okala Aie ne, apparaissent en prise directe 
sur une tradition orale avec laquelle ils n’ont 
jamais rompu, tendis que d’autres, plus maniérés, 
tel Ernest Ail ma. attestent de l’influence qu’ont 
exercée sur eux les- poètes français du dix- 
neuvième siècle. Cette liste n'est ' évidemment pas 
exhaustive, et il faudrait lui ajouter les noms de 
Patrice Kayo, auteur ü’Hymnes et sagesse (1970), 
de François Sung&t Kno, qui a publié Fleura de 
latérite (1954) et pins récemment CoWers de cauris 
(1970). d’Etienne B. Noumé enfin, qui. au terme 
d’une trop brève carrière, laisse derrière lui un 
pathétique message poétique. 

SI Ton peut reprocher à certains auteurt.de fuir 
la réalité quotidienne pour s'enfermer dans une 
tour d'ivoire, 11 faut dire aussi que le poète africain 
se trouve aujourd’hui confronté à des choix diffi- 
ciles. Tantôt sommé d'emboucher la trompette de 
la négritude, tantôt de mettre sa plume au service 
du développement, Il ne peut échapper à cette 
fausse alternative qu’en procédant à un Inventaire 
birridg de la réalité, au terme duquel fl sera enfin 


Au Cameroun, comme dans la plupart des pays 
africains, les écrivains ont souvent été tentés par 
l'essai et, outre les travaux historiques -du Père 
Mveng, on doit signaler un certain nombre 
d’aubetns qui ont réagi de manière souvent opposée 
au concept de négritude. Tandis que Thomas 
Melone emboîtait le pas à l’auteur d’Orphée noir, 
Jean - Marie Abenda Ndengue lançait le 
g négrlsme » en 1970, néologisme bientôt contesté 
par celui de « négrité » que revendique son compa- 


tude et, dans un vigoureux essai au titre significa- 
tif, Négritude ou servitude ? (1971), il dénonce les 
ambiguïtés d’une doctrine qui conclut, selon lui, à 
l’infériorité congénitale de la race noire. 

Aux côtés de oes polémistes se rangent un 
certain nombre d’universitaires dont les travaux 
ont récemment contribué & la naissance d’uns 
critique littéraire africaine. Enfin, les responsables 
politiques ne dédaignent pas de prendre part au 
. débat, comme en témoignent les ouvrages de 
William Etefci’a Mbnimia, 17» certain humanisme 
(1970), et de Jules Atangana, Chemins ûl Afrique 


Outre Guillaume Oyono dont Trois prétendants „ 
v» mari (1964) et Notre füle ne se mariera pas 
(1971) ont rencontré tm vif succès, le théâtre est 
représenté par un grand nombre d’auteurs, parmi 
lesquels îl faut citer Jean-Baptiste Obaxna (Assimi- 
lados. 1966), Pabé Mongo (Innocente Asimba, 
1970). Kuma NDumba m (Cannibalisme ) _ Le 
concours théâtral Interafricain, dont l’objet est de 
stimuler la création et la diffusion des œuvres 
théâtrales en Afrique francophone, & suscité Ici de 
nombreuses vocations dramatiques, èt depuis quel- 
ques années la participation des auteurs camerou- 
nais à cette sélection est très Importante. 

Après avoir acquis une réputation internatio- 
nale grâce à ses deux grands romanciers, Ferdi- 
nand Oyono et Mongo Beti, la littérature came- 
rounaise contemporaine est entrée dans nnw 
seconde phase qui marque une nette évolution 
à la fois dans l’Inspiration et dans ses rapports 
avec le public. 

Alors que les romanciers de la première géné- 
ration avaient pour souci majeur de dénoncer les 
abus de la société coloniale et s’adressaient donc 
en priorité à, un public occidental, on a l’impres- 
sion que leurs cadets sont moins engagés politi- 
quement et qu’ils s’efforcent davantage de conqué- 
rir le public camerounais. Les thèmes abordés, 
aussi bien dans le roman qu'au théâtre, portent 
en effet sur des sujets tels que le problème du 
mariage, la vénalité des fonctionnaires, le conflit 
entre tradition .et modernité — mais si l’on en 
juge par l’abondant courrier adressé aux écrivains, 
cette littérature du quotidien satisfait le lecteur 
moyen. Bans mésestimer le phénomène d'auto- 
censure qui Interdit sans doute à bien des écri- 
vains résidant au Cameroun de livrer le fond de 
leur pensée, on peut donc dire qu’on est passé en 
quelques années d’une littérature à vocation uni- 
versaliste à une littérature résolument nationale. 

Ce choix n’a pas été sans entraîner une cer- 
taine médiocrité de la production littéraire, le 
mot devant être entendu aussi bien au sens éty- 
mologique de «moyenne. Juste milieu» que lui 
donne Littré qu’à celui, nettement péjoratif de 
platitude. Si la littérature romanesque se main- 
tient pour l'instant an ras du quotidien, ce qui 
est son droit le plus strict, on peut cependant 
estimer que le théâtre camerounais n’a pas su 
se détacher de la tradition scolaire et toit fausse 
route. La prolifération d'un théâtre d'idées, em- 
ployant un langage stéréotypé et trop souvent 
limité à une diffusion radiophonique, ne peut en 
effet que retarder la mise en place d'une expres- 
sion théâtrale africaine qui saurait enfin conci- 
lier le discours occidental et l’esthétique tradi- 
tionnelle. 

JACQUES. CHEVRIER. 

(1) Centre de littérature évangélique. BP. 1501, 
Yaoundé. 

(2) OeOa parait maintenant bous nne autre formule. 

(3) Association des poètes- et écrivains camerounais. 


UNE FICHE D’IDENTITÉ 

Indépendant depuis le janvier 196t. rêpu- 


i république unie le 1" Su 11- 


unlverseL Chef de l’Etat et chef du gouveme- 


Blue pour cinq ans. comptant cent vingt dé- 
putés, l’Assemblée nationale a, concurremment 
avec le président de la République, l’Initiative 
des lois. Elle est actueUement présidée par 
M. Salomon Mima Tandeng. 

Le Conseil économique et social, qui compte 
cent trente membres, est présidé par M. Sabal 


! de la fusion des anciennes forma- 


POPULACTON : environ 7 millions d'habitants 
(estimation 3976), parmi lesquels on compte un 
peu plus de 18 660 Français. 

CAPITALE : Yaoundé (300 000 habitants, esti- 


deml-mlHion d’habitants, selon les estimations les 
plus récentes. D'autre part, le Cameroun possède 
une dizaine de villes de plus de 30-808 habitants. 


eaux, cheptel bovin et ovin, alumine et étain. 
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| Documents établis par M. MÀRCEL YONPO, ministre des Finances de la République Unie du Cameroun 


POLITIQUE MONÉTAIRE ET FINANCIÈRE 
DE U RÉPUBLIQUE UNIE DU CAMEROUN 


Dans un monde en profondes convulsions monétaires et économiques 
où, dans toutes les Instances Internationales, on Imite, non sans difficulté,’ 
da définir un nouvel ordre économique et financier Internationa!, Il est 
risqué, voire délicat, de traiter de la politique monétaire et financière d'un 
pays en voie de développement caractérisé par le dualisme des secteurs 
traditionnel et moderne, l’ extrême vulnérabilité h la conjoncture Internat! on aie. 

Ainsi, le flottement des monnaies, l'inflation mondiale généraBsée aggra- 
vée par ta crise de l'énergie, frappant de plein fouet notre économie et 
remettent en cause chaque Jour les mesuras de politique monétaire et 
financière. 

En renchérissant le coût des produits d'équipement Emportés au moment 
où se stabilisent ou régressent les recettes d’exportation des produits de 
base, l’Inflation mondiale perturbe l'équilibra extérieur du Cameroun et _agft 
sur les avoirs extérieurs, base de toute politique de crédit 

Malgré cette conjoncture Internationale particulièrement difficile, la 
politique monétaire et financière du Cameroun recherche six objectifs 
fondamentaux : 

— Assurer la stabilité des prix ; 

— Déterminer une expansion monétaire compatible avec les besoins 
de l'économie ; 

— Assurer l'équilibre de la balance des paiements ; 

— Gérer les finances publiques de manière à dégager uns épargne 
budgétaire toujours croissante au service des Investissements publics ; 

— Créer des conditions d'accueil favorables aux I n vestissements 
étrangers ; 


— Œuvrer au sain des Instances Internationales pour le rétablissement 
d'un nouvel ordre économique et financier International fondé sur plus dé 
justice et d'égalité ; U esl souhaitable qu’au désordre monétaire actuel né 
de la fannte du système de Bretton-Woods se substitue une réforme monétaire 
et financière plus soudeuse des problèmes du tiers-monde et moins dominée 
par régolsme des grandes nations. 

Si les mesures conjoncturelles prises par la Cameroun pour survivra 
& La crise mondiale présentant de Ptotérét pour le lecteur, D est plus 
Indiqué de dégager, dans la cadre de cet article, les grands principes 
de la politique monétaire et financière depuis l'indépendance. 

Refusant de situer son économie, dans le cadre d'une croissance extra- 
vertie, la stratégie de développement du Cameroun est fondée sur la 
libéralisme planifié. 

Par le libéralisme planifié. Il faut entendre, selon la propre définition 
du président Ahidjo, un système dm développement oh l'Etat, tout en 
encourageant l’initiative privée, assuma la responsabilité principale dans 
la définition, r orientation, (Impulsion et le contrôle du développement do 
la nation. Ce système économique a pour objet l'homme et pour Instrument 
Le Plan. Etant hmnairiste, notre libéralisme planifié place l'homme au centre 
de sa préoccupation. 

Le Plan est l'instrument privilégié de ce système économique. Hais II 
s'agit évid e mment d’un plan indicatif. Il est- élaboré et exécuté dans la 
concertation de ton las agents économiques, n procède donc de la 
démocratie et du dialogue. 


I. — La mise en place d'un système monétaire et bancaire autonome 

Toute -politique monétaire sans maîtrise du système d’émission de la monnaie et du contrôle 
de l’ensemble des activités des établissements primaires de crédit est vaine. Or, au lendemain 
de son indépendance, notre pays avait peu d ‘emprise sur son institut d’émission. Le réseau des’ 
banques primaires restait principalement étranger et étroitement lié aux Intérêts des milieux 
d’affaires opérant au Cameroun. 

Lee banques étaient des succursales de banques étrangères. Les compagnies d’assurances 
se composaient d’agente des grandes compagnies étrangères. 

Le privilège de l’émission de la monnaie était exercé par la puissance tutrice. Cette dernière 
avait confié ce privilège par décret successivement aux Banques de T Afrique occidentale « BAO ». 
eux différents organismes. En 1955, le privilège de l’émission au Cameroun fut confié à 
« l’Institut d’émission des Etats de l’Afrique équatoriale et du Cameroun » devenu Banque 
centrale des Etats de l’Afrique équatoriale et du Cameroun le 4 avril 1959. 

Mais depuis i960, date de son Indépendance, le Cameroun exerce souverainement le privilège 
d’émission. Il l'exerce dans le cadre de la zone franc, et à l'Intérieur de ce cadra >1 appartient 
à la Banque Centrale des Etats de l'Afrique équatoriale et du Cameroun. Les structures et les 
modes de fonctionnement de cette banque étant devenues inadaptés è l’évolution économique 
du pays, le Cameroun a décidé, de concert avec ses partenaires, de négocier de nouveaux 
accords monétaires dans le cadre de la zone franc. C'est donc volontairement et souverainement 
que le Cameroun a décidé d’instaurer une coopération monétaire avec ses pays frères el voisins 
(Gabon, République Populaire du Congo, FLCA, Tchad) de l’Afrique centrale. Les objectifs 
essentiels de la réforme de l'Institut d'émission opérée en 1973 sont : 

— - l'accession des nationaux eux postes de direction de la Banque centrale ; 

— le libre disposition de nos avoirs extérieurs ; 

— ’ l'adaptation des concours au Trésor. de l'Institut d'émission aux besoins d’investissement 
de notre économie dans l'équilibre de la monnaie. 

Aujourd'hui, ces objectifs de la réforme sont atteints. Désormais, le siège de notre Institut 
d’émIs9lon est en Afrique, à Yaoundé, plus précisément 

Le conseil d'administration est présidé à tour de rôle per un Africain. Le Comité monétaire 
national jouit désormais de l'autonomie de décision en matière de crédit dans le cadre de la 
délégation qu’il reçoit du conseil d'administration. 

La coopération monétaire dans le cadre de cette banque est fondée sur la mise en 
commun des réserves des cinq Etats membres au fonds commun de réserves de change dont 
la gestion relève du conseil d'administration. 

Il est utile de relever que le franc <XFA émis par notre Banque centrale a une parité 
fixe avec le franc français : 1 F-C.FA = 0,02 FF. 

Outre la parité fixe, ce franc jouit de la garantie Illimitée du Trésor français par le feu 
du compte d'opérations. En garantissant ainsi notre monnaie, la France lui assure une convertibilité 
externe qui sauvegarde son pouvoir d'achat et sa valeur d’échange avec les monnaies étrangères. 
La convertibilité extérieure de. notre monnaie, ajoutée à la liberté de transfert des capitaux qui 
existe dans le cadre de la zone franc, constitue un gage supplémentaire qui assure les investisseurs 
étrangers. 

La maîtrise de notre institut d'émission pour une politique de crédit plus orientée vers le 
développement devait s'accompagner de la réforme du réseau bancaire et des assurances. C'eat 
l'objet de la réforme bancaire de 1973, dont le but était de transformer les succursales de banques 
en banques de droit camerounais. 

En effet, au niveau des banques primaires, la restructuration a permis aux Intérêts publics 
camerounais de participer plus activement à la gestion de ces organismes, ce qui. dans la 
pratique, se traduit par une prise de participation représentant au moins 35 "/• du capital, 
la camerouniaaUon, partielle, de la direction des banques eL Totale, de la présidence des conseils 
d’administration, ainsi que le transfert des centres de décision de toutes les banaues de l’étranger 
au -Cameroun. 

Il est important de préciser que cette réforme bancaire, dont l'un des résultats positifs reste 
l'accroissement des ressources et le contrôle des centres de décision, « été réalisée dans le 
cadre du dialogue et de la concertation menés entre le gouvernement camerounais et ses parte- 
naires étrangers. Cette réforme fonctionne à la grande satisfaction des uns et des autres. 
Satisfaction qui est le témoignage éloquent que cette politique monétaire et bancaire n’est pas 
nationalisation, mais création de sociétés d’économie mixte dans f'un des secteurs vitaux 
de l'économie dont aucun pays désireux d'étre maître dd son destin ne saurait m passer. 

De plus, (a législation bancaire mise en place en 1973 revêt toute le souplesse nécessaire 
permettant de l'adapter à l'évolution économique du pays. 

Dans le secteur des établissements financiers et des assurances, la mise en place des 
nouvelles structures a obéi et continue d’obéir sensiblement aux mêmes préoccupations, dont 
le seul objectir est d’aboutir à une plus grande participation des organismes concernés au 
développement économique et social du Cameroun. 


II. — Une plus gronde mobilisation de l'épargne nationale 

Dans un pays en vole de développement tel que le nôtre, l’initiative privée est timide, 
voire rare. 11 appartient à l'Etat, par le budget d'investissement, d’être le moteur du financement 
du développement. Pour y parventr. notre politique obéit au mot d'ordre du chef de l'Etal, 
S. E. EJ Hadj Ahmadou Ahidjo : « La rigueur dans la gestion financière. » Cette gestion rigoureuse 
de nos finances publiques n’est pas seulement liée à une conjoncture de crise dont les 
conséquences sont maîtrisables par d’autres moyens ; elle est un impératif permanent de 
construction nationale. 

Dans le cadre de ces directives, le gouvernement s’efforce de contenir l’accroissement des 
dépenses de fonctionnement dans les limites compatibles avec les efforts d’équipement du pays. 
Cela n'est pas tacite ; les dépenses de souveraineté, la nécesité d'équiper notre feune administration 
et l'Inflation poussent, au contraire, à l'accroissement des dépenses de fonctionnement. Mais, 
gréco aux mesures d’austérité qui évitent tout gaspillage, nos recettes fiscales propres couvrent 
non seulement nos dépenses da fonctionnement mais dégagent chaque année, une épargne 
budgétaire Qui finance un budget d’investissement et d’équipement en progression rapide. 

En effet, notre budget d'invsstissemenL qui représentait 4,3 ■/# en T 960-1961 du budget 
total, représente en 1976-1977. 28,9 de ce même budget. Au cours de l'exercice 1976-1977, 
If a connu un taux de croissance de 90,7 V«, passant de 19.4 milliards à 37 milliards de francs C.FA 

En renonçant dès l’indépendance & fonder l'équilibre de son budget sur les subventions 
extérieures, le Cameroun a voulu, par cette politique financière, compter d'abord sur ses efforts 
propres, manifestant ainsi sa volonté d'indépendance nationale dans l'interdépendance des 
économies mondiales. 

Les moyens d'un budget d'investissement de piu9 en plus croissant sont utilisés principalement 
dans les secteurs tels que P équipement public, les Infrastructures, dont la nature s'adapte 
mal ou peu aux Investissements privés. Il en est de môme pour le secteur agricole, dont 
l'importance parmi les secteurs de notre économie justifie une attention particulière.. 

Parallèlement à l'épargne budgétaire, fé gouvernement met tout en œuvre pour- mobiliser 
l’épargne privée. Il s'agit de mobiliser au maximum les ressources existantes et potentielles, et 
de les canaliser vers les circuits économiques nationaux, afin de limiter voire de supprimer 
l'évasion des capiteux en quête de placements plus rémunérateurs à l'étranger. 

L'augmentation de l’épargne bancaire s'obtient par les mesures suivantes : 

— D’une part, b révision des conditions de banques de manière & élever le niveau de 
rémunération de dépôt pour encourager l'épargnant ', 

— D'autre part, mettre la banque à la portée du client par une politique de couverture 
du pays par des guichets bancaires. Grâce à cette dernière mesure, on note, h l'heure actuelle, 
une forte pénétration des zones rurales par le réseau bancaire qui, en réduisant la thésaurisation. 


intègre progressivement mais sûrement dans les circuits financiers une masse de capitaux 
de plus en plus Importante. La multiplication des formas d'épargne (compta d’épargne bancaire 
et postale, compte de dépôts à terme, émission de bons d'équipement et bientôt de bons de caisse), 
en offrant de nombreuses possibilités de placements aux détenteurs de capitaux, contribuent & 
l'augmentation des ressources collectées. 

Au niveau des autres collecteurs privilégiés d’épargne que sont les sociétés d'assurances, 
la nouvelle réglementation tend è accroître la capacité de rétention du marché camerounais et 
à assurer une plus grande participation des compagnies - d'assurances au financement de 
l’économie nationale. 

Cest ainsi qu’il a été possible de limiter A 5 % des primes émisas le montant des rétroces- 
sions au titre de la réassurance, et ce grâce à l’accroissement de la capacité de notre marché. 

Il Importe toutefois de souligner que les autorités camerounaises ne perdent pas de vue certaines 
exigences Inhérentes à la technique de (‘assurance. C’est pourquoi, dans certains cas, des 
dérogations peuvent être accordées. 

La participation des compagnies d'assurances au financement du développement trouve son 
expression dans la diversification des formes de placement de leurs provisions techniques et 
mathématiques, formes qui tiennent largement compte des objectifs de l'Etat et des critères 
de solvabilité auxquels doit répondre toute entreprise d'assurances. 

La maîtrise de l’Institut d'émission et des centres da décision des banques, la mobilisation 
de l'épargne privée, visent à mener une politique de crédit plus dynamique dans l'équilibre de 
la monnaie. Le taux d'intérêt est modulé en fonction de la conjoncture économique et financière 
Interne et internationale. L'obJecfaT est d’appliquer des conditions d'intérêt modéré qui excluent 
la notion de l'argent facile, mais tiennent compte des structures de nos économies et de notre 
volonté de les transformer. Par la politique de crédit, le gouvernement recherche à promouvoir 
la petite et moyenne entreprise nationale. A est égard, les banques sont obligées de réserver i 

au moins 20 % de leurs concours aux petites et moyennes entreprises nationales. \ 

Quel que sqlt l'effort de mobilisation de l'épargne, notre économie a besoin des concoure. - 


III. — ' Les concours extérieurs, 
compléments nécessaires à l'épargne nationale 


extérieurs sous forme d’aide, de prêt ou d’investissement sont nécessaires. 

regret que r- 1 '* - — * -■ - - - 

le de dévale. _ 

dette extérieure et l'Incilaiion aux Investissements étrangers. 

A- — LA POLITIQUE D'EMPRUNT EXTERIEUR 
Les emprunts directs du gouvernement comme ceux des organismes ou des sociétés 
obéissent è une politique fondée sur : 

1) L'affectation de la dette extérieure à des opérations productives, de préférence des 


9 Le maintien de l'eneemble de la dette extérieure dans des limites compatibles avec 
notre capacité d’absorption de capitaux et de remboursement des échéances. Nous évitons 
par cette contrainte, de parvenir è un stade où la dette rembourse la dette : 

4) La conséquence heureuse du contrôle de notre dette extérieure est que notre pays 
honore ses engagements et jouit, è l’heure actuelle, d'une signature respectée dans les milieux 
financiers. 

En somme, tout en recourant plus que par le passé aux emprunte extérieurs, ces 
principes restent tes lignes directrices de notre action. Il faut espérer que les 
turbulences actuelles du marché monétaire et financier s'estomperont arec la mise en 
de ta réforme du système monétaire International après la conférence de Manille en 
18 J® .« 3“® 108 condition* de prêt aux pays en voie de développement seront de 
moins en moins rigoureuses. Car la situation actuelle n’est pas de nature à inciter les pays 
du tiers-monde à s endetter. Aux conditions de durée du prêt et d'intérêt difficiles s’ajoute 
la perte de change née du flottement généralisé des monnaies. En revendiquant un réaména- 
gement dans le cadre de le quatrième CNUCED et de la conférence Nord-Sud, les pays en 
développement lancent un appel fondé sur la réalité. La République unie du Cameroun 
? 8l i l < î ne ’„ p ? 1 V[ 88 ou une nouvelle coopération monétaire internationale doit se substituer 
à la situation actuelle, plus instable et plus injuste. 

B. — POLITIQUE D’INCITATION DES INVESTISSEMENTS ETRANGERS. 

. 5£ m , m ÎL rK,u ? 1,8Von8 déjà souligné, la politique de libéralisme planifié associe rinterventlon 
de I Etat dans la financement du développement au rôle essentiel que les investisseurs 
l^er da " s «o*® économie libérale. I| s'agit tout slmplammt pour 

îssü c s-r!r?.^sr d » 

Les principaux régimes fiscaux sont au nombre de quatre : 

^ unique. Les entreprises qui bénéficient de te taxe unique sont celles dont >a 
8 rnnr:*r^ U Pleura Etats de l'Union douanière et économique de l'Atrique 

centrale (UDEAQ). Cest dire que les consommations intermédiaires d’origine locale ou extérieure 
respectivement de toutes taxes intérieures et de tous droits et taxes à 

. Ceréglme fiscal original tend à simplifier et è réduira les changes fiscales des entreprises 
orientées vers les échanges commerciaux entre les Etats de cette Union. ««reprises 

2) La code d’investissements. - Très libéral, le code camerounais d’ Investisse™ an ts 

t o?° ?Sî. en S^Î 1898 ®* aux ^sWtasmnente agréés tes avantages d'un taux global réduit à 

texea perçu* 4 1 ‘“PwtaBon sur le matériel et les matériaux nécessaires à la 
production et à la transformation de leurs produits, et ce pendant cinq ans. 

3) Le régime des petites et moyennes entreprises. — Il s'applique aux entra □ rts** n'avant 

d'InvestiMemente? 60 i sufflsante P° ur ôtre à l'un des Æmi A. b!. c!odu cSde 

P , r ^ a . nl SL I .P° ur développement, des entreprises peuvent 
?? taux S ,obal . réduit à 5°/o des droits et taxes perçus h l'Importation 

^ " pra,l,etim 61 4 '• S. Tu” 

, ^ rànjMB forestier. -— Comme pour les petites et .moyennes entreprises la réaima 

Ï!TteVS e rÆ t ,U5tifiant fS" ^ Important ' le bénéfice 

i Æe. Parçu ' 4 “ r '• "•“'M nécessaire 

Aux divers avantages fiscaux qu'offre te Cameroun, s’ajoute la stabilité de sas Institutions 
qu incarne son prestigieux chef d’Etat, S.EL le président Al Hadj Ahamdou Ahidjo. 08 

. 068 fiscaux représentent pour l’Etat camerounais -un effort financier Important, 

mais constituait Jun des principaux atouts du gouvernement dans sa politique d'appel aux 
investissements prives. 


Telle est la physionomie g&lérale de la politique monétaire et financière grâce è lesuelle 
le gouvernement camerounais s'efforce non seulement de combattre les eflete néfastes de a 
crise économique mondiale, mais ouest de promouvoir un décollage réel, maie raptaT de son 
économie. Note politique monéulra et hnsnclêro est le reflet de nitrs politique écTncSique Vul 
mènerons a baur un modèle de société camerounaise œuvrant pou/ l'a^SIIoradm ^ Sema 
du niveau de vie et des conditions d'existence au bénéfice de l'ensemble de la uS 
dans la lustlce. dans la solidarité et dans la paix sociale naUenale oKetfende. P P 
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T OUS les types de reliefs et de climats, de 
flore et de faune de l’Afrique sont repré- 
sentés au Cameroun. Et la situation privi- 
légiée de ce pays, au carrefour du Sahel et de 
la fOTêt, de l’Afrique de l’Ouest et de l’Afrique 
Centrale, lui a valu de connaître- un exceptionnel 
brassage de populations. Ce qui explique la pré- 
sence de plus de deux cents groupes ethniques 
différents, eux-mêmes produits de brassages et 
dintégration à des systèmes économiques d’une 
extrême variété. 

L’arrivée de visiteurs dans un village est une 
fête, et les Camerounais, où que l’on 1 aille, sont 
extrêmement hospitaliers. Cette hospitalité, jointe 
à un sympathique esprit de clocher, leur fera 
dire aux autres villageois que vous avez choisi de 
vous arrêter -chez eux de préférence à un autre 
village. Et si l’on ne vous offre pas toujours de 
partager le repas familial, ne vous méprenez pas : 
les seules causes en sont la crainte de ne pas 
être à la hauteur, l’in suffisance des mets à. 
vous donner, oll_ l’appréhension d'un éventuel 
refus polL 

L’hospitalité camerounaise se traduit mieux par 
des exemples que par des formules. Un villa- 
geois nous remercie d'avoir choisi son toit et 
s’excuse de ne pas avoir beaucoup d’eau disponible 
ni de repas prêt-, alors que, confus, nous frappons 
& sa porte à 1 heure du matin en raison 
d'une panne de voiture !; Evoquons aussi cet 
austère vieillard -qui réprimande un jeune auto- 
stoppeur 'français-, parce que, rester debout au 
bord de la toute, sous le soleil, « ne se îatt pas s, 
quand, derrière vous, se trouvent des habitations. 
Le jeune touriste se souviendra d’avoir attendu 
une occasion, installé sur une chaîna inng nn en 
grignotant des arachides grillées arrosées de vin 
de palme frais. 

Cette hospitalité, qui nulle part ne se dément, 
s’exprime pourtant de façons fort diverses en 
fonction des typés de civilisations qu’on traverse. 
Exubérante dans le Sud forestier, quelque peu 
obEtentatoire dans l'Ouest, extrêmement discrète 
et réservée dans le Nord. 


La multiplicité 
des arts de -vivre 


La multiplicité des arts de vivre demande une 
grande capacité d’adaptation an voyageur plus 
soucieux d'échanger que d’acheter. Mais, du fait 
même de Ta diversité des civilisa tion s, les Came- 
rounais sont très tolérants pour les étrangers 
et admettent naturellement de leur part ce qu’ils 
réprimanderaient venant d’un parent : « Chacun 
selon sa nature » est un dicton que l’on retrouve 
en de nombreuses langues du Cameroun. 

La cfite offre au voyageur les attraits des plages 
de Victoria et de Kribi, les villages de pêche urs. 
truite aussi les incursions dans la’ mangrove qui 
entoure Douala. 

Le Sud forestier est d’un abord plus Ingrat 
pour qui n'a pas l’œil exercé. C’est le d om a in e 
de la grande forêt aux arbres hauts de {dus de 
■H) mètres, de l'agriculture, de plantations indus- 
trielles ou villageoises de cacao, de café, de pal- 
miers. d’hévéas, de tabac. C'est aussi le territoire 
des Pygmées, qui sont plus de trente mille dans 
la province de l’Est. 

L’Ouest montagneux provoque un brusque 
dépaysement à qnti vient de la forêt Pas d’aligne- 
ment de cases le long de la route, mais de gros 
villages à hab itat dispersé, une très forte densité 
de population et par vole de conséquence, une 
agriculture méticuleuse, qui ne laisse pas de 
terre en friche. Le spectacle, vu d’avion, des 
cultures en courbes de niveau, des chemins creux 
bordés de haies vives et des fermes en briques 
de terre à très haut toit de c h au m e, est Inou- 
bliable. 

t .as populations de l’ Ou est ont gardé un profond 
attachement à leurs an / *i l » nTiaB institutions poli- 
tiques et sociales, qui sont extrêmement dyna- 
mique et se prêtent à une évolution économique très 
rapide. Bafoussam. la capitale de l’Ouest, comptait 
sept mille habitants en 1968, contre s oixant e-dix 
mille aujourd'hui. Rapidement, d’anciennes mai- 
sons traditionnelles aux décors sculptés laissent 
la place aux constructions à étages, gages et 
preuves de réussite économique- 

Dans l’Ouest, l’art et les traditions restent 
vivants, quotidiens. H n’en va pas, hé l as, de même 
en pays bamoun, un peu plus au nord, où l’afflux 
des touristes a transformé en une qu in za i ne d’an- 
nées un artisanat de valeur en co mmer ce d’objets 
factices. Pourtant, les oompétences sont là, dans 
une ville magnifique, qui offre deux musées pour 
en témoigner et de nombreux vestiges d’un passé 
florissant, tel le palais du sultan Njoya ou les spé- 
cimens de récriture qu’il Inventa au début du 

Au centre, le plateau de l’Adamaoua, peu peuplé, 
à une altitude proche de 1000 mètres, est le 

domaine des lacs, des pâturages où no m a disen t les 

Peuls et leurs troupeaux de zébus. Beauté des types 
humains, des parures, mais aussi des cases mboum 
de Ngaoundérè, aux décors peints. Ng&aundéré, 
k porte du Nord », offre aussi les attraits de ran- 
données hippiques, dans un climat IdéAL 

Plus au nord commence la savane tropicale. Cest 
le paradis de la chasse; aux abords des parcs de 
la Benoue, de Bouba-NJMah et du Faux Mais c’est 
aussi le paradis du photographe, à travers les parcs 
nationaux, l’habitat, les marchés. 

Les Foulbê. éleveurs-agriculteurs, ont Implanté 
en plaine des sultanats aux magnifiques édifices, 
tel le palais de Rey Bouba, et les Jouis 1 de fête 
rappellent ce qu'était la richesse des parures des 
cavaliers. 


De prodigieux atouts touristiques 



Les monts Mandant sont célèbres par leurs 
paysages lunaires des Kapaflri, mais aussi par 
l'agriculture en terrasses de Mokoto à Mena, et 
chaque rnaggif montagneux offre au voyageur une 
architecture spécifique, mais aussi des habitudes 
vestimentaires, et des parures différentes. 

A la frontière du Tchad, sur les bords du Logone, 
vous attendent des civilisations de pêcheurs, gens 
robustes et de trèsr grande taille, aux cases a toi- 
ture en dôme, chez les Massa de Yagoua, ou ‘vieille 

et terrasses, en pays kotoko (Kousseri. Gulfey, 
Logone, Birni). 

Dans la moitié sud de cette province, le parc 
national de Waza offre de nombreux animaux, 
éléphants, girafes, lions, antilopes, et des multi- 
tudes d’oiseaux bariolés. 

Mais les grandes villes sont aussi présentes : 
Maroua. la peole, aux ombrages frais et aux 
quartiers pittoresques. Bijoutiers, artisans du cuir, 
f o rgerons et potiers s’y trouvent en grand nomtare. 
Garoua, capitale provinciale, offre de nombreuses 
visites de sites, mais aussi d’usines textiles ultra- 
modemes. 


Des hôtels réservés 
à une clientèle riche 


et ferroviaire ont été menés à terme ces dernières 
imnfai : achèvement du chemin de fer txans- 
camerounais, bitumage des routes Ngaoundérè- 
Garoua, Maroua-Mora, Mora- Kousseri, Victoria- 
Douala. D’autres sont en cours entre Maxoua et 
Garoua, Douala à Bafoussam, Bafoussam et 
Baroenda. 

H est possible de se rendre en train à 
Ngaoundêré et de continuer vers Garoua sur une 
très bonne route. Pans l'ensemble, les voies prin- 
cipales sont bien entretenues. Mais, hors de ces 
voies, 11 est plus prudent de se munir d’une voiture 
robuste, sinon d’un véhicule tout terrain. 

Du strict point de vue touristique, deux . efforts 
devraient être faits pour améliorer les commu- 
nications dans les monts M&ndara et assurer les 
liaisons plus faciles entre Kribi et les deux prin- 
cipales villes du Cameroun : Douala et Yaoundé. 

La compagnie nationale Cameroan Airlines 
dessert, & présent, outre la capitale et Douala, 
les villes de Dschang, Bafoussam, Bamenda, 
Fonmban, Ngaoundere, Bertoua, Garoua, Yagoua 
et assure la liaison avec ND j amena. Elle dispose 
de Boeing-737 confortables et de Twta-Otter, qui 
sont d’un grand intérêt touristique, car Ils survo- 
lent les paysages à une altitude relativement faible. 

En outre, l’aéroport de Garoua subit actuelle- 
ment des aménagements qui lui conféreront une 
classe Internationale. Que les avions inter- 
nationaux puissent atterrir & Garoua devrait sensi- 
blement modifier la situation du tourisme dans 
tout le nord du Cameroun. 

Les 4300 lits des hôtels du Cameroun sont 
Inégalement répartis dans l’espace : 1 100 dans le 
Centre-Sud et l’Est, 1235 sur le littoral. 1233 
pour les provinces de l’Ouest, contre 732 pour le 
Nord. Compte tenu des fluctuations sa i s onn ières, 
le taux d’occupation des chambres est inférieur 
à la moyenne, sauf sur le littoral Vides en saison 
des pluies, les établissements du Nmd-Cameroun 
ne sont pas à mê m e de satisfaire la deman de en 
saison touristique. 

Le prix des chambres varie de 3 500 à 7000 
francs CPA, ce qui en réserve l’accès à une clien- 
tèle aisée. Les services sont de très bonne qualité. 
Les statistiques hôtelières ne prennent pas en 
compte les cases de passage et campements de 
chasse que l'on trouve en de nombreux points 
du pays. SI le prix de location de 1500 francs 
CJPJl est acceptable en de nombreux endroits, tels 
le campement des Hippopotames et celui du 
Grand-Capitaine, que penser de telle commune qui 
offre pour ce prix une case à toit de chaume 
vétuste, non nettoyée depuis p l u si e ur s mois , aux 
moustiquaires trouées et sanitaires bouchés, sans 
eau pour la toilette? 

Il reste à innover sur le plan de l’hébergement, en 
‘multipliant les cases de passage sommaires, mais 
propres, à prix modérés, -pour une clie nt èle moins 
fortunée que celle des hôtels. 

Même tftms les hôtels existants,, des améliora- 
tions sont souhaitables sur le plan culinaire. 
Chaque région du Cameroun possède un petit 
nombre de spécialités remarquables que le visi- 
teur aimerait trouver sur la carte, ce qui est bien 
rare. Dans quels restaurants du Nord- 
Cameroun est-il possible de déguster un poulet 
accompagné de folléré, cette sauce merveilleuse 
& base d’oseille en Guinée ? Dans quel restaurant 
du Sud peut-on t rouve r des sa, ces savoureuses 
prunes violacées si faciles à préparer? 

Les arrivées au Cameroun, quel que soit le 
moyen de transport sont passées de 86264 en 1972 
à 97460 an 1973 et 110174 en 1974. Sur ce total, 
sont arrivées par avion, 55 600 personnes en 1972 
contre 62 800 en 1973 et 71000 en 1974. 201 000 
nuitées ont été enregistrées dans les hôtels en 
1974, dont 86 855 pour le littoral (Douala, Victoria, 
Kribi), 27100 dons le Centre-Sud et l’Est, 20 000 
pour l’Ouest et 6 000 pour le Nord. Des chiffres 
ponctuels Illustrent mieux révolution favorable 
du tourisme au Cameroun. Le nombre de tou- 
ristes à KzfU est passé de 3500 en 1969 à 5 000 
en 1970-1971, 6 000 en 1971-1972 et 6500 en 1973, 
en dépit de la crise pétrolière et de ses réper- 
cussions monétaires. Le parc de Waza a enregis- 
tré 8 000 entrées en 1970-1971, 7 000 en 1972-1973, 
et la croissance est plus importante en 1975 et 

1976. 

Jusqu’à présent, le Cameroun semble recher- 
cher une clientèle à hauts revenus et le déve- 
loppement des circuits organisés. 

La chasse, bien que rentra coûteuse qu’alilenra 
en Afrique, n’est pas à la portée du premier venu, 
puisqu’un séjour de neuf jouis, à partir de Paris, 
revient à peu près à 15 000 francs français. En 
1972-1973, 217 permis de « grande chasse » et 
255 de « petite chasse » ont été délivrés, ce qui 
reste encore très faible, compte tenu des im- 
menses possibilités. 

De nombreuses agences de voyages offrent des 
séjours abordables à partir de 3500 francs fran- 
çais au départ de Paris, pour une durée de neuf 


jours. Ce type de tourisme se limite pour l’Ins- 
tant à quelques zones bien déterminées : .Kribi, 
Dschang, Foumban. pour le Sud et l’Ouest, le 
circuit des pares nationaux et des monts Man- 
dera dans le Nord. 

Une Initiative récente & suivie, celle d’une agence 
de voyages 'qui offre à des jeunes Français un aller 
et retour à prix modique. ‘Le voyage est précédé 
de rencontres, en France, an cours desquelles 
une information de base sur le pays est donnée 
mit candidats au voyage. Déposés à N’Djamena 
ou Douala, jeunes gens et filles paroonrent le pays 
par les moyens locaux de transport pendant quinze 
jours k un mois. 

Bur le plan Intérieur, seule Nord cam tour, 
entreprise Installée à Marona, et Cameroan Airlines 
offrent des circuits au départ de Yaoundé ou de 
Douala à des prix abordables. 

plus en plus nombreux sont les échanges entre 
le nard et le. sud du pays. H n’est pas rare de 
rencontrer des paysans ayant consacré une part 
Importante du produit de leur récolte à une visite 
de la capitale ou, réciproquement, de Ngaoudéré. 
Mais si le 'T ran sca m m aïs met le transport à 
portée de toutes les bourses, les coûts de séjour sont 
encore trop élevés pour la plupart des nationaux. 

D’après la revue Pistes camerounaises (1) un 
séjour de quatre jours à Ngaoundérè, en prenant 
le train au départ de Yaoundé, revient & peu près 
à 22 000 francs CF JL par personne sur la base 
d'un couple avec deux enfants, avec hébergement 
en bôteL 

La transformation du Commissariat général en 
délégation générale au tourisme, dotée de moyens 
et de prérogatives plus étendues, constitue une 
étape Importante vers la mise sur pied d’une poli- 
tique touristique cohérente. Le tourisme came- 
rounais donne encore l’impression de suivre la 
demande plus qu*Ü ne prépare l’avenir. 

Les résultats comptables sont encourageants. 
Le compte voyages, et séjours de la balance 
des paiements laisse apparaître un solde positif 
de 16 millions de francs C.F.A. en 1971, 1 163 mil- 
lions de francs CFJL en 1972, 704 millions c!e 
francs CFA. en 1978, et cette évolution confirme 
celle des nuitées dans les hôtels, et des entrées 

fl arm les paies nntinnmrg 

Pour l’instant, le tourisme reste en marge de 
l’activité locale, et sa progressive intégration est 
une nécessité. Celle-ci passe par une meilleure 
connaissance des effets du tourisme sur le plan 
local Dans les environs de Waza, le prix du poulet 
double entre la saison des pluies et la période 
touristique. L’are et la lance augmentait de 50 % 
au cours de la même période. L’afflux monétaire 
sans contrepartie productive se traduit par une 
hausse générale des prix en zone touristique. La 
croissance - brutale de la demande de produits 
d’artisanat en élève le prix et entraîne une dété- 
rioration sensible de leur qualité. 


D’autre part, les contacts entre touristes des 

circuits et population sont quasiment Inexistants. 
Les populations locales ne volent du touriste que 
l’objectif photographique et l’argent facilement 
dépensé dont elles ignorent les sacrifices qu’il A 
pu souvent demander. Le voyage organisé 
condamne- t-ü nécessairement ses clients à filmer 
rapidement des danses dont ils Ignorent la signi- 
fication ? 

Pourquoi ne pas créer des circuits organisés qui 
seraient fondés sur un thème précis ? La danse, 
l’artisanat, la faune, l ‘agriculture, l’architecture, 
constituent autant de thèmes possibles de voyages 
qui permettraient un tourisme c & la carte ». rem- 
plissant son rôle d’échange entre des arts de’ vivre 



différents, et qui éviterait cette transformation 
négative et rapide des comportements sociaux 
dans les sones touristiques. 

La photographie est déclarée libre sur le terri- 
toire de . la République unie dn Cameroun par 
un décret- de 1974, à l’exception des édifices 
publics, lieux stratégiques, scènes de nature à 
porter atteinte aux bonnes mœurs ou à la répu- 
•tatkm du pays. L’imprécision des interdictions 
permet encore toutes sortes d’abus d’autorité. Poux 
tel policier, photographia une femme allaitant 
son enfant tient de la pornographie. Pour tel 
autre, une photo de marché est de nature à 
porter atteinte à la réputation du pays. Mais que 
dire de celui-ci qui demande au photographe de 
prouver qu*ü n’a pas l’intention de commercialiser 
ses prises de vue ? Une telle situation peut 
être améliorée par une campagne d’information 
dans la presse et à la radio. Et, du rnêrep coup, 
pourquoi ne pas organiser de concours de photo- 
graphies d’amateurs & l’échelon national, sur des 
thèmes liés au tourisme ? 


DE SPLENDIDES RÉSERVES DE FAUNE 


Il faut accorder une mention spéciale aux réserves 
de faune considérées comme figurant parmi les plus 
belles d'Afrique noire : 

• RESERVE DE LA BOUBANDJIDA : savane 
arbustive, habitants préférés : les buffles, élans de 
Derby, rhinocéros, crocodiles. Les damajisques, bu- 
bals, antilopes-cheval, cobs, y vivent en grand nombre. 

• RESERVE DE LA BENOUE : entre Ngaoundéré 
et Garoua. C’est également la savane arbustive aux 
galeries forestières plus Importantes et une végétation 
plus dense. Le campement du ■ buffle noir », installé 
au bord des gorges de la-Bénoué, dans un dépay- 
sement total, permet de voir de nombreux hippo- 
potames se baignant sur les berges du fleuve Bénoué. 
Buffles, éléphants, lions, panthères, mais aussi élans 
de Derby et nombreuses variétés d’antilopes. 


de pistas pour la visite). Elle est divisée en deux 
zones entourant les seuls points d’eau et les seules 
prairies du bassin tchadien. Zone forestière, notam- 
ment acacias et mimosas, on rencontra des girafes, 
des antilopes, autruches, lion» (bien qu’îla y soient 
plue de cent cinquante, ils sont parfois difficile à voir 
se cachant dans les buissons pendant le jour). Pha- 
cochères, chacals, hyènes, mangoustes, clvattes. La 
concentration d’oiseaux y est exceptionnelle, pélicans, 
grues couronnées. Ibis, oie de Gamble, jabirus, mara- 
bouts et des milliers de canards et de pintades. La 
zone dite des « yaeres » est une immense plaine semi- 
marécageuse où l’on volt parfois des troupeaux de 
plus de cent éléphants. 

• RANCH DE NGAOUNDABA : au cœur de l’Ada- 
maoua. au bord d’un lac de cratère et à 1 300 mètres 
d’altitude, le guide de chasse Henri Eyt-Dessus a 
agrandi sa ferme d'élevage pour en foire la basa 
de ses spfaris. 


MARCHÉS TROPICAUX ET MÉDITERRANÉENS 

Hebdomadaire depuis 1945 


publie 

snr le Cameroun 

0 le 9 juillet, deux articles de conjonc- 
ture politique et économique 
(n* 1.600,. 19 F) ; 

0 le 16 juillet, une interview exclu- 
sive du président AHIDJO sur la 

politique économique du Cameroun 

<n° 1.601, 19 R; 


publie 

sur fonte l’Afrique 

0 dans chaque numéro, des articles - 
et des informations politiques, éco- 
nomiques et commerciaux ; 

• sous la forme de numéros spéciaux, 
dés OUVRAGES ÉCONOMIQUES 
ORIGINAUX : 

— LES INVESTISSEMENTS SK COTK li'S’OIHF, 


(24 octobre 1S73, 100 P); 

— L'INDUSTRIALISATION DR LA TUNISIE 
(11 Juillet 1975, 55 F) ; 

- MONNAIE - CREDIT BT BA 
QUE (14 mars 1975. 75 F) ; 


— MONNAIE - CREDIT ET BANQUE EN AFRZ- 

i fin octobre, un trçs important _ sen^gal r isw-i 973 3, (S jmn 1374, 75 F), 

ouvrage économique CAMEROUN numxkos spéciaux annuels t 

1960-1980 (publicité 1 reçue jus- ‘ " gPSSTffS i OOT ^ M “ * •— 
qu'au 13 septembre); - us^fbodoits tropicaux m« eu w 

Vente, abonnements, publicité 

190, bd Hat» marin, 75008 Paris, téf. 924-83-69 {15 U S nes), télex 290.131 F 

Ct, igiieœ* INDUSTRIES ET TRAVAUX D'OUTRE-MER 

Mensuel économique pour les pays en développement. — Spécimen gratuit sur demande. 
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inimunillllimimiininuil' I Documents établis par M. PAUL DONTSOP, ministre du Travail et de lo Prévoyance sociale de lo République Unie du Cameroun 


JUSTICE SOCIALE ET DÉVELOPPEMENT 






= Le de-rdoppement, entendu comme un processus économique par lequel on augmente la capacité de production de biens et de setrices de 

= façon à sat is fa i re de manière croissante les besoins de l'homme, est devenu an objectif prioritaire dans tous les pays da monde, et il n est pas de 

= go avère soient qal ne l'oit mit au premier rang de set préoccupations. On parle plut généralement de développement économique et soewl, en marquent 

S par là l'interdépendance, l'interaction des deux notions qal, loin de se contrarier, doivent, oa contraire, se prêter ira mutuel appui. 

H La poursuite d'une certaine justice sociale doit «a effet tenir compte dn niveau de l'économie. En vient-eflâ à être e» avance par rapport 

r à l'économie que celle-ci risque d'en souffrir en raison des prél èv ements importants qu'elle lin Impose oa titre des charges sociales; mors est- elle en 

— retrait par rapport aa progrès économiqoe que naissent des tensions qni peuvent entraîner la ruine mémo de l'économie. Il est donc necessaire qae 

S soit maintenue nue balance égale entre le social et l'économique. 4Jne certaine justice sociale est aussi un stimulant au progrès économique, dans la 

= mesure où la science économique a également pour objectif d'organiser la répartition des riches se s «rivant des critères moraux, c'est-à-dire de 

S « mettre l'économie au service de l'homme ». Les richesses étant ainsi mises aa sérvice de l'homme, pourquoi l'homme ne serait-il pas dispose a en 

E produire d'autres ? La justice sociale est précisément cette juste répartition des richesses au profit de chacun , à tel point que l'économie, bien conçue, 

= devient le moyen de réaliser la justice sociale. 

Ainsi entendu, ce nécessaire équilibre entra la justice sociale et le développement constitue l'une des options fondamentales du Cameroun 
depuis qu'il a, 0 y a un peu plus de seize ans, accédé à la souveraineté nationale, option maintes fois rappelée par le 'chef de l'Etat, le president 
El Hadj Abmadou Ahidjo, dans nombre de sas déclarations publiques. 

Comment le Cameroun entend atteindre les objectifs de justice sociale dans son développement économique, et quelles sont les mesures 
qu'il a prises aa coure de sa courte existance nationale pour y parvenir? 

Depuis que la science économique s'est substituée à l'économie politique d'autrefois, il n'est pins possible de parier du développement sans 
le chiffrer. L'habitude s'est donc prise de classer tous les pays membres des institutions internationales dans des tranchas définies en fonction de leur 
revenu national. L'étalon retenu est le « produit intérieur brut — PIB — par habitant en li.5. dollars ». Chaque Etat membre de l'ONU a donc sa 
place dans cette échelle, et, quand on compare plusieurs pays entre eux, on ne met pas. en parallèle la qualité de la vie — notion imprécise — 
1 oa le bonheur d'y vivre que ressentent taure habitants — ■ nation subjective mais le PIB par têt», auquel il n'est pas malséant d'ajouter la produc- 

tion d'acier et b consommation de b'bwatts-beures. 

Le Cameroun n'échappe pas à b règle- Disons donc de lui qu'il n'a pas seulement une population de 6 militons d'habitants w«mt sur 
465 000 kilomètres carrés, dont 3 200 000 personnes actives et 250 000 travailleurs sa b liés, mais aussi que son PIB s'est élevé en 1971-1972 a 
314 milliards de francs CFA, soit 52 OOO francs par tête oa 220 dollars- _ 

L 'étalon PIB par tête est commode pour les économistes, mois il est évident que, si on va au-delà des chiffres en essayant de serrer b 
réalité, U ne représenta pas grand-chose, si ce n'est un moyen de recouvrir d'eff a rantes inégalités sociales. Dans certains pays du Sud-Est asiatique 
on disait, da temps de b domination coloniale, qu'il fa I bit mille pauvres pour foira un riche. Dans l'ensemble cela pouvait foira un PIB par tête 
acceptable pour l'époque. Mais si le riche. avait à lui seul un revenu égal à celui des mille pauvres réunis, ça n'avait plus guère de sens, d sa 
n'est de porter en germa toutes les révolutions. 


» 


■ La question est alors la suivante : comment Zaïre pour 
que le développement soit à la fols économique et 
social, qu'il ne soit pas accaparé par une minorité 
de privilégiés, nationaux ou étrangers, maïs qu’il profite 
à toute la masse des citoyens ? Chaque pays & 
répondu à cette question en fonction de son tem- 
pérament, de ses ressources naturelles, de ses traditions 
historiques, ou d'événements Imposés de l’extérieur 
Feu l’ont résolue de façon vraiment satisfaisante 
on qui paraît telle à la majorité de la population. 
H n’est, pour s'en convaincre que d’observer les 
remous politiques et 'sociaux qui agitent actuellement 
la plupart des vieux pays de l’Europe occidentale. 
Mais leur problème est avant tout un problème 
de répartition de richesses, tandis que celui des pays 
sous-développés est un problème à la fois de création 
et de réparation, et, ici, l’expérience des pays déve- 
loppés ne leur est d’aucun secours. La plupart de 
ceux-ci ont, au dix-neuvième siècle, créé l'accumula- 
tion de capital qui a permis le décollage économique 
à l’abri des barrières douanières et grâce à d'effroyables 
conditions de travail et de rémunération Imposées aux 
travailleurs. 

Pour les pays sous-développés il ne saurait y avoir 
pour réussir leur décollage économique pires conditions 
que celles que leur impose la situation actuelle : 
désordre monétaire in t e r»«*innai variations imprévues . 
et brutales des cours des matières premières, aug- 
mentation -considérable du coût de l'énergie Importée. 
Cette situation conjoncturelle s’ajoute aux obstacles aux- 
quels ils se heurtent depuis l'accession à l’Indépendance, 
en dépit des efforts persévérants déployés pour les 
réduire : 

— La quasi-inexistence d'une épargne natimaii» 
les contraignant à faire appel à l'aide internationale 
publique et aux Investissements étrangers privés, ce 
qui implique une politique susceptible d’attirer les 
capitaux extérieurs par des conditions Intéressantes, 

rager par la suite ; * P 

— L’existence d’un secteur salarié de formation récente, 
avec une masse de travailleurs arrachés aux structures 
sociales traditionnelles, peu formée et peu qualifiée 
dans sa grande majorité, impliquant donc protection 
de la part des pouvoirs publics et nécessitant un effort 
permanent de formation et de perfectionnement pro- 

La réponse à' ces problèmes a été différente selon 
les pays. En Afrique, on retrouve, à des nuances près, 
les divers systèmes politico-économiques qui se parta- 
gent le monde. Le Cameroun, pour sa part répudiant 
aussi bien le • lalsser-f aire d’un capitalisme sauvage 
que les contraintes d'un socialisme autoritaire, a opté, 
dès l’indépendance, pour le libéralisme planifié (1), le 
chef de l'Etat, le président El Hadj Ahmadou Ahidjo. 
disait que « le Cameroun est libéral dans la mesure 
où. ü est convaincu que Vivitiative privée demeure un 
puissant moteur de progrès. C’est pourquoi tout est 
fait pour l’encourager. Mais V initiative privée, quelle 
soit nationale ou étrangère, doit, pour servir réellement 
le développement national, s’insérer dans le cadre d’un 
programme et respecter les exigences du développe- 
ment et de la souveraineté nationale ». 

Dans ces exigences du développement le Cameroun 
pense avoir trouvé la vole qui lui convient le mieux, 
excluant aussi bien les facilités à court terme d’un 
capitalisme débridé que les séductions qu’exercent sur 
nombre d’esprits les doctrines collectivistes. Dans la 
recherche de l’équilibre entre l’économique et le social 
qu’implique cette voie, il s'emploie, depuis qu’il a accédé 
à la souveraineté, à développer ses ressources naturelles 
ainsi qu’à associer au maximum la population aux 
résultats du développement par une juste répartition 
de la rémunération du capital et de la rémunération 
du travail, et par la réduction des inégalités entra 
les divers groupes socio-professionnels. 

Le développement s’est traduit au cours de la décen- 
nie 1960-1970, par une augmentation considérable du 
PIB, qui est passé de 113 à 313 milliards de francs 
C.FJL. ou de 21500 francs à 52000 francs par habitant 
En d’autres termes, compte tenu de la dépréciation 
monétaire au cours de la même période, il a doublé 
en francs constants. 

L’action sur le plan social a marché de pair avec 
le développement, la préoccupation constante du gou- 
vernement camerounais dans ce domaine a été d'assurer 
aux travailleurs une juste rémunération de leur tra- 
vail tout en permettant aux investisseurs d’obtenir la 
rétribution qu'ils sont en droit d’attendre de leurs 
capitaux pour avoir fait confiance au pays. 

Sur la base des textes en vigueur avant l’Indépen- 
dance. et plus particuliérement depuis 1952, le Came- 
roun a élaboré, en 1967, un code national du travail, 
qui tenait compte des structurés fédérales de l'époque, 
et qui a été remplacé, en 1974. par une nouvelle IoL 
Cette législation est étayée par une abondante régle- 
mentation — quelque soixante décrets présidentiels 
et arrêtés ministériels — énonçant des mesures de 
protection des travailleurs et définissant les droits 
et obligations respectifs des employeurs et des tra- 
vailleurs. avec toute la précision souhaitable, dans des 
matières telles que la durée du travail, l'essai, le 
préavis, les congés payés, le travail des femmes et 
des enfants, le règlement des différends Individuels 
et collectifs du travail. 

Ces mesures n’ont pas été prises d'autorité, mais 
après consultation des organisations syndicales d’em- 
ployeurs et de travailleurs représentées au sein du 
Conseil national du travaiL Concertation et dialogue 
sont en effet les maîtres-mots de la politique sociale 
camerounaise, et ceci se vérifie tout particulièrement 
en matière de salaires, c’est-à-dire dans le domaine 
où U est particulièrement important de trouver le point 
d’équilibre entre la rémunération du capital et la 
rémunération du travaiL Le gouverne m en t camerounais 
fixe les taux du solaire minimum garanti, comme 
cela se pratique dans tous les pays qui ont appliqué 
le code du travail d’outre-mer. mais laisse fe soin 
aux professionnels eux-mêmes de fixer les salaires 
minlma par catégories professionnelles. Et ceci se lait 
au sein d’une institution originale, propre an droit 
du travail camerounais, la Commission nationale pari- 
taire des conventions collectives et des salaires, créée 


en Janvier 1969. constituée des représentants des cen- 
trales syndicales d'employeurs et de travailleurs. 

Entre le mois d'octobre 1970 et le mois de juin 


classification 

sionneile nationale type, des classifications prt 
nelles par secteur d’activité — primaire, secondaire, 
tertiaire L tertiaire n — des barèmes de salaires hiérar- 
chiques afférents aux catégories définies par ces 


Les salaires ainsi fixés l’ont été par le jeu de la plus 
libre discussion et constituent, à n’en pas douter, le point 


rives de travail en vigueur depuis quinze ou vingt ans 
dans les provinces de l’ex-Cameroun orienta] soient refon- 
dues et négociées avec on champ d’application couvrant 
l'ensemble dn Cameroun, C’est ainsi qu’ont été réunies 
successivement, depuis le début de l’année 1976, les 
commissions mixtes paritaires des travaux publics et du 
bâtiment, de l'agriculture et de l’élevage, des industries de 
transformation, c’est-à-dire trois branches d’activité qui, 
à elles seules, emploient la moitié des travailleurs salariés. 

On sait que la convention collective a pour objet de 
déterminer, au profit des travailleurs, des avantages allant 
au-delà des c conditions planchers » fixées par les lois et 


dlson&sinri . elle permet aux partenaires sociaux de s'expri- 
mer, de préciser respectivement leurs revendications et 
leurs possibilités, de fixer un niveau d’avantages compa- 
tible avec la conjoncture en vigueur dans la branche pro- 
fessionnelle considérée. Le gouvernement camerounais 
encourage donc la négociation des conventions collectives 
nationales de travail et met à la disposition dos parte- * 
naires sociaux les structures de l'administration du travail 
— par la présence, notamment dans les commissions 
mixtes paritaires, des administrateurs du travail les plus 
expérimentés — afin que d’ici à quelques armées toutes 
les grandes branches professionnelles soient co uv ertes par 


se suffit pas dans un pays qui a la justice sociale dans 
objectifs : une équitable répartition des fruits du 
développement entre les groupes socio-professionnels, et, à 


de la masse salariée elle-même, entre les 
diverses catégories de travailleurs, est aussi nécessaire, 
compte tenu et du niveau de qualification et de l a na ture' 
de l'emploi occupé. Ce qu'on a dit plus haut du PIB par 
habitant est valable pour le salaire moyen, qui ne repré- 
sente rien s’il s’applique à une masse salariale s’étageant 
sur un éventail de rémunération extrêmement ouvert. Et 
c’est id qu’on se heurte à un des plus sérieux obstacles en 
matière de justice salariale. La pénurie de cadres natio- 
naux qualifiés oblige, on l’a vu, les entreprises & faire 
appel à des techniciens étrangers. Ceux-ci viennent de 
pays développés où le PIB se situe aux alentours de 
3 300 dollars par habitant, donc avec des salaires qui sont 
le reflet de oe niveau de vie, salaires encore majorés de 
divers i *■ *“* ’* * ‘ “ ' *~ 


Jour où les cadres nationaux, en. nombre suffisant, seront 
aptes à assurer les responsabilités auxquelles ils peuvent 
prétendre dans des entreprises situées sur le territoire 
de leur pays. Cette nécessité n’est plus contestée, et 
nombre d’entreprises ont déjà, depuis plusieurs années, 
engagé une oolltique de camerou nisauon des caHrag 
répondant ainsi au vœu des pouvoirs publics camerounais, 
qui, écartant toute politique autoritaire de quotas et de 
délais impératifs, ont préféré miser, d’une part sur une 
politique systématique de formation de cadres nationaux, 
d’autre part sur l’Intérêt que présente pour les entreprises 
le recrutement de ces cadres qui offrent le double avan- 
tage d’être Intégrés au pays et de revenir beaucoup moins 
cher que les cadres expatriés. 

Mais c’est alors ici que se pose le dilemme : comment 
rémunérer ces cadres nationaux ? Remplaçant des étran- 
gers. donc Investis des mêmes responsabilités, perce- 
vront-ils les mêmes salaires, ce qui reviendrait a leur 
accord e r des rémunérations sans commune mesure avec 
le niveau de vie général du pays, donc à ouvrir de façon 
démesurée réventail des salaires, et à créer de véri- 
tables castes à l’Intérieur des salariés? Ou, au contraire. 




de leurs homologues étrangers, ce qui ne r 


Au Cameroun, c’est une solution moyenne qui a été 
retenue. L’écart entre le salaire le plus bas CSMTG) et le 
salaire le plus élevé (cadre supérieur de douzième caté- 

— — * “* — * l’adoption des barèmes de 

■“Z grand : de 1 à 22 dans le 


salaires proportionnellement moins forte que ceux des 
basses catégories. C’est ainsi qu’à l'issue des trois augmen- 
tations intervenues depuis 1971, et avec la- récente suppres- 


salaire supérieures à l'ai _ 

Par le Jeu du passage d’« 

gories — autre caractéristique originale de la structure 
salariale camerounaise — et l’influence de la prime 
d’ancienneté, on peut dire que le salaire de l'ouvrier 
spécialisé de l’industrie a doublé en francs courants 
depuis Je début de 1971. ce qui, compte tenu de réroston 
monétaire, traduit en francs constants un bel accrois- 
sement du pouvoir d’achat. 

Four le manœuvre ordinaire. l’amélioration de la 
situation g été encore plus sensible. Payé au SMIG ou 
au SMAG. selon les secteurs, jusqu'à 1971, et ceci quelle 


que fût l’ancienneté, dans l’entreprise, le manœuvre ordi- 


naire — première catégorie des classifications profession- 
nelles — a bénéficié, en 1971, d’une première mesure décidée 
par la C ommission nationale paritaire des conventions 
collectives et des salaires : le classement, après six mois 


le salaire minimum du manœuvre débutant a été, depuis 
le début de 1971. . multiplié par L60 dans le secteur 
primaire, et par 1,72 dans le secteur secondaire. 

Mais d’autres distorsions, héritées dn système colonial, 
pesaient sur la structure salariale et engendraient des 
inégalités, à l’Intérieur cette fols d’une même catégorie : 
le système des zones de salaires; systématisé avec le code 
du travail d'outre-mer, faisait qu’à égalité de catégorie, 
donc l'emploi tenu, le salaire était different selon la zone 
où. le travailleur se trouvait employé. Far rapport à la 
zone I, aone de référence où étaient, classées les villes de ’ 
Douala et de Yaoundé, les salaires des autres zones subis- 
saient des abattements qui, au moment de l'accession à 
l’indépendance, allaient jusqu'à 43 % pour le secteur 
primaire et à 45 % pour les secteurs secondaire et 
tertiaire. En 1968, le gouvernement camerounais & 
supprimé la quatrième zone de salaire et s’effo r ce de 
réduire les abattements entre la troisième et la première 
zone, démarche nécessaire pour parvenir & terme, die 
façon progressive, & la suppression de la troisième zone. 

Traites oes mesures s’inscrivent dans le contexte des 
rapports de travail au sein de l’entreprise, et à cé titre 


riements affectent le travailleur salarié,; 


risques 


qui ne lui sont pas propres maïs qui, en raïsùn même de 
sa condition, ‘quand Os l’atteignent, revêtent tpour lui un 
caractère plus grave que dans les autres groupes socio- 
professionnels, car Ils l’affectent, en la diminuant ou en 
supprimant complètement, dans sa capacité de travail, 
seul moyen pour lui d’obtenir la - rémunération qui lui 
permet de vivre avec sa famille. ■ 

Les accidents du travail et les maladleà’ professlon- 


touchent un travailleur 

- - - chuxe à l’accident morteL 

■ Comme le risque professionnel — accident ou maladie 

— ne peut survenir que par ou à l'occasion du travail, 
on pourrait penser que le travailleur camerounais béné- 
ficie de mesures de prévention et de réparation depuis 
que le salariat s’est vraiment développé au Qnnwnnn 
c’est-à-dire entre les deux guerres mondiales. En fait, fi 

•a fallu attendre l'année 1959, avec le premier gouverne- 
ment dit d'autonomie interne, pour que soient pdpiptAe? 
les mesures législatives nécessaires. 

La venue d’enfants au foyer du travailleur ne constitue 
pas un risque et au Cameroun on ne la baptise pas 
ahuL ««st un événement habituellement qualifié d’heu- 
reia et on préfère donc parler de charges familiales, 
P“ “5*“ vrai l’entretien (Tune famille 
est à 1 origine de dépen ses supplémentaires que le tra- 
vailleur ne peut couvrir par un accroissement de ses 
gains, qui demeurent liés à sa prestation de service. La 
néceœitéjfert donc faite sentir d’élaborer une législation 
de protection f amilia l e qui ne prétend pas — àucame- 
r °unP*|f_ plu s qu ’alHeurs — pallier les charges supplé- 
mentaires qu’entraîne la value d’enfants,’ maïs au moine 
aider le travailleur à faire face à ces charges. 

ï* système de prestations familiales créé dans ce but 
* mis en place dansja partie orientale du Cameroun 
®F I ^ r “ n ° 67 /LF/7 du 12 juin 1967 fi a été 
etendu k I ensemble du territoire. 

“-*■ au * re éventualité, malheureuse cette fols. 


qui est durement ressentie par le travailleur ou par sa 
famille, c'est le raque invalidité-décès, et, dans une 
moindre mesure, parce qu’elle est inéluctable, la vieillesse. 

iï utai ' ■= fruvafflenr perd aa 
capacité de travail et se trouve, avec sa famille, gp-ng 


rr* — «uubuuo ou jb joaucs a tout 

fieu de s exercer. Mais alors que le régime de réparation 
des accidents du travail ne concerne — flans les cas graves 
tout ua moi ns — qu’une minorité de salariés et que le 
système des prestations familiales; basé sur la compen- 
s ai?! 1 . t otale _ entre cotisations et allocations est facile 
a gérer, le régime des pensions de viefilâsse-inv&lidité- 
déces est d’un m a nie m en t beaucoup pins délicat, en 
raison notamment du manque de statistiques «ma la. 
répartition des salariés par classes d’figert^sur £fr£ 
quence des risques Invalidité et décès. Pour cette raison, 
ce n’est qu’aœez tardivement — en 1969 — que le Came- 
roun a pu adopter une loi instituant un régime d’assu- 
rance de pensions de vieillesse, d’invalidttéet décès, et 
enco T e «magnes années pour que ce régime 
entre effe ctivem ent en vigueur 11» juillet 1974) ^ 
couverture de ces risques constitue la prévoyance 
roclaje, dont la gestion est confiée à un organisme public, 
J? d ? prévoyance sociale. Avec la légis- 
^ ^réglementation du travail et les conventions 
collectives elle compose un ensemble de mesures concou- 
À « protection du travailleur et A l’organisation 
^ relations professio n neH a a, mesures dont nîbdminï- 
ü* chargée d’assurer l'application avec 
ses Inspections provinciales et départementales du travail 
reparties sur tout le territoire. 

Ainsi, dans sa recherche de l'équilibre entre l'écono- 
mique et le rodai, sans apriorisme et sans dogmatisme. 

exclusive contre les pays qui ont choisi rae autre 
voie, le Cameroun poursuit son effort pour concilier 
justice sociale et développement avec une continuité et 
mie persévérance qu ü tire d’une remarquable stabilité 
politique et dTine profonde adhésion du peuple camerou- 
MIS aia objectifs définis par ses dWBcaîts efc SleSé- 
sentants a insi qu’au* moyen, d‘y parvenir. 

générale présenté lé U février 1973 
orilI ** lr * ae TOalOtt nationale eaSeroa- 
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xETTRE DE DOUALA 

La fièvre de la contestation et celle des affaires 



* LORS que. le 11 Juillet 1884, U quittait les 
locaux de la factorerie Woerman, où ü 
L venait de signer le traité plaçant Douala 

ods protectorat allemand, le roi Bell aurait, dit- 
■n, déclaré : « Je pré/ère donner ma fMe à an 
■vmme qui n’a qu’une femme plutôt qu'à celui 
ni en a déjà plusieurs. » Les propos du souverain 
disaient allusion au fait qu'à l’époque les Alle- 
oands n’avaient pas encore de protégés en ce 
joint de la côte occidentale d’Afrique, contraire- 
aent aux Anglais, qui en comptaient déjà plu- 
ieuxa 



De toute façon, le célébré explorateur Gustav 
Tacbtîgal, consul général de l’Allemagne impé- 
iale pour l’ensemble de l'Afrique, venant de 
rimis où 11 était en résidence, était arrivé quel- 
lues heures plus tôt à Douala, que l’on appelait 
lors Kamerun (1). H avait précipité les choses, 
nr les Instances pressantes des . commerçants de 
ïrême et de Hambourg qui, depuis plusieurs 
nuées déjà, s’étalent Installés à l’embouchure 
ju fleuve Wouri pour y acheter l’huile de palme. 
es pressentiments du Herr Doktor Nachtigal 
talent fondés puisque, cinq jours plus tard, 
ébarqualt. sur les lieux mêmes de la signature du 
raité, le consul aurais Edward Efyde Ewett, por- 
sur de propositions alléchantes pour le roi BelL 
'envoyé de RM. britannique en fat pour ses 
rais et gagna dans l’aventure le surnom peu 
nvié de ■ Too late consul a. 

En dépit du fait que Edouard Woerman eût 
ras trait une entrepôt dans l'estuaire du. Wouri 
ès 1868, les traitants anglais semblaient pourtant 
Isposer de plus solides atouts que IuL Dès 1840. 
î effet, les officiers de la Royal Navy avaient 
gné une convention avec les deux rois Bell et 
kwa qui se partageaient alors l'autorité sur cette 
Sglon. Aux termes de oe texte, les deux chefs 
gqtumters s'étalent engagés à cesser de faire, 
u à autoriser à faire, la traite des esclaves, en 


change de la compensation suivante : « Soixante 
usüs. cent pièces de toüe, deux barils de poudre, 
eux tonneaux de rhum, un uniforme écarlate 
oec épaulettes, un sabre (2) ». D'autre part, en 
856, avait été Installée Ici une Court of Equity, 
Drte de tribunal destiné à connaître des litiges 
ntre les commerçants anglais et leurs partenaires 
frlcains. 

A l'Instigation de quelques émissaires brttan- 
iques, les habitants de Douala tentèrent bien 
e se soustraire presque Immédiatement au Joug 
dus lequel Us s’étalent eux-mêmes placés. Pen- 
lant la fameuse conférence de Berlin qui, au 
ours des années 1884 et 1885 devait, en délimitant 
es zones d’influence européenne, fixer les fron- 
lères de l’Afrique ' contemporaine, des pêcheurs 
loualas attaquèrent une patrouille allemande, tuant 
leux officiers, des soldats et un commerçant nom- 
né Hammer, dont ils précipitèrent le cadavre 
lans le Wouri, à Bonaberi, sur la rive septen- 
rtonale du fleuve. A titre de représailles, l’amiral 
Snorr rasa remplacement de Bonaberi à coups de 
«mon. le 15 décembre 1884, tandis qu’une compa- 
gnie de débarquement achevait ce « travail ». 


L ES rapports peu amènes entre Allemands et 
autochtones ne devaient pas se limiter & ce 
seul s incident ». En effet, les heurts se 
nultlpllèrent, dès les dernières années du dix- . 
îenvième siècle, entre les commerçants allemands 
:t la bourgeoisie douala, qui servait d’intenné- 
iiaire entre les navigateurs étrangers et les popu- 
atlons de 1 Intérieur. 

La population eut à faire fane, de 1895 à 1907, 
i l’hostilité personneQfi du gouverneur Jesfco von 
’uttkammer. qui nljésdtâit pas à employer à leur 
tgard les termes les plus durs, allant jusqu’à les 
miter de « racaille », et dénonçant constamment 
■e qu’il appelait leur « duplicité totale ». Joignant 
'action au verbe, 11 les «.gratifia » d'une taxe but 
es chiens, en violation des traités passés, et créa 
i leur Intention un Impôt spécial de capitation 
lestlné à annihiler leur esprit d'indépendance. 

Paradoxalement, alors que. dès 1911. des autoch- 
ones enseignaient la langue douala à runlveislté 
le Hambourg, et tandis que quelques jeunes prin- 
%s locaux suivaient les cours des prêtantes mili- 
aires impériaux, la répression s’abattait sur une 
rille, en pleine expansion économique. Capitale 
le 1884 à 1901, puis momentanément dépossédée 
ui profit de Buea jusqu’en 1909, Douala attei- 
çnalt déjà 20 000 habitants en 1897, puis plus de 
100000 à la veille de la première guerre mondiale. 
Mais, dès 1894, le roi Bell Manga Ndombé était 
■xllé au Togo et son père déporté dans l’intérieur 
lu pays. La roi Aiwa subissait un soit analogue 
ft devait mourir à Camp© en 19X6 tandis que son 
'Ils. Ludwig, avait été fusillé, deux ans plus tôt. 

I Ngaoundere. 

Le point culminant de cette crise des rapports 
•ntre les colonisateurs allemands et leu» sujets 
loualas est sans aucun doute la pendaison, le 
I août 1914, du roi Rudolf Douala tt&nga BelL 
îésolus A s’approprier le plateau de Jos, où Us 



navires touchent Ici chaque année, en majorité 
français ou allemands. Autour du « Beach » 
grouille te sous-prolétariat des dockers et des 
prostituées. 

Chaque matin, les banlieues lointaines de New- 
Bell ou de Bonaberi vomissent vers les e Beach * 
leur Dot de « grues hum aînés ». dockers, manuten- 
tionnaires. petits employés, sans emploi, par 
milliers. Quittant leurs bidonvilles de. Nylon, de 
Madagascar, de Nkol-Olun, qui n’ont rien à envier 
à ceux de Champigny du de Nanterre, ils traversent 
les quartiers chics, tels que la cité des Hydrocar- 
bures ou Bonapriso. à la recherche de travail. 
« Temporaires à vie ». mal payés en dépit de 
l’esclavage des heures supplémentaires, ils consti- 
tuent une masse de manœuvre, dangereuse pour 
tout pouvoir établi. C'est là, en effet, que fermen- 
tent les idées de révolte contre les «cous plissés» 
et les « gros ventres » dénoncés par ceux qui triment 
sous la pluie en ciré jaune et en sandales de 
plastique, rêvant 'de bouleversements sociaux qui 
leur permettraient d'échapper à* leurs cases de 
ekalabot » (terre tassée) et à leurs toits de nattes 
pour émigrer vers le confort et l'aisance. 

Livrés à l’exploitation de propriétaires sans 
scrupules, car la jungle de l’immobilier est parti- 
culièrement féroce, ne parvenant pas à trouver des 
emplois stables satisfaisants, certains habitants de 
Douala rivent de petits trafics, de fraudes, de 
contrebande, de vol. La délinquance et la prosti- 
tution prospèrent sur le terreau des quartiers 
miséreux. 


C OMME l'habileté des gens de Douala au 
commerce, comme leur goût de la contes- 
tation aussi, la beauté de leurs femmes est 
depuis fort longtemps reconnue, et louée. Qu'on 
en Juge par ce texte de Richard Mather Jackson, 
chirurgien de la marine britannique, qui relâcha 
dans l’estuaire du Wouri en 1826 : « Quant à leur 
tété et à leur cou, si on fait abstraction de leur ' 
teint ébène, elles pourraient concourir avec bien 
des ' beautés de notre Angleterre . car elles ont le 
front haut et imposant , les yeux brûlants et 
expressifs, les lèvres point trop épaisses, et les 
dents qui rivalisent avec les perles en blancheur 
et avec les dés en poli et en douceur (5). » A peu 
près unanimes sur oe point, les anciens voyageurs 
sont en revanche profondément divisés lorsqu'ils 
parlent de l'anthropophagie des Doualas. Pro- 
clamée par les uns, elle est vigoureusement niée 
par tes antres, notamment par Rogozinstd. qui, en 
décembre 1884. fit l’ascension du mont Cameroun, 
dont les 4 000 mètres dominent le Wouri. Cet 
ancien cadet de l’école navale de Saint-Péters- 
bourg, devenu planteur àFernadoo-Po, mourut à 
Paris en 1896, où ü rapporta le significatif sobri- 
quet de « Rogue-gin-and-whisky ». Mate si l’habi- 
tant de Douala reste toujours prompt à la raillerie 
et à la contestation, il admet lui-même d’être 
raillé et contesté et le goût des controverses reste 
l’une de ses qualités majeures. C’est pourquoi 
cette question de l'anthropophagie rituelle, devenue 
bien mineure depuis des années déjà, est destinée 
à demeurer longtemps encore mtib réponse satis- 
faisante. 

PHILIPPE DECRÀENE. 


Leclerc et ses compagnons », rappelle que répopee , 
africaine de la France libre débuta à Douala. Ayant j 
traversé le Wouri à bord de pirogues menées par i 
des marins Calabars, originaires du Nigeria, 1 Intré- 
pide colonel débarqua, assomma quelques 
douaniers, puis, remontant ce qui constituait la 
principale artère de la ville, se chargea de convain- 
cre le délégué du gouverneur de rallier 1e territoire 
au général de Gaulle. La ville ayant été neutra- 
lisée en une nuit, Leclerc emmenait avec lui, dès 
le lendemain, quelques tirailleurs et montait à 
Yaoundé par la voie ferrée reliant les deux villes. 
Ainsi débutait l'aventure qui, par Bir-Hakeim et 
Kub-Kub, allait s’achever à Strasbourg et à 
Berchtesgaden. Encore vivace, le souvenir de la 
France ne se limite pourtant pas à celui du gaul- 
lisme. Au demeurant, beaucoup d'indigènes appré- 
cièrent médiocrement 1' « effort de guerre » auquel 
Ils furent alors « conviés » plus ou moins volon- 
tairement 

La grande majorité des bâtiments publics, 
l’ordonnancement général de la ville. Tessor du 
port, qui est le cinquième en importance de tonte 
la côte occidentale, sont contemporains de 
V « époque française ». L'hôpital La Quintinie 
rappelle l’œuvre médicale du capitaine, chirurgien 
réputé, qui, durant la deuxième guerre mondiale, 
sauva Ici la rie de milliers de blessés français ou 
«iiïés- Le collège Lleberman, récale Jean-de-Bosco, 
les éeoles et lycées techniques protestante, sou- 
lignent l’importance essentielle prise par les mis- 
sions dans l’enseignement La cathédrale orthodoxe 
♦ Am ni g np de la vitalité de la colonie grecque qui 
rit Ici, presque exclusivement composée de petits 
commerçants. 


E N même temps que s’affirmait le développe- 
ment économique de Douala, prenait nais- 
sance un nouveau et puissant mouvement 
contestataire, dont est directement issu 1e natio- 
nalisme camerounais. La capitale économique du 
territoire, dont Yaoundé n'était que la ca p itale 
administrative, fut, dès 1922, le cadre de reven- 
dications autochtones précises, dont les initiateurs 
furent des prédicateurs baptistes. Quatre années 
plus tard, les Doualas tentèrent de porter devant 
la Société des nations, à Genève, la question des 
expropriations qui les avalsit déjà opposés aux 
Allemands. En 1931, le Guyanais Vincent Ganty 
réunit autour de lui quelques nationalistes qui 
critiquaient le système colonial. L’année suivante, 
eurent lieu des émeutes, provoquées par des 

femmes, qui protestaient contre l' ét ablissement de 
nouvelles taxes sur les marchés. 

A la veille de la deuxième guerre, naquit, à 


(1) De 1884 à 1896, Eamenm oa Eamentn-Stodt 
désigne la seule vfUe de Douala, et son pas le urritntre. 

(2) J.-R. Brutecb, lex Traités camerounais, in Etudes 
camerounaises, numéro de mais 1SSS. 

(3) Bru»mu de Labarle. Du. C am erou n au Tohnd 
par le désert de Libye. Chaises an Tchad, Flammarion, 
Pari* 1924, page 19. 

(4) Henriette câazlft, Nos frites noirs, Cameroun- 
Dahoitteiit Hachette. 1932. 

(S) Zn Journal of a trtp. ta and frein. and msUeSce 
ln the river Cameroona. on board tbe cutter HaJoriL , 
WJB. Htady. dnrizxg tbc montbs at merci*, apsD 
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entendaient établir un quartier administratif; les 
Allemands en exproprièrent purement et simple- 
ment les Doualas. Spoliés, ces derniers se tour- 
nèrent vers leur souverain qui alla faire quérir 
des avocats à Berlin. Décidés à faire un exemple, 
les 'Allemands constituèrent alors un .tribunal qui, 
après avoir accusé le roi de hante trahison, le 
condamna à mort. 

A l' origine du drame se trouve l’incompréhen- 
sion qui présidait aux rapports entre Noirs et 
Blancs, ainsi expliquée par un auteur qui com- 
pare les systèmes coloniaux allemands et français, 
à l'avantage du second : * Le gouvernement alle- 
mand inter (Osait rigoureusement aux Noirs, par 
mesures d'hygiène générale, de construire leurs 
habitations à moins d'une certaine distance de la 
ville européenne. L'administration française 
obtient les mêmes résultats utiles en prescrivant 
pour toute maison construit » dans Douala même, 
quel qu’en soit le propriétaire, un minimum de 
conditions d’aération et de salubrité. Plus libéral, 
plus équitable, ce procédé a été apprécié par les 
populations locales C3). » 


S I les souvenirs de I' Allemagne impériale ont 
quelque peine à se dissiper, les petits-fils 
conservant encore, au fond de leur mémoire, 
les rancœurs, ou plus rarement, les satisfactions, 
de leurs grands-parents, les vestiges de cette 
époque sont en revanche en voie de disparition. 
Les ardeurs, du soleil, et surtout la violence des 
pluies, effacent progressivement les traces risibles 
d’une présence qui n'excéda guère une trentaine 
d’années. 

En plein centre de la ville s européenne », le 
château d’eau construit par tes Allemands dresse 
sa silhouette insolite. Cette - citerne de fer, haut 
perché sur des piliers métalliques, et recouverte 
d'une sommaire armature de bois, est classée 
monument historique. Tan rite que l’ancien temple 
allemand demeure intact, il ne reste rien de 
l’ancienne église catholique. 

L ES traces de la présence coloniale française, 
plus récente, mais à peine plus longue, 
puisqu’elle ne dura que de 1916 à I960, sont 
beaucoup plus nombreuses et plus risibles. B ne 
faut pourtant point verser dans rautosatisfaction 
de certains, pour lesquels Douala n’est entrée dans 
l’ère moderne qu’avec 1e concours de la France. Un 
voyageur écrivait, il y a une quarantaine d’années : 
s Douala , c’est le sourire de la côte de Guinée, tfest 
la verdure et les fleurs, la cité au milieu des 
vallons, sur le flanc des collines heureuses et qui se 
souvient de son origine agreste. Pour le dessin de 
la vüle, les Allemands fêtaient adressés à un 
paysagiste. De ce que la nature lui apportait avec 
générosité , cet architecte fit quelque chose daâna- 
We. Toutefois, c’est avec .nous que la ville s’est 
développée I » (4). 

Le casque colonial des policiers évoque, par sa 
forme, celui des troupes françaises héritières 
directes de celtes qui, en compagnie du corps expé- 
ditionnaire britannique venu du Nlgéria, s’empa- 
rèrent de la vüle au cours de ’la première guerre 
mondiale. Le boulevard Leclerc, an bout duquel un 
modeste mémorial porte la brève inscription sui- 
vante : «Le 27 août 1940 débarquaient ici le colonel 


Douala, la Jeunesse camerounaise française, à 
l’initiative de quelque^ personnalités, dont M. Soppo 
Prise, te plus puissant des hommes d’affaires locaux, 
qui a, aujourd'hui, cessé t oute forme d'action 
poli tiqua Les membres de la JEDCAF, après avoir 
v ain e men t exigé, comme devait le faire Ferhat 
Abbas en Algérie, l'assimilation réelle des indi- 
gènes, militèrent alors en faveur de l’autonomie, 

puis de l’Indépendance. En septembre 1948, des 
grèves paralysèrent Douala, mais, durement répri- 
mées. firent neuf morts et vingt blessés. En 
mai 1955, alors que M. Roland Pré était haut 
c ommissaire à Yaoundé, de violents désordres 
marquèrent le début de la rébellion suscitée par 
le parti révolutionnaire de lTJnion des populations 
du Cameroun (TJJ?_C.), Imm é rlTatempri fr. dissous. 

Le 31 décembre 1959, la veille de la proclamation 
de l'indépendance du pays, tes quartiers périphé- 
riques étaient le cadre d’émeutes provoquées par 
les adversaires du président Ahidjo. Actuellement 
encore. Douala reste le refuge des opposants, par 
tradition d’abord, mais aussi parce qu'on y 
échappe plus facilement qu’à Yaoundé aux recher- 
ches des services de sécurité.- Tracts, opuscules 
révolutionnaires imprimés en Europe, circulent 
aisément Ici, sous le manteau, sans que subsiste 
aucune trace de présence administrative ou 
militaire française. Certes, lorsque le gouverne- 
ment français entretenait un Important corps 
expéditionnaire au Tchad, c’est par Donaia que 
transitait le matériel destiné à lutter contre la 
rébellion tchadienne. Aujourd'hui encore, c'est ici 
que font escale les Nord-2501 qui ramènent sur 
Libreville l'armement et l’équipement rapatrié des 
anciennes base de ND j amena et de Bahr. Biais 
l’armée française ne dispose d’aucun établissement 
fixe au Cameroun. 

a A Douala, le problème, c’est de faire du 
chiffre , alors qu’à Yaoundé chacun ne se préoc- 
cupe que de surveiller son voisin, ici, c’est le 
business. Là-bas, c’est la diplomatie », nous a dit 
un armateur de la place, a ViHe (Forgent», à une 
échelle plus modeste qu r Abidjan, Douala attire, 
en cette période de reprise économique, de nom- 
breux hommes d’affaires allemands et Italiens, 
français et grecs, sans compter— les Bamllékés, 
ethnie originaire de l’ouest du pays. Très doués 
pour te commerce, ayant parfaitement assimilé les 
méthodes occidentales, âpres au gain, durs à la 
peine, souvent comparés aux Ibos du Nlgéria, 
les Bamllékés submergent littéralement la capitale 
économique du Cameroun, qui a cessé d'être une 
vüle douala. Il est vrai- que 90 % des échanges 
extérieurs du pays transitent par ce point. Dès 
lors, peu imparte aux Bamüékés que le climat 
local soit beaucoup moins clément que celui de 
leurs collines natal.es, aux confins du Nlgéria». 
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LA RÉVOLUTION VERTE AU SERVICE 
DU DEVELOPPEMENT 


Bepals tenssto de ntre pays à rMépeséarae, les pesreirs paUcs est 
Ééplsyé de grasrts efforts pur développer et nedeiB» la pradactin reras 
ceesidéiée, 1 jets titre, cane la bise de Pécaeeate eatiesale et m des facteeis 
esseetiefs de eefn stratégie de nwssaace. 

Malgré les rfifficeltés iebémtes à ragriattere, il .apparaît asjeenftai qee 
«Ire pefifiqne agricole a porté ses frarts : la prutac&a agricole reste soutenu, 
les stncteres munies d’râtemafe sent es place, la fomatkrs Us bases 
se pissait, bref, le ééretappwent de eœsde mal devient drape jmr davarago 
eu réalité. 

Ces léseitats, qnaipce appréciables, deneseef en deçà des poteatiaStés 
réelles de «lie agricaltarc, yai a cenu U déaanage tiNeîs di aax peUèses 
pae le pajs a renceafrés i ruée de son iadépeadance et pli oit paralysé les 
principales régiens pradncfmes de pays. 

C’est dre gu Pagricaltare casesenaise l'a pas entre attetet su régne 
de crsisiére, cebn ei liâtes les ressasses et testes les élargies OaaaMtt 
sent sibdisées u peraaresw ea ne de Peiptoitatim ratimnelle de sel de la 
patrie. 

C’est dans u csntute pu le chef de FEtat a lancé b Basa, en Biais 1973, 
h set dMi de b «réeebt to verte - pei apparaît d’esblée caarae nastimat 
essentiel, le -fer U lame- de b pufitbpiis A geanrieseat visant à Tamiss- 
seoent de b protection nnde et aninab : à rasééeratiu des reveaas et des 
cosfitiei5 de vie de payera ; et à me pratidpafioe ptas active de ce denier 
b feffort natneal de ééreteppeaent 

Cette -léentetfoi verte» se feede avant tant sir an prise de caasdeaee 
de la pbce et ib ré le de ragricnttarc et de rélevage dans le piecessas de 
dévetoppeneat éeeenipne et saeial de astre pays. 

Jasais, en effet b place de fagricalisre dans ntre stratégie de cnissaBx 
n’a pan aussi prmen&de depuis b sise en sang de b -réveietin verte-, 
pnispie foire Eaoeramis snr cnq se censacreot b ragriceltBe, par représente 
ea valeur 49 % dn preùit ktérienr brat et pbs de 70 % da sa eapertatius. 

Notre agricnitere est égaleieit b base de fnlaenlntion dé nis pepnbtns 


et cuvrn, b rbeare actaele, les bessias de b cmsommatian utiraab; c’est 
encore r agri c a ti sa pui fearait les nettetés praaiéres indspensables b Fnpprori- 
stenaesent de b ptepart de ns bdostries de traasfnsatim. 

Dis Iss, te secteer apicole est de tante éoideace te lissier secteur 
écewnipH U pays et b prantere des prisrités dras ntie stratépe de 
croissance et de déreteppesent Haas ces ccnditions, b - révstotns verte - 
appelle an oéritabb recraiersten des neetaités : 

— De b pat des teci nierons agricoles pat dairent se sentir fflUnSsés dans 
reacadmeeat adépnt de pbs ffnn affina fapHals agriestes; ' 

— De b part des agricaltears easséraes. Prednctaars b part entière, ils 
Cornet consternent avoir i tapât pn r a grica lta ra ae put être rentable pu 
si sa pradactivité s’aséfiort grâce i radsptin de tertnipes cetisates antenes, 
ratSsatin U variétés aséSarées, rébigisseaieat des terres sises, u obture, 
Je résous æ crédit agricole, rerganisat|n de b coDecte et de la vente des 
prodêis ^nettes par le biais des coopératives, etc. ; 

— De b part de hpWn prifep*, pai deit se persaader de b pranetim 
écaasripn et sociale pee pracere ractirité agricaie bten menée et ite capital 
pn représente b terre. 

Le sucés de cette «réretatiao verte- implipie b seppressin des divers 
gnteb d’ébugleseit ps entrave st encore fesser général de eetre agricnltse, 
u particelier dus te secteer trafitiwrt 

Dans ce secteer, pui est de les 1e pjas importait pnispi’D représente, 
b taire actaeDe, 55 % des superficies alinéa et intéresse b paasàtetaité 
des câlines vivrières, les prndutius de cacas, de cetu, d’araddde et b ptas 
grade partie de h prednetin de café, m effirt accri est pesté artaaraeat sar 
l'encadrement des agricottnrs, leer appravistemement en pradmts de traitemeet 
et ea artériels apories, b vnlgarisatna des résaltats de b tecberebe agrau- 
anpee, b crédit agricaie. 

Cet effirt teedra duc b fermer devantes de cadres dans nos écates, 
b eareyer te raiera de tectaeciens sar te terrain, à saine et b cantrtler, 
de tapie régiiire, tears activités. . 


La réalisation des objectifs de 3a «révolution verte» 
exige aussi la *wiæ en place de structures adéquates 
de production et de finan cement. 

C'est la raison d'être des sociétés et missions de 
développement qui sont propices à l’émergence d’un 
secteur moderne de production. 

La culture de l'hévéa. de la canne & sucre, du tabac, 
du riz, du blé, la quasi-totalité de la bananeraie 
d'exportation, une grande partie de la p a l mer aie et de 
la caféière, sont ainsi prises en charge par des sociétés 
- de développement : 

— HEVECAM (Société de développement de l’hévéa 
du Cameroun) vient de démarrer la poise en place de 
15 000 ha d'hévéa dans la région de Kribl ; 

— La SOSUCAM (Société sucrière du Cameroun), 
premier complexe agro-industriel de sucre, a atteint 
sa vitesse de croisière avec une production de 25 000 A 
30 QOO tonnes de sucre; l'objectif du gouvernement 
étant de produire 100000 tonnes de sucre, pour faire 
face aux besoins de consommation nationale. Il a été 
créé la CAMBUCO (Cameroun Sugar Company) dont 
la production dans une première phase doit atteindre 
50 OOO tonnes de sucre, puis 80 000 tonnes en régime de 
croisière ; 

— La S.G.T. (Société camerounaise de tabac) enca- 
dre efficacement 10 OOO producteurs de tabac de cape 
de la province de l’Est ; la production de tabac de 
cape du Cameroun, particulièrement recherché dans le 
monde, oscille entre 2 OOQ et 2 500 tonnes par an ; 

— La SODEBLE (Société de développement du blé), 
de création récente, a reçu pour mission de mettre en 
place, sur le plateau de l'Adamaoua (1400 m d'alti- 
tude), un complexe agro-industriel de blé couvrant 
5 000 à 10 OOO ha en vue de faire face & long terme à la 
consommation nationale de farine de blé en pleine 
expansion (80 000 tonnes) ; 

— L’O.CJB. (Organisation camerounaise de la 
banane) assume la responsabilité de redresser la pro- 
ductif» bananière du Cameroun depuis i960. Cette pro- 
duction a atteint 75 000 tonnes en 1975, et l’objectif de 
1980 se situe au-delà de 100 000 tonnes ; 

— La SEMRY (Société d’expansion et de moderni- 
sation de la riziculture de Yagoua), avec une produc- 
tion de 18 000 tonnes de riz en 1975/1976, a largement 
dépassé les prévisions Initi ales qui avalent prévalu 
au démarrage du projet ; la SEMRY, qui couvre plus 
de 4000 ha entièrement aménagés, est considérée à . 
juste titre comme le projet rizlcole pilote du Came- 


— La SOCAPALM (Société camerounaise de pal- 


meraies) contribue & la mise en place du plan palmier : 
12000 ha ont déjà été réalisés à Mbongn, Esefca et 
Dldombari ; un nouveau bloc agro-industriel (Klenfce) 
est en cours de négociation en même temps que la 
société se préoccupe de la réalisation de plantations 
villageoises autour de blocs industriels ; 

— La CD.C. (Cameroun Development Corporation) 
porte ses activités non seulement sur le palmier à huile 
(10 000 ha), mais encore sur le bananier, l'hévéa, le 
théier, le poivrier et le cacaoyer. 

La CJD.C. a bénéficié d’un volume de financement 


de 15 milliards de francs C-FA^ et cette entreprise qui 
utilise 14000 employés est la plus impartante des 
sociétés agricoles de l’Afrique centrale. 

— La SODECAO (Société de développement dn 
cacao) marque la volonté du gouvernement de déve- 
lopper de façon particulière le secteur cacaoyer qui 
représente, à lui seul, plus du tiers des exportations 
du pays. 

L’action de la SODECAO doit Intéresser dans une 
première phase 30 000 planteurs Hteséminfo; sur 
50 000 hectares. 

— La S ODE COTON (Société de développement du 
coton) est chargée de promouvoir la production de 
coton dans la- province du Nord. 

Malgré la sécheresse qui a sévi dans cette région, 
l’objectif de production dé 100 000 tonnes sera proba- 
blement atteint vers 1980. 

H en est de même des structures qui ont- été créées 
pour stimuler la production vivrière. 

C’est le cas de la MXDEVTV (Mission de développe- 
ment des cultures vivrières, maraîchères et fruitières) 
à qui a été confiée la charge de promouvoir le déve- 
loppement -du secteur vivrier en vue d'assurer l'appro- 
visionnement régulier des centres. urbains. 

L’opération « ceintures vertes *, par la mise en place 
de plantations de bananiers plantains et la création 
de champs semenders autour de Yaoundé, est une des 
premières réalisations de cette mission dont le «hawtp 
d’actic» s’étend progressivement aux autres productions 
vivrières, maraîchères et fruitières pour desservir les 
autres grandes agglomérations. 

C’est le cas de l’office céréalier, dans la province 
du Nord, sujette aux aléas climatiques, dont l'objectif 
est d’assurer régulièrement un . approvisionnement 
constant en mils et sorghos des populations e*- d’éviter 
aussi une spéculation sur ces produits, grâce & un 
stockage régulateur. 

E n fin , l'un des piliers essentiels de la w révolution 
verte » est l’organisation coopérative des producteurs. 

La mise en place de coopératives agricoles bien 
conçues et bien gérées est de nature à rationaliser les 
opérations de collecte et de vente des produits agricoles, 
de m a n ière à assurer une meilleure rémunération des 
efforts du paysan et à améliorer ses conditions d’exis- 
tence. De pins, les or g a ni sm e s coopératifs constituent 
un cadre approprié pour la diffusion et le rembourse- 
ment du crédit agricole. - 

Déjà, J’üCCAO (Union des coopératives de café 
arabica de l’Ouest) (Tune part, la B.CJL (Bamenda 
Cooperative Association) d’autre part, en regroupant 


mise en place de structures de production adéquates 
dont U a été fait état, mais aussi une structure appro- 
priée de financement qui doit être adaptée aux condi- 
tions de vie du monde ruraL 

Ç'est l’objet du Fonds national de développement 
rural (FONADER), créé en 1973 et chargé de la diffu- 
sion du crédit, agricole. et de la gestion des fonds mis 
à sa dispositif» par le gouvernement pour la réalisa- 
tion d’actions spécifiques en milieu rurajL 

En matière forestière, un triple objectif a été fixé 
dans le cadre de la « révolution verte » : 

— Augmentation de la production forestière et 
transformation dîme grande partie de celle-ci dans les 
usines locales : 

— Régénération forestière ; 

' — Aménagement et- protection de la faune. 

Là forât est en effet la principale ressource natu- 
relle dn pays. Elle couvre environ 20 millions d'hec- 
• tares. Le bols occupe aujourd'hui le troisième rang en 
valeur après le cacao et le café et le premier rang en 
tonnage des exportations du Cameroun. 

La programmation de l'exploitation forestière pré- 
voit à partir de 1980 une production de plus de 2 mil- 
lions de m3 par an dont 60 %. au moins seront trans- 
formés localement. 

Pdür atteindre cet objectif. Il est prévu : 

— L’installation d’une Industrie de pâte à papier & 
Edéa: • . . 

— De nouvelle s unités de sciage, déroulage et tran- 
chage (SOF TKEI, . ECAM placage, etc.) ; 

— La construction d’un axe lourd pour l’évacuation 
des bols (Yohadouma - Kribl - Campo). 

Par aille ors. des études sont en cours avec la parti- 


cipation, des communautés européennes et des indus- 
tries européennes pour la promotion commerciale des 
essences forestières encore peu connues ou pas encore 
exploitées. 

Mais l’exploitation forestière doit aller de pair — 
cela va de sol — avec la régénération de la forêt. A 
cet effet, -un Fonds national forestier et piscicole, ali- 
menté par les taxes et redevances forestières, a été 
créé pour financer les travaux d’enrichissement, de 


régénération et de reboisement. Ce Fonds permet la 
régénération de plus de 1 000 ha en moyenne par an, 
c h i ffr e qui sera doublé vers 1980. H fipanry» ég alemen t 
des programmes de développement de la pisciculture 
et la pèche continentale. 


plus de 100 000 producteurs de café des provinces de 
l’Ouest et du Nord-Ouest, Jouent un râle de premier 
plan dans l’économie caféière. 

I« cenadec (Centre national de développement 
des entreprises coopératives) mène avec succès des 
expériences-pflotes dans les provinces du Centre-Sud 
et du Nord -Ouest, de la même manière que les 
SOCOOPED (Société coopérative d’épargne et de déve- 
loppement) ont pris en charge la commercialisation 
des grands produits de base en zone rurale. 

La « révolution verte » suppose non seulement la 


La protection et la conservation des ressources natu- 
relles et notamment l’aménagement des pairs natio- 
naux, des zoos existante et des réserves de faune consti- 
tuent le troisième volet de notre politique forestière. 
Ce choix découle de la richesse et de la variété excep- 
tionnelle de la faune camerounaise qui, bien aménagée. 


peut apporter un appoint de valeur à l'économie natio- 


H existe actuellement cinq parcs nationaux et six 
réserves de faune représentant au total 4 % du terri- 
toire national. Trois autres projeta sont en et 
permettront non seulement de porter ce taux à 5 % 
le plus élevé en Afrique francophone, mats surtout 
d'obtenir une répartition harmonieuse des aires proté- 
gées sur l’ensemble du pays. 


En conclusion, la modernisation indispensable du secteur 
rural appelle de profondes mutations sur le triple plan humain, 
technique et économique. 


Notre conviction est que la mise en œuvre de cette « réro- 
lution verte » est F élément moteur (F une politique agricole dont 
V objectif à terme est V exploitation rationnelle des ressources 
naturelles du Cameroun pour le bien-être de ses populations. 


i » * 


i,- pay* * 




p.'.iiiiditfi 


De 


m:rc\s 








• LE MONDE — 18-19 juillet 1976 — Page 25 

LES XVIII” JEUX OLYMPIQUES DE MONTRÉAL 
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APRÈS LE REFUS DU C.I.O. D'EXCLURE LA NOUVELLE-ZÉLANDE 


Les forfaits de pays africains se multiplient 
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A qu Biques heures de la cérémonie 
d’ouverture des XVtEf** Jeux olympiques, 
ce samedi matin 17 lulllet, rin certitude 
demeure à Montréal sur la participation 
des pays africains. Après la Tanzanie, la 
Somalie et IHe Maurice, dont le forfait 
était déjà connu, le Nigéria. l'Ouganda 


Jeux pour protester contre la présence 
à Montréal des athlètes néo-zélandais. 

D’autres délégations africaines atten- 
dent les instructions de leurs gouverne- 
ments respectifs. Tard dans la nuit du 

vendredi 16 ]nfllet (samedi matin en 
France], les délégations du Kenya et dB 


et la Zambie ont décidé de se retirer des l’Ethiopie étalent réunies à huis clos 
Montréal. — Le Conseil supé- 


rieur du sport africain (CjSÆ-A_) 


_ De notre envoyé spécial 

_ échoué' 'dans sa tentative dé 
faire exclure la Nouvelle-Zélande rugbymen néo-zélandais, qui avait manière contrevenu s 


village olympique. De leur côté, les repré- 
sentants de P Algérie et du Maroc décla- 
raient que leur décision serait « celle de 
l’Afrique». 

M. Jean-Claude Ganga, secrétaire géné- 
ral du conseil supérieur du sport africain, 
n'excluait pas, en effet, le forfait général 
de tous les pays africains. 

prend fin ce 17 Juillet. II a re- 


olympique, puisque le rugby n'est 

— put une discipline olympique, 

président du Comité International comité olympique de Nouvelle- Tout dans les propos de lord 
olympique (CXO.). a fait savoir. Zélande. C'est une sorte de fin de KUlanln a laissé entendre qu'il 

au C.S-S-A-, et par voie de consé- non recevoir que le CXO. a oppo- “ 

quenoe & chacun des pays afrl- sé aux exigences du C-S-S-A. Pour 
calns, que le CXO. considérait que le CXO., le comité olympique de 
la tournée en Afrique du Sud des Nouvelle-Zélande — 


règlement que lui avait offerte le CXO. de 


î revanche, dans l’inltia- 


€ montrer son pavillon » à Mont- 
réal (1). A propos de la Chine 
populaire, lord Killanin a Indi- 
qué qu'l! fallait faire face avec 
réalisme. Dés que toutes les condi- 
tions requises pat le règlement 
seront réunies, le CXO. ne verra 


loin de Montréal 

La «victoire» de Poulidor 

De notre envoyé spécial 


D _ q né.~quel que soit le résultat France, ce qu’aucun coureur 
de l’épreuve qui se terminera cycliste n’a jamai? fait, 
dimanche 18 juillet sur les JACQUES AUGENDRE. ’ 

Champs-Elysées, car il a atteint * 

le but qull s’étalt fixé en prenant 

Classement de la 20* étape : TuQe- 
contre certains avis : apporter la (zzo l. joep 


contre teiuuus a, via . apyuiuei m _ — 

S euve que sa contre-performance _« > . 

la saison passée était acclden- ^7? van tapi V 

telle et qu’il restait, & {dus de 4 ne. ; s. Galdos (Esp.), 6 h. 53' min. 
q uaran te ans, vun des meilleurs 17 sec. : 4. Potuiaor (Fr.). 6 h. 53 
routiers internationaux. 5 ^.2* “SI g*!)’. I £ 

Cette victoire sur ses détrac- 53 min. 54 soc, etc. 
teurs et sur lui-même, il l’a défi- Classement , général, - L Lurten 

niHrement obtenue vendredi ï” rp“B.^à 

18 juillet, dans la montée duPuy- 4 mm. à aec. ; 3. ex aequo, Deûsto 
de-DOme. où, douze ans après son (Fr.) e t Poulidor (Fr.). & xa min. 


duel mémorable avec Jacques îs i 
Anquetil. U a affronté pour la 
gloire un autre Normand. Ray- 1 


qu’avantage à accepter la réinté- 
gration de la Chine populaire 
dans le mouvement olympique. A 


Da ns _ _ 

lord Kïll&nin a indiqué qu'aucun 

pays .n'était dans l’obilgaüon de propos de l'avenir, menaôn’s «té 
p rendr e part aux^ compétitions faite des préoccupations économi- 
ques du CXO. 

Le coût des Jeux olympiques 


dictées par des considérations 
politiques, seraient prises. 

Lord gmanln s'est élevé une 


emploi possible après les compé- 
titions et que les infrastructures 


d’Irlande, gui réussit à surmonter 
tous ses problèmes, toutes ses 

rancunes dès lors gu’ü s'agit de , 

sport. Dans l’aoton gui nous d'ailleurs dans cet esprit que le 
transportait A Montréal, a y avait Comité d’organisation des Jeux de 
des représentants des deux Ir- Moscou (1980) a présenté son rap- 
landes, celle de Dublin et celle de port au CXO., lequel a été 
Belfast. Je niai vu que bonne tous points approuvé. 
entente, comme si le sport était 
symbole d’union. Cest 


FRANÇOIS JANIN. 


aussi un tour d’horizon général 
évoquant tout ce qui a marqué 

les travaux de la session du Co- 

mité olympique international qui son hymne. 


(1) X« président du CXO. faisait 
parole gouvernement canadien, qui 


Taiwan ego drapeau et 


LES COMPÉTITIONS 


Cérémonie d'ouverture 

Athlétisme 

Aviron 

Basketball 

Boxe 

Canoë 

Cyclisme 

Escrime 

Football 

Gymnastique 

Haltérophilie 

Handball 

Hockey 

Judo 

Lutte 

Natation 

Pentathlon moderne 
Sports équestres 
Tir 

Tir à l'arc 
Volleyball- 
Yachting 

Cérémonie de clôture 


S |D IL [M IM IJ IV IS |D IL IM IM |J IV |S 10 
17 18 1 9 20 21 22 23 24 25 26 27 28 29 30 31 


condes de retard i 

salie coriace Inste ._ 

alème place du classement général 


conséquence le premier Français 
du classement général (1). , 

Depuis quelques jours la rivalité 
opposant te deux nommes s’étalt 
développée dans un climat de 
passion, systématiquement entre- 
tenu par ceux qui accusent le 
doyen du peloton de courir A 
l’écon o mie. Poulidor. qui avait 
surtout le devoir d’adopter une 
tactique conforme aux Intérêts 
de son équipe — de Zoetemelk (2) 
en particulier. — s’étalt efforcé de 
replacer cet antagonisme dans le 
cadre du sport et U a consacré à 
l’événement des co mmen taires 
empreints de sérénité : 

c Pour moi, a-t-il dit, l’essentiel 
n’était pas de terminer premier 
Français, mais de donner un sens 
à ma participation en effectuant 
une course de qualité. Je suis 
satisfait dans la mesure où j’ai 
accompli un parcourt sans faute, s 

Admirable Poulidor, qui, s’il na 
Jamais porté le -maillot Jaune, a 

(1) Poulidor, S égalité do temps 
avec Déliait. obtient la troWèJne 
placo aux dépens do ce dernier, en 
raison de u tnelUmxro position au 


de-DOme aa troisième victoire d’étape 
en montagne, après sas succès a 
l’Alpe-d’Huez et è Montgenèvre. 


TENNIS. — L’Italie mène par 
deux victoires à zéro contre la 
Suède après tes deux premiers 
simples de la demi-finale de la 
zone européenne de la Coupe 
Davis disputée à Rome. Adriano 
Panatta a batte Rolf fiorberg, 
6-2. 6-2, 7-5, et Canada Baraz- 
zutu s’est imposé devant Kjell 
Joharuson. 6-2. 6-4 , 3-6, 3-6. 
6-2. Les Suédois, tenants de la 
Coupe Davis, sont priais de la 
participation de Bjom Bot g. 


(Suite de la première j nie./ ta progression Itnéaira des re- 

cords n’est évidemment vraie 
mine manière générale, la pro- qu’en première approximation, 
gression est d’autant plus forte Un examen plus attentif des 
dans les courses (à pied ou en courbes montre que les records 
natation) que la distance & par- se font par sauts. Certains n’ont 
courir est plus grande. Est-ce & pas de signification générale, 
dire que te méthodes modernes C’est le cas du bond extraordi- 
d’ entr àinement et de sélection naire de Bob Beamcm — 8J)0 m 
favorisent les courses de fond au saut en langueur — aux Jeux 
plus que de vitesse ? olympiques de Mexico, en 1968, 

C’est possible : la vitesse et le qui a bénéficié de circonstances 
fond font appel à des entrai- - exceptionnelles. D’autres ont des 
nements et A des qualités dlffé- raisons sociologiques. La deuxième 
rentre. Dans le premier cas. Il guerre mondiale a empêché les 
faut fournir un effort bref, mais athlètes de s’entraîner. Dans de 
Intense. Dans le second, un effort nombreuses disciplines, un palier 
prolongé. Les mécanismes physio- de performance apparaît à la fin 
loginn»; ne sont donc pas les des années 40. Les accélérations 
mêmes. L’entraînement aux s’expliquent aussi Au 110 mètres 
courses de fond revient pour haies, l’arrivée en nombre, dans 
l’essentiel à habituer les muscles une spécialité A part de coureurs 
A consommer beaucoup d’oxygène, venant des courses de plat 
L’athlète n’a pas alors besoin de (vitesse) a donné une nouvelle 
faire appel A un apport d'énergie Impulsion. Dans Ire concours, le 
anaérobie, producteur • d’ a c 1 d e progrès des records s’explique 
lactique, dont l’accumulation em- parfois par des chang emen ts 
pèche le fonctionnement niuscu- Techniques. Les nouvelles perches 
laire (sauf peut-être dans les der- souples en sont l'exemple le plus 
ni ères secondes de la course), marquant, mais on peut citer 
Dans une course de vitesse, ce aussi révolution du saut en hau- 
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: vitesse de croisière s 
; qu’a près une période 


Des résultats ahurissants 

Les graphiques cl-ccntre 


1900 jo a a e ÜD m 10 v 


ment supérieure A 


est concernent que les records 
de colins. Des courbes équivalentes 
rat pourraient être tracées pour les 
ol- femmes. On y trouverait une pro- 
iu- gression également régulière, 
ace Les performances fémi n i n es 
asi, sont certes inférieures A celles des 
res hommes. dire n’en sont pas 
* toujours très éloignées. Aux 


>nne sur 100 mètres. ioo mètres et 400 mètres nage 
Les coureurs ne vont pas vrai- libre, aux 100 mètres, dos. le 
ment plus vite sur 800 mètres en record féminin actuel est celm 
vitesse de croisière, mais la pé- des hommes U y a dix ans. 
riode du démarrage ayant la An saut en hauteur 
même durée, la perte de temps tares, au 1500 mètre 
qui lui correspond est répartie sur féminins égalent ceu 


DOUZE GRAPHIQUES 

Les douze graphiques qui 
Illustrent cet article ont été 


tent de visualiser directe- 
ment les records dans quel- 
ques courses concours et nages , 
Pour les courses A pied et les j 
concours, les records mon- 
diaux ont été pris en compte ; 
pour la. natation, les records 
olympiques (sauf pour 1976. 
où H s’agit de records mon- 
diaux). 

Dans tous les cas, les points 
figuratifs se placent appre 
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approche des limites physio- 
logiques. 

Toutes les disciplines 
progressent pas an mê 
rythma. Les graphiques ont I 
été connus de manière que 


l’échelle verticale soit propor - 


les comparaisons. La valeur de 
la pente, positive pour les 
concours, négative pour les 


DÉFENSE 


IA FRANCE A-HILE PROCÉDÉ 
A UN NOUVEL ESSAI NUCLÉAIRE SOUTERRAIN EN POLYNÉSIE ? 

Les trois précédentes expé- 
riences souterraines avaient 
été annoncées — avec quel- 
gués jours de retard sur la 
date exacte de V explosion — 
parle ministère de la défense. 
Le premier essai avait eu lieu 
le 5 juin ms SUT l’atoQ voi- 
sin de FangataVfa et ü avait 
été suivi, de 25 novembre, 
d’une seconde expérience sur 
le mime lieu. Une troisième 
explosion souterraine a eu 
Uev. le S avril dentier, sur 
r atoll de Mururoa. Le. centre 
d’expérimentation de Fonça- 
tarifa a été fermé, tous les 
moyens étant désormais réu- 
nis sur Vatcél de Mururoa. Le 
commandement a toutefois 
gardé la possibilité dfuHÜser 
la piste sur VatoU. de Fanga- 


Vatal 1 de Mururoa. en Poly- 
nésie française. Comme les 
précédentes expériences, cet 
essai aurait eu Ueu en sou- 
terrain. 


parole du premier ministre se 
refuse 4 donner quelque indi- 
cation que ce soft. A la prési- 
dence de la République, au- 
cune Indication n’est donnée 
par le porte-parole de PEZy- 
sée. 


M 

la spécla 
que les 1 
sport plt 


extrapola ti ons. Quels seraient les 
records en l’an 2000 si l’an sup- 
pose une progression équivalente 
dans les années A venir? 

Les résultats sont parfois ahu- 

rissants. S’il ne faut s’attendre 
qu’à, des progrès limités au 

100 mètres (un record A 9 se- 

condes 8 dixièmes), on parvien- 
drait au. 110 mètres haies A 
12 secondes 6 dixièmes. A 3 ad- 
mîtes 20 secondes aa l 500 mètres, 
à 28 minutes au I0Û00 mètres. Les 
athlètes sauterait 3,40 m en hau- 
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Mètres 


gneur, 


poids ! 


couru 


jue le bond 

iwmnn. Les 

,t l’altitude 
LO m et le 
.JS de 24 mé- 
nage libre sera 


46 secondes et le 
100 mètres dos presque aussi vKa 
L e 400 mètres nage libre vaudra 
$ minutes 20 secondes, et le 1500 
mètres 13 minutes . Ces valeurs 

ne seront, bien entendu, pas 

atteintes d'un seul coup. 
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JUSTICE 


Écroué avec deux autres personnes 

Un médecin de Toulouse est accuse 
detre à l'origine du meurtre d'un journaliste 

De notre correspondant 

Toulouse. — Un médecin qu&n te-deux ans. dont les articles 
toulousain, nwp des person- dans le Meilleur lui avaient valu 
nalitôs les oins Importantes de nombreuses inimitiés, rentrait 
de Toulouse, est accusé d'être ^ 5011 rue 

■ tvihth-ta lorsque deux hommes se jetèrent 

M SïSnon sur luî devant ^ P 0 ^ Wlndêe 

M. René Trouve, correspon- de ^ bureau : üs le franpèrent 
dant à Toulouse de ITiebdo- e t un coupde feu claquL 
madaire le Meilleur, tué le L’enquête de la police judiciaire 


(le Monde du 22-23 février), piste; nous en avons müle. telle- 
ment “ A — " *“ ■*- " 

Le docteur Claude BLrague, cln- disait - -, - . — 

qu an te- six ans. marié, père de Puis, an début du mois de juillet, 
deux enfants, spécialiste oto- la déclaration d'un repris de jus- 
rhlno -laryngologiste de réputa- kice permit d'identifier un de 
üon européenne, consul de Monaco assassins. Christian Portay. 
depuis vingt ans, ancien respon- . A 1 appui de ses dires, cet 


il fut le condisciple à Albi, pré- 

teSEiaS tode* iSta SiÆj.'irÆ 

dœîmdé’à dSL d< h<SJS de ee meurtre On 

de mata. Christian Portay, vingt- 

tÜJfà 50115 18 menace, car le repris de 
SS 4“““ «“J* 14 ïa.somme 

«corriger» René Trouvé. 


de 50 000 P promise par ï’hebdo- 
_ - ” — , madaire le Meilleur à celui qui 

« 3^P(v+q ~ 0 ^ SC t^ P découvrirait l’assassin de son cor- 

tian Portay et José Picard, le ^pondant toulousain, 
docteur Birague leur a ordonné Appréhendé, le 7 jr.....— . a m 
de tuer René Trouvé. La preuve : i^nfâèretonco-espagnrtfi - car 
selon eux, le médecin leur a non depuis le 20 févrierUvivalt à 
sentement promis une somme de cadaquès (Espagne). — Christian 
20000 P — quils nont jamais Portay fut entendu pendant qua- 
touchee par la suite, — mais leur ■ ■ ■■ ■ 
a remis le pistolet Beretta 7,65 
avec lequel ils ont tué Le corres- 
pondant du MeüleuT. 

Pour le docteur Birague. Il ne 
s’agissait que de donner une 
leçon, une sévère correction à 
René Trouvé, qui, dans un article 

intitulé « L’extraordinaire consul __ 

de Monaco règne sur Toulouse », préhendés à Toulouse. Ils 

avait attaqué avec virulence le rent immédiatemen t aux aveux et 


; 14 Juillet Christian 


médecin toulousain. 


nier 


reconnurent être les auteurs de 


AUCUNE IDENTIFICATION 
DU CADAVRE 
DECOUVERT A 1RAVES 
N’EST ENCORE POSSIBLE 


14 juillet & Traves, dans les dé- 
ï de la maison de l’ancien 


communiqué, M. Robert Fi- 
nielz, substitut du procureur de 
la République, a Indiqué qu* ail 
avait été procédé , à l’examen du 
corps, complété par des examens 
radiologiques, mais que l’état du 
«— - J à un haut 
lis aux experts 
r son identité ». 

poursuivi, ont 

pratiqué tous les prélèvements 
jugés utiles. Il reste maintenant 
à attendre le résultat de longues 
et minutieuses analyses, qui seront 


la personne de 


dentaires et des lésions osseuses 
causées par des blessures de 


fédération du parti communiste 
de Haute-Saône, & la fin du 
mois de juin dernier, d< 


la présence de l’ancien colonel ss 
& Traves en vue d’obtenir son 
expulsion, les fédérations départe- 
mentales de 1TLD.R. et des répu- 


vocation qu’i l a déclenchée ». 


tiré. 

Leurs déclarations permirent 
aux policiers toulousains d’appré- 
hender, le 14 Juillet, vers 11 heures 
* — 1 domicile, le Dr Claude Btra- 


FAITS DIVERS 


Mystérieuse disparition 
aux Etats-Unis 

vingt-six Ecoliers 

ET UN CONDUCTHIR D’AUTOBUS 
SONT RETROUVES 
SAINS ET SAUFS 

LIvsnnors (Californie) — 

Une gigantesque chasse à l’homme 
est en coure dans te comté d’Ala- 
meda. près de la baie de San- 
Franclsco (Californie), pour capturer 
le ou les ravisseurs de vingt-six 
écoliers et d'un conducteur d'auto- 
bus retrouvés sains et sauts, le ven- 
dredi 16 juillet, après avoir disparu 
vingt-quatre heures plus tôt 
Les écoliers, qui revenaient 
d'une fournée & la plsc’ne. s'étalent 
évanouis dans la nature. L'autobus 
qui les ramenait avait été retrouvé 
vide et camouflé & l’aida de 
branches, dans le Ht d’un canal 
asséché. Penchant pour l'hypothèse 
de l'enlèvement, les enquêteurs 
étalent toutefois étonnés de n'avoir 
pas reçu un appel ou une demande 
de rançon de la part des éventuels 
ravisseurs. 


SAINT-ANDRE-DES-ARTS . Salle dünatisée 


GUERRE CONJUGALE 


• JCAOiJIM PEDRO" DE ANDRADE ' 



COMMUNIQUÉ DE LA SOCIÉTÉ 
DES EAUX DE VOLVIC 

La Sté Volvic reçoit depuis ces dernières semaines un afflux de 
commandes très supérieur aux possibilités de mise en bouteilles 
et de livraisons. 

Certaines dispositions viennent de permettre d’accroître les expé- 
ditions. Malheureusement, les ruptures d’approvisionnement ne 
peuvent être toutes évitées. 

La Sté Volvic regrette que ses efforts ne puissent suffire dans 
l’immédiat à satisfaire la fidélité de sa clientèle. Elle la remercie 
de sa compréhension, et l’assure qu’elle continue à tout mettre 
en œuvre pour maintenir les livraisons au maximum. 


ARTS ET SPECTACLES 


théâtres 

Les salles subventionnées 


Opéra : Otallo (asm. 30 h- 30 

Les salles municipales 


Nouveau Carré : Cirque Qnisa (Sapu 
15 h. 30 et 20 b. ; dlm. 15 b. 30) ï 
Grandi! BaiJet? d'Afrique do ira 
(MW 21 h_ et dltn_ 16 h-, der- 
nière). 

Les autres salles 


I 

^ Pour tous renseignements concernant ^ 
Pensemble des programmes ou des salles 

• LH MONDE INFORMATIONS SPECTACLES * 
704.7120 (lignes groupées) et 727.42.34 

(de 11 heures à 21 heures, 
l sauf les dimanches et Jours fériés) ^ 

i 




Soldat ; 14 h. 30: lus 400 Coupa ï 
16 b ; la Boulangère ae Monceau ; 
U Carrière as Suzanne ; 18 h, î 
Moi, un Noir; 19b 43: les Cara- 
biniers; 21 h.: Jules 


(nu, Studio - Gît - lo - Cœur. 

■ (326-80-25) : Hamlet (sam.), rvi- 

chaxd HZ (dlm.). 

viscopcn (v.o,), Botte ft rums, 17 * 
(754-51-50). U h. 15: lu Damnés: 


Samedi 17-Dimaaehe 18 juillet 


Shanghai : i&h. : 1 


lomëdle Canmnrtin : 


Comédie de» Oumm-BIrMcs ; A toi 
souhaits (saxxu 20 b. 43, demiôra) 
'""pe-Cfcon Je □'imagine oa» m* 
9 demain (sam . 20 h 45) 


Festival estival 


Balte ft rums. 


SUPER-EXPRESS J 


leremiah Jahnaan 




i-Mudque : Quintette Guy Montparnasse 


int-Richelleu. 2* (233-30-70) ; 


Touvron (sam. et dlm., 16 b. 30). 
Théâtre Récamiar : Libre parcours 


(734^42-B6) f^CUcby^Pn- sauvages (sam.) ; l'Heure du 1 


. BERGMAN H.O.), Granoa-Augus- 
tlns, 6* (633-22-13) : les Fraises 


Daunou : Monsieur Masure (sam.. récital Radio-France, New Ame- thé. 18* (322-37-41) : G&umont- 


Ican Ensemble (sam.. 18 b. 30) ; 


Gambetta. 20» (797-02-74) 


jamais France Clldat (Chopin, Liszt) S YM PTOM S (A-, 9.0. i - Luxent- 


qui tombe (sam. (dlm.. 20 h. 30). 


Hnebette ; la Cantatrice < 


(sam-. 18 h. 30 et 20 h. 30). 


bourg. 6» (633-87-T7). Elyaées-Polnt- (sam.): Anne et les loups (dlm.) 


(dlm.). 

SAURA . 
( 633-^9-38) _ : 


l Cousine Angélique 


La Bruyère : Mangeront-Us 7 (nm. vocal 


20 b. 30. dernière) 


Instrumental 
(Vivaldi. Foggia) 

kâtaau ae MortefL 

Vlolen Consert et R. Bezlgnan 


TAXI DRIVER (A, **. v.o.). - BOUT 
MIC h. 5» (033-48-29) ; Ptnmoont- 
Odten. fl* (323-59-83) : Biarritz. 8* 
(723- SB- 23) : PubUcls Ch - El Taries. 


dlm- 22 b. 15). 


ramount- Maillot, 17* (758-24-24) 


Théâtre d’Edgar : D’hormn 


Hlghschool Band (dlm-. 


r b.) ; Ensemble i 


Théâtre dn Mande : Histoire d’amour «*•. Lyon (motets du Grand QUKS (Y.) (' 

(sam-, 21 b.). Siècle) (dlm, 16 h. et 21 b.). Marbeur. fl* (2™ . 

Théâtre d’Orsay : le du Dorudan : KBlner Vlolen Consert VOL AU-DESSUS 


i INFLUENCE (A, 


U.G.C.- 

N1D DE 


monde occidental (sam, 20 h. 30) : et B. Bezlgnan (dlm, 17 b.}. COUCOU (A). . . 

“ Jean-COCteau, y (033-47-421 ; r-u- 

„ , . _ bllda Champs- £3 raâes. 8* (720-76- 

t estival de Sceaux 23» ; VJ ■ Paramount-Opéra. 9* 

(073-34-37) ; Paramoun t- Mont par - 

Orangerie dn château : Quatuor ousol 14* (328-22-17) 

Bartboldy (Schubert, Mozart. Men- 

mÏÏw . 5 -aare Les ^ andes reprises 

daly) (dlm, 17 b. 30). AUTANT EN EMPORTE LE VENT 

(A.), r.a : Etyséee-Cloèma, 8* <225- 
37-90); Ki no pu no ram a. 15* (308- 
50-60): vX : Caméo. B* (770-20-89): 
8* (328-13-12). 


. Rosen cranta et 

Gulidansters sont morts (sauL, 


Théâtre Présent : Ta via vldi 
■20 h. 3a dernière). 

‘7'héôtT** de hfntlieue 


Fontainebleau, château : Grand. Or- 


chestre symphonique International, 
dlr. r u ml tri Manolov (Franck, 

TchalkovHM. Beethoven) ’ (sam^ J_,q danse 


Festival du Louvre 


Cour Carrée : Roméo 


Voir Festival du Louvre et Nouveau BELLE PB JOUR (Pr ) (■*) : Impé- 
hm flijuiin-n rrJr g - RoiUrt rUj - 3 ' (742-72-82): Qaumont-Rl VO- 

Théatze des Champs-Elysées - Ballet Graucbe. 6* 848-26-36); Concorde. 8* 


du Nouveau Monde de Caracas 
( mm., 20 h. 30, dernière). 


□riEmas 


(359-92-84); CHchy-Pathé. 18* (522- 
37-41); Saint-Germain - Studio. 5* 
(033-42-72) 

ROBERTA (A.), v.o. : Studio - 
Oalande. 5^ (033-72-71) jusqu’à J. ; 
Mac-Mahon. 17* (380-24-61). 

LE SOUFFLE AU COEUR (Pr.) : Cao- 


■nterdlts ans moins de turf» 
(**) aux moins de dlx-hult i 


isxqnés (») sont LES NOCES DE CENDRE (A, 


.) : LA TAVERNE 

_ G.- (A * - - - 

(Ï25-47-1S). Studio- H. 


La cinémathèque 


BUboqnet. 0» (222-87-23), 

Marbeuî. 8* (225-47-19), 

Raspall. 14* (336-58-981 : 

Royal-Passy. Ifl- (527-41-161 
NOUS NOUS SOMMES TANT. 


LA JAMAÏQUE 


Marais. 4* (278-47- 


1QUE 
MW J. 


14 h. 30 Peter Pmi, s* (328-84-65), Mailgnan. 6» (358- 


Gaumont - Madeleine. 8' 


15 h. : Films de 

M. Ray, G. Mâllès, F. Léger. G. Hu- 
gnet, et l’Age d'or, de L, Buûuei ; (0T3-58-03) 

Tf ; i- L'OISEAU B2U (A. «J : Q«n- 
17 h. : les Aventures du rapltfidne mont-Madeleine, B* (073-56-03). 


Quartier latin, FRANCE .ANNEE 60, Artlsuo Voltaire, 
gn&n, 8* (358- (700-19-15) 13 h. : le Petit 

Olymplc, 14* (783-87-42) ; 1 13 ’’ " "■ 1 l ® reWT1 


LES FILMS NOUVEAUX 

ANDREA, film français d*H. 
Classer (•*) : Quintette, 5* 
(033-35-40). Mercury. 8* (225- 

75-90). a — - 1 - 

(,073-95-48), 

(343-04-871, 

K ING- K ON G CONTRE GOD- 

Z3LLA. film américain oe T. 

Montgomery, v.o. Panthéon, 
5* (003-15-04). Franco- Elysée». 
8* (723-71-11) - VJ : 

ABC, 2* (236-55-54). Fauvette, 
13* (331-56-881. Gaumont-Sud, 

14* (331-51-16). CUchy-Pathé 

fjî 8, Lm î 'mi 41 i! ‘ HAÏ 

d*A McLaglen. 

indle, 8* (359-41-18) 

- VX Bretagne, B* (222- 
37-97), St-MicbeL 5* (326-79-17). 

Helder. 9» 1770-11-24), Liberté. 

12* (343-01-59). tr.O.C.-Oobe- 

una. 13* (331-08-19). Mistral. 
14* (539-52-43). Magic -Conven- 
tion. 15* (828-20-64) . Murat, 
16v (288-99-75). Les Images, 
18* (522-47-94). Secréta n. 19* 
(206-71-33) 

QUAND LES DINOSAURES DO- 
MINAIENT LE MONDE, film 
américain de V Ouest. - V.f. : 
U.O-C.-Marbeuf, 8- (225-47-19), 
fJhartè, 12* (343-01-591 aecriS- 
1B- (206-71-33). 


mount- Mail loi. 17* (758-24-24), 
Max-Llnder. 9* (T70-40-04). Pa- 
ramount-Oobellns, 13* (707- 
12-28), Paramount-Opéra. 9* 
(073-34-37). Mou lin -Rouge. 18* 
(608-34-25). Paramount-Orléana 
14* (540-45-91). Paramount- 

Onltri, 13* 1326-99-34) 


Corcoran. de Maggl; 18b. 30 : 


ON AURA TOUT _ . . 

Berlitz, 2* (742-QQ-33). Cluoy-1 
lace, 5* (033-07-76), Ambassade, 

Moutparuasu-Pathé. 


.... Dusfcin; 20 h. 30 : 

Juliette des Esprits, de F- Fellini ; 

22 h. M : BarbareUa^de B- Vadirn^ 

DEîh. » A. Pro- ' 

tozanov ; 15 h.. Films de G. Méllôs. p ‘ 


M. Tourneur; 18 h. 30 : Dr Jerry 


PROSTITUTION (Fr J (••) : Omnla, 

I IL : Doc- 2* (231-39-36), Balzac. 8* (359-52-70), 
- - - Clnémonde - Opéra, 9* (770-01-90). 

B 1 en v en 0e- Montparnasse, 15* (544- 
25-02). U.G.C.-Odéon, (P (325-71-08). 


j. Lewis ; 20 h. 30 : Cllchy-Pathè. 8* (522-87-41) 

Ces merveilleux fous volants dans SALO (IL. »a) (**) s La Pagode, 
leurs drôles de machinée, de K. 7* (351-12-15) 

Annahln; 22 h. 30 : Hsad. de B. SON NOM DE VENISE DANS CAL- 
RafeUon : 0 h. 30 : ISS Cinq Mille CUTTA DESERT (Fr.) : Studio des 


i docteur T, de R. Row- 


Les exclusivités 


NOUS LES PETIT BS ANGLAISES 

(Fr.) : Ma ngn an. 8* (359-B2-82I. 


Ureullnea. 5* (033-39-19) 

ALON R1TTS (IL, v. angL). (••) : 
U-G-C.-Odéon. 6* (325^71-08), Ermi- 
tage. 8* (359-15-71) ; vX : Rex. 2* 
(236-83-93). Rotonde. S* (633-08-22). 

A L'AUBE (A, vo.) 
rbeuf. 8* (225-47-19): 


MaxévUle, 9* (770-72-86). 


Stuaio SILENCE, 

Cujas. 5» (033-89-22). DaumeanlL. Balzac. 8* (359-52-70) 

,«r.CTjBi SPERMULA (A, ** ! «L L anglais) ; 

George-v, 8* 1 225-41-46) ; vX : 

Marivaux. 2* (742-83-90) ; Para- 

_ mount- Bas tlUe, 12* (343-79-17) ; Psu 

Scudio Alpha, 5* (033-39-47). Para- ramount-Mootpamaaaa. 14* (328-22- 
mount-Elysées, 8* (359-U-34) ; v.L: : Paramounl- Maillot, 17* (758- 

— — — — - ~ * ■ Montmartre. 18* 

- — ,mn. B* (548-62- 

Publiais- Matignon. B* (359-31. 


S 


,. H 2* (508-11-68). Para mount- 

ira, 9* (073-34-37). Paramoun t- W06-M-251 ; Arlequin. 6* (548- 


Qrand-Pavols. 15* (531-44-58). 
CHANTONS SOUS L'OCCUPATION 
(Fr ) : Quintette. 5* (033-35-40). 

COMMENT YU KONG DEPLAÇA 

LES MONTAGNES (Pr.) Salnt- 

André-des-Aru. 6* (326-48-16). 

CRIA CUERVOS lEsp.l. v.o.: Bai 
feuille. P (633-79-38), Monte-Carlo. 


72-52). Saint- Lazare ■ pasquier, 

(387-35-43). Les Nation. 12* ( 
04-67i. Gaumont-Convention. 

(828-42-27) , Montparnasse - Fathé 

14* (328-85-13) 

E DIABLE AU COEUR (Fr 
Le Seine. 5* (325-99-48). 
L'EDUCATION AMOUREUSE DE 

VALENTIN (pr.) : Haussmaon, IF 

/ 770 -47-551. Biarntz. B* (723-69-23) 

N 2000. (L CONVIENDRA DB BIEN 

FAIRE L’AMOUR (IL) (•*), 
Quintette. ST <033-35-40) ; Dr 
Lincoln. 8* (359-38-14); vX : U „ 
rlai. 2* (742-72-52) ; Montparnasse- 83 
8* (544-14-26) ; Les Nation, 12* 

(343-04-87) . Gaumont -Convention. 

15* (828-42-27) : CUcby-PathA 16' 

(522-37-41) Jusqu'au 15 
F COMME FAIRBANKS (Pr.). PLM- 

(589-88-42), Qrand- 

1-44-58). 

FOLIES BOURGEOISES. (Fr.) (“). 

U-G-C.-Odéon. 6* (325-71-08) : Biar- 

ritz. B* (723-89-23). Bien von Oe- 
" - 1544-25-021. Se- 

-33). 

L (Br.) (•) ta . 

St-Andre-des-Arta. 6* (328-48-18). 

HOLLYWOOD. HOLLYWOOD (A. J. 

vxi Normandie, B* (359-41-18) ; 
Luxembourg, 6* (633-97-77); v. f- : 
Bretagne. 6* 1 222-57-07) : Hauaa- 


LE LOCATAIRE (Fr.). St-Gennaui' 

Village. 5* (033-87-59); Bt-L 

Paaquier, C-- (387-35-43): Moi 


LA SPIRALE (Fr.). 


K 


UpCANIOUB 


>-0 


GAUMONT CHAMPS ÉLYSÉES VQ HAUTEFEUILLE VO 
FRANÇAIS VF MONTPARNASSE PATHÊ VF 
GAUMONT SUD VF CARAVEUE VF 
STUDIO/Parly U / TRICTCLE/Asnlères 
MULTICINE/Champïgny / ARIEL/RueH / BELLE ÉPINE /Thîais 


Quintette. 6* 1033-35-40). Ely- 

jncolo. 6* (359-38-14). 

LA MARQUISE D’O (Ali.), 

Mangnan. 8» I"' “ 

5* (ÉG- 35-40) 


Ma a tparnasse- Palné 

MEAN STRÊETS (A), TA i Studio 


14' (328-65-13) 

EAN STREETS 
MW tels. 5* (633-25-97). 


N EXT STOP. GREENWICH VILLAGE 


chette, 5* (633-87-59). Elysées- 

IJncoln, 8* (359-36-14). 


MARIGNAN — RICHELIEU —'MONTPARNASSE 83 — GAMBETTA 
CÀMBRONNE — LA FAUVETTE — CLICHY PATHÉ 
. U LIS 2-Orsay — PARAMOUNT-La Varenne 
BELLE-ÉPINE-Thiais - ALPHA-Argenteuil - LES FLANADES-Sarcelles 

CLAUDE BOURlUjOT ! 


smmxnmsuH) 


AwjJ/V 


. du suspense 
à 250 Km 
' à l'heure! 


ait départ do Tokyo 
, tout semblait normal 
et pourtant. 


- - ' ^ J a' ■> : : 

Z/V 
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ARTS ET SPECTACLES 


: e/tival/ 

Le nouveau ~< Don Giovanni » d’Aix-en-Provence 


££ neS ^ Ç« Btéma dégradée, la /orce trajriçue détachent quelques statues a bail- 


li un chemin de traverse entre 
. Oousseaa-Dlderot et Sade-Casa-r 
lova ou plutdt l’Anfkîgjmig et le 



3tnnn und Drang », n'endè. 

i l'analyse de type mandate des 
Tuteurs, c'est une création poe- 


modes, à la ceinture basse, jouis- 
seur blasé jamais surpris par les 
■ - ts. nous ne reconnais- 


mirottants. son amour de la vie 


et comique de ce grand 

séduisant, peut-être dit 

qui n'est en rien ce coquin 
twrUnie et sans imagination. Et 
ds chacun des personnages, de 


qu’Anna, Ottavio et Etvtre aban- 


données des parcs baroques, tes 
réalisateurs avaient bien vu le 
dan ger d 'inscrire l’œuvre c dans 

un xrx:* siècle travaillé par des _ 

nostalgies de révolution ratée », vre, ait tout ne serait que vanité 


, i ne les a pas empêchés d'y 
tomber. Ce décor est d’ailleurs 
bien quelconque malgré de beaux 
■ éclairages ; ü multiplie les invrai- 
semblances scéniques dans une 
œuvre changeant 


et néant. 

Mais cette impression Que 
Mozart vous luit entre les doigts 


i Sri juTtiSZ “•‘fl» «“* , «“* ■“"* 

que dans la scène du cimetière Zxypez-Cobo, qui a su tr ès Joli- 
. ~ . uu LH« Dtie <e, ment façonner à ce style lor- 


t do- où don Giovanni est étendu 




inpo/ition/ 

Le retour de la Biennale de Venise 


un CCTCaeüàcâté d4ïStom*e chestre du Capitole de Toulouse. 

de caractère pour faire surgir 
toute la vie prodigieuse de cette 
partition, du mot chanté qui 
éveSOe le geste du dessin orches- 
tral qui égaie ou émeut. Que 
metteur en scène aurait pu s’op- 


Qn croyait ta- Biennale do Venise 
nrte. tuée par les artistes mômes, 
a voici qui revient, plus vivante 7 'o 
[< unals, à rôtonnement de tous. Et 
as seulement dans les traditionnels 
lardlnf, mais à travers toute la 
■ tguna. La Biennale 1370, qui vient 
. 'offrir son ' cérémonial d’ouverture 
ans r étouffante chaleur vénitienne, 
explosé dans le ville. Elle propose 
' 'n festin si copieux qu'elle a dû se 
rorcelar en sept parts, comme dans 
i légende : sept expositions pour 
t Biennale du retour. Une bonne 
emaine de visites au pas de coursa 
a suffirait pas à taire ta tour de 
Mes ces manifestations qui s’ou- 
rant dans une grande agitation fastl- 
alldre. Agitation que soutient le 
létariemant des lilas de touristes qui 
lllonnent la cité des doges avec 





■(U/ ne compte que cinq mille habl- 
ants f hiver, est en tète. La lagune 
îEf pleine de rats morts. Le monde 
intfer est /à et elle retrouve son 
inc/snm assurance de cité quf tenait 
Taguètv, avec la Biennale, la haut du 
jgvé artistique et culturel Intema- 

‘lonal. 

_ Le rour du . festin commence A 
'est dans les glardlnl où les pavil- 
’o ns des nations exposent la réponse 
-qu’ils ont ialta au thème de ta Bien- 
nale nouvelle manière : renvlron- 
temeoi. La question, nouvelle é 
Venise, a suscité des réponses quf 
sont moûts. Mais elle reste un 
7 alibi pour montrer las rapports 
fart avec la vfa quotidienne- Sur 
e même territoire, une menttesta- 
lon qui promettait on certain enthou- 
Jasma : l’mnt-gmrde espagnole 
iepuls ravinement de Franco, en 
fl 38, avec la reconstitution du pavti- 
républlcaln de 1937. La protêt, 
h al amant réduit, nous offre surtout 
inédit de la lontalne de Caldar, qui 


■ anima le ' pavillon , avec aea 300 kilos 
* de mercure non encore mis en place 
et on extraordinaire ensemble 
d’affiches de propagande de 
répoque. 

A r ouest de f ancienne baraque 
des chantiers navale, ta 'Oludecca, 
convertie pour rocaaslon en une 
Impeccable salle d’exposition où on 
nous offre renthologle de r actua- 
lité . artistique Internationale depuis 
1972, avec quelque quatre-vingts ar- 
tistes, chacun dans sa cellule pour 
présenter trois ou quatre œuvres. 
Ici aussi une grande ftâtôrogénétid 
où rien ne domine ni ne surprend, 
ce qui m'explique pas, tant s'en faut, 
le très haut niveau de la qualité des 
œuvras et des artistes. 

Une entre catégorie d’exposition 
Inaugure avec r architecture la 
préoccupation nouvelle de la Bien- 
nale. L'exposition ae situe au centre 
de Venise, dans r ancienne église _ 
de San Laurenzo, avec. un passion- 
nant panorama sur r&rchitecnjre 
Italienne durant le régime fasciste 
où r avant-garde des deux villes In- 
dustrielles de Milan et de Turin avait 
tait une œuvre positive peu connue 
ù r étranger, face 6 fart officiel 
main. Un complément également 
historique est donné par rexpositlon 
du Warkbund allemand dont le tra- 
vail pionnier en 1907 fut une des 
origines du design Industriel et qui 
ne J ut jamais montrée, même en 
Allemagne, avec autant d’allure qu’au 
C'a-Pesaro A l’ouest de Venise. 

Cette mantfesiation de la création 
artistique appliquée à remrlronne- 
merrt quotidien sera suMe par une 
autre exposition sur -le design 
magasins El Sala Zatters, consacrée, 
elle, A 7 architecture récente aux 
Etats-Unis et en Europe. Enlln. deux \ 


autres expositions sur le - design • 
sont, bu musée Carrer de la place 
Saint-Marc, /"œuvre d’un Hall 
Ettore Sottsass. et cinq autres créa- 
teurs d’art graphique, ainsi qWù nie 
San Giorgio une exposition sur ran 
du verre qu’accompagnent d’insolites 
photographies de Malrey. 

On ne S’étonnera pas at le grand 
déplolèmem des moyens — la Bien- 
nale a bénéficié cette année d'un 
crédit spécial de 2J5 milliards de 
lires — n'a rien montré de bien 
veau, sinon f éclectisme de la pro- 
duction artistique contemporaine dont 
elle s'est le miroir. Après qua- 
tre ar.- de crise, le tait nouveau, c’est 
Justement le retour triomphant de la 
Biennale, un peu déférente, mais 
toujours la même, et pour mieux le 
prouver la Biennale aura lîau désor- 


JACQUES MICHEL. 


Après sa réception à l'Élysée 

MARCEL MARCEAU 
OBTIENT U CREATION 
D’UN CENTRE NATIONAL 
DU MIME 


créé. mnonce dans un com m u n iqué 
le secrétariat d'Etat à la culture. Les 
négociations, engagées depuis 


& la mise en place de ce centra dé- 
viait être d’an million de Crânes 


sciemment réductrice de Don 


le rôle de donna Arma l _ 
belle voix, généreuse sans être 
trop opulente, et d’ime justesse 
f, sans atteindre à icnc 


trop stridente et aux vibratos 
accentués, bien que le timbre soit 
beau et lumineux dans la dou- 
ceur ; Sylvia Ltndenstraund est 
trop fine et subtile pour être cette 
Zerltne qui se laisse si sottement 
berner par le séducteur, mais c’est 
un enchantement que de Ven ten- 
dre, même si la voix de mezzo 
enlève de l’éclat à certaines scè- 
nes. tel le final du premier acte. 

Richard Stüweti. a la voix 
chaude, faeüe et prenante de don 
Giovanni, sans jamais forcer 


devenu de règle d’en faire, non 
seulement le complice, mais aussi 
le double, voire l'appui de son 
maitre,- et Stafford Dean joue 
avec beaucoup de réûef ce per- 
sonnage très rigoureux d’exécu- 
teur des basses œuvres, aux reflets 
sataniques, même si Von peut pré- 
férer le vrai bouffon traditionnel 
dont Marcello Cortis reste le pro- 
totype inoubliable. Martin Schom- 
berg ajoute aux côtés blafards du 
malheureux Ottavio ^impression 
d’une voix dont le joli timbre, mal 
posé erre parfois. Au contraire, 
Robert Lloyd est le plus formi- 
dable commandeur qu’on ait vu 
à Aix avec Rafaël Arte, en même 
temps que le pZus séduisant 
Masettû. 

JACQUES LONCHAMPT. 

* Prochaines représentations les 
21, 24, 27 juillet, 1", 4 et 7 août, à 
21 b. 25 (la lin vers L b. 25). 


CARNET 


Naissances 


— U. Jacques Bourgès-Mxn n o nry 
et Mme, née Isabelle de Porcevaux, 
— la joie d’annoncer la naissance 
d’Aude. 

L juillet 1978. 

Redcllffe Square, 


Décès 


M. et Mme Denis Muj 

M. Antoine Barbet, 

M_ Alexis Barbet, ses . 

M. Marc-Henry Barbet, son rrére. 

M. et Mme 

beaux-parents. 

M. ec Mme . 

et leurs nia. nés beau-frère, belle- 

ont la douleur de taire part 
rappel é Dieu de 

M. Louis BARBET, 

Ingénieur des Arts et Manufaetn. 

le 15 Juillet 1976, à l'Age de solxante- 

cârémonle religieuse 
_ — srdl 20 juillet. & " 
l’église Saint-Philippe 

154, rue d" — 

Paris (8°). 

— Le président et la. direction 
générale du Crédit commercial de 
France ont le très vif regret de faire 
part du décès, le 15 Juillet, de 
M. Louis BARBET, 
directeur général adjoint 
du Crédit comm er cial de France. 


le mardi 20 juillet. & S tu 30. 

' — * ' «t-phlllppe du Ro 

Faubourg-Sain t-Houoré. 


direction et le personnel d’inter bail 
ont le très vif regret de faire part 
du décès de leur président. 

M. Louis BARBET, - 

La cérémonie religieuse aura" lieu 
le mardi 20 Juillet, a 8 h. 30. en 
l 'église Saint-Philippe du Roule, 
154. rue du Fa u bourg-Saln t-Hc 
Parts (8*). 


du décès de leur président cVhoi 
H. Louis BARBET, 
survenu. le 15 Juillet 1876. 

La cérémonie religieuse aura Heu 
mardi 20 Juillet 1978. é 8 b. 30, 

i l’église Saint-Philippe du Boule. 

_irta. 

Malsou des Centraux. 8, rue Jean- 


an 1948 au Crédit commercial de 
France comme Ingénieur-conseil pour 
devenir directeur général adjoint de cet 


trie! le. Il présidait notamment Internait, 

Slcoml du groupe.] 


Mme Roger Seul ch ou, née Yvonne 


Mme Robert Yoffl, née 

Vlvlsnne Seul chou, et leurs enfants, 
M. et Mme Adolphe Terdjman, 
née Mire] lie Benlchou. et leurs 
i Georges Bernard, née 


Lucienne Lévy, et leurs" fils. 

Les familles- Ealfon. Ayache.Bacrf. 
Bourect, El Fassl. 

Parents et alliés, 

ont. la douleur de faire part de 

la perte cruelle qu’ils viennent 

d'éprouver en la personne dû 

M- Roger BENICHOü, 
leur époux, père, frère, beau-frère, 
oncle, neveu, ravi & leur affection 


solxante-clnqulém e 
La levée du corps aura 1 


lundi 19 juillet, A 9 b. 15. 2. rue 
Belllnl. à Puteaux. 

Réunion é la porte du cimetière 
nouveau de Puteaux. 311, ruo de 
Courbevoie, à Nanterre. 

La famille ne reçoit pas. 

■ — Michel Fromont a la tristesse 
d’annoncer que 

NICOLE, 
son épouse. 

est décédée & Achlcourt, dans le PM- 
dô-Calalfl, oïl elle repose depuis ce 
Jour. 

Le 17 juillet 1976. 


la rédaction du 
Monde adressent d Michel Fromont 
et à ses enfants leurs condoléances 


— M. Simon Gotllb, son époux, 

M. et Mme Jacques Gotllb et Jé- 
rôme Gotllb, enranta et petits-en- 
fants. 

ont la douleur de faire part du décès 

Mme Lise GOTLIB, 
née Korb 

survenu le 16 Juillet dans sa 
soixante- sixième année. 

Les obsèques auront lien le lundi 

19 Juillet, à 14 heures, au nouveau 

cimetière de NeuiUy. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

— On nous prie de faire part du 
décès de : 

Mme veuve Georges GUGUELMI, 
née Claudette Abadie, 
survenu A Caen le 11 juillet 1070. 
à l’ôge de soixante-huit ans. 

La cérémonie religieuse a été cé- 
lébrée en l’ église Saint-André de 
Caen, dans l Intimité familiale. 

48. rue des Frèrea-Collu. 

14000 - Caeu. 

Kemercî ements 

— Le 15 Juillet 197S. 

M. André GANEM 
aurait eu quatre-vingt-cinq ans. 

M. Pierre-Henri G an cm et Mme 
Blanchard, dans l'impossibilité de ré- 
pondre à tous, prient ceux qui leur 
ont témoigné leur sympathie & l’oc- 
casion de Ba mort de trouver Ici 
de leurs plue sincères 


pondre à tous, prient 


remerciements. 


Anniversaires 


— La famille de 

Mme Léon GORNY, 
née Alice Gak, 

demande à ceux qui l'ont connue 

une pieuse pensée à l'occasion du 

[uatorelème anniversaire de son dé- 


— Le 18 juillet 1975 disparaissait 
brutalement 

Pierre HANRY. 

Sa veuve et ses enfanta deman- 

dent à tous ses amis d’avoir pour 
~ j une pensée. 

Visites et conférences 

DIMANCHE 18 JUILLET 

VISITES GUIDEES ET PROME- 
ADEEÏ. — Caisse nationale dei 
amen ta historiques. — 8 h. 
I de Sully, 62. rue Solnt-An- 
», Mme Legregads •: s Dieppe, 
port, son cb&tean » ; 15 h„ Métr 
«rniiê», Mme Bachelier : « Saint 
Enstacbe et le quartier des Halles» 
CONFERENCE. — 48 h, 13. ru 
Etienne- Marcel : (Méditation trans- 

cendantale, de la paix . individuelle 


Avez- vous ret ourné une bouteille 

de SCHWEFPES Bttter Lemon 

aujourd'hui. 


PRESSE 



Pour la seconde fois 

■: :---“.ES TRAVAILLEURS DU LIVRE 
DÉCIDENT DE BLOQUER 
i ■ . ■ i TIRAGE DE «Tfif-7 JOURS.» 


La Fédération frappa tee des 
■ravalUeurs du livre CjG-.T^ dans 
m communiqué publié vendredi 
S juillet, annonce que, e devant 


. .nlnlque Ferry, secrétaire général 
■ ?0Mu groupe Hachette, . nouveau 
iroprlébalre de TBé-7 jours : 
) d’organiser une rencontre 
;ntxe les Intirresés ; a ) dans 
mte de cette réunion de 
tenir le statu quo dans ht 


'attente de cette réunion de 
.maintenir 1 
fabrication. 

yf . j » Pour appuyer cette demande. 
** i 1,'as travailleurs des deux enfcre- 
4. 'éprises concernées décident de 
\ bloquer » TéZé-7 ' 

— 1 *-“i répons 

•e ». Ce sera la seconde 

i mois que le magasine 

i ayant le plus fort tirage 
10 exemplaires) ne pourra 


te comité intersyndical du 
.parisien CJGJT. appelle, 
un communiqué, a l’ensemble 
travailleurs du livre de la 
parisienne à manifester à 
de rarrivée du Tour de 



rendre, enfin, aux 
occupés du Parisien 


' D'autre part, une camionnette 
~ '• xansportant mille quatre cents 
, , ' .’xemplaires du Partsten libéré a 
„7‘; té arrêtée par 


• jf ‘ M ont 


ÉQUIPEMENT ET RÉGIONS 


QUALITÉ DE LA VIE 


LE VOYAGE DE M. GRANET AUX ANTILLES 

Trois réserves naturelles de 20.000 hectares 
vont être créées en Guyane 

Au retour de son voyage 
d’étude en Guyane et aux 
Antilles, M. Paul Granet, se- 
crétaire d’Etat à l’ environne- 
ment, a dressé, jeudi 15 juil- 
let , le bilan des actions qui 
seront menées par ses services 
dans ces départements. (Voir 
nos éditions du 17 juillet.) 

Trois réserves naturelles vont 
être créées sur le littoral guya- 
nais, à l’étang de M ftn a, & Sin- 


de 1977. Quant & Fort-de- 

France (100 000 habitants), 11 loi 
faudra tût ou tard se doter d’une 
station d’épuration. 


Un parc national s’étendra sur 
300 000 hectares de forêt. Les ser- 
vices de l'environnement seront 
également appelés & intervenir 
pour déterminer les conditions 
d'exploitation de la forêt pair les 
deux grandes usines de p&te * 
papier qui doivent .s'établir 


ment, rurbanisation et la priva- 
tisation du littoral encore sau- 
vage. ML Granet s’est déclaré 
décidé à défendre la tonde de 
80 mètres qui, sur les eûtes mar- 
tiniquaises, appartiennent au 
domaine privé de l'Etat. Le parc 
naturel régional, qui vient d’être 
créé sur la partie nord de lHe, les 
plana d'occupation des sois qui 
soit en cours d'élaboration, de- 
vraient donner aux collectivités 
les moyens de protection aéces- 


sements des distilleries de sucre- 
ries et des villes atteint un degré 
alarmant, Un çp nfont. de branche 

piq fluimmaïï fi ggp wlnq RQS TéqUl- 


TRANSPORTS 

DIX-SEPT DÉPUTÉS 
DU PARLEMENT EUROPÉEN 
DÉNONCENT L'INEXISTENCE 
D’UNE POLITIQUE COMMUffi 

Bruxelles. — Dlx-sept députée 
du Parlement européen vont de- 
mander d’introduire tm recours 
devant la Cour de Justice & 
Luxembourg en raison de la ca- 
rence du conseil des ~ 

dans le secteur de la polil 
commune des transports. 


qjgnée par ces parlementaires 


de 175 du traité de Borne qui 
Stipule : « Dans le cas où, en 
violation du présent traité, le 
conseil (on la arnantsxfan) S’abs- 
tient de statuer , les Etats-mem- 
bres et les autres institutions de 
la Communauté peuvent saisir la 
Cour de justice en vue de faire 
constater cette violation. » 

du^ pSemem^uropé^^^Sme 
maintenant que la tactique des 
petits lias » a échoué et qu’il 


sur une conception de la poli- 
tique. européenne des trans- 
ports. — (AF J 5 J 


Après quinze jours de «camping anti - nucléaire » 
à Creys- Malville (Isère) 


Drôle de guerre sur le site de Super- Phénix 


le surgénérateur Super - Phénix, 
est certainement l’un des endroits 
les mieux gardés de la région 
Rhône- Alpes. Impossible d’appro- 
cher A moins d’un kilomètre. 
CJLS. et gendarmes Interdisent 
l'accès des routes qui y conduisent 
& tout véhicule et a toute perso n ne 
étrangère à la région. Ds protê- 
i champ de 150 hectares 
d’une clôture 

laquelle a été i 

des Dis de fer barbelés. 

Ce terrain appartient à 


mission de faire respecter la pro- 
priété privée et publique. Plus 
jamais les militants anti- 
nucléaires ne franchiront les 


main. ZI pré- 
cise, à propos des graves Incidents 
qui se sont produits le 10 juillet 
près de Mépieu (plusieurs « cam- 
peurs » ont été blessés par des 


quinze Jours — Us sont plus de 
deux cents — les en dissuadent. 


dans leur région de nouveaux co- 


ûté d’une # puissante manifesta- 
tion » mais seulement « lorsque 
le rapport des forces sera en notre 


fcnt-. 


bre de la communauté de l’Ar- 


blesste parmi les forces 


De notre correSDOndant cléaires installés sur place depuis 

. ue noire corresponaaru Quinze Jours — Us sont ni us de 

rfig pergAg dans une de 

« campings sauvages », puis délo- 
gés à coups de matraque du camp 
de Mépieu, les écologistes ont pro- 
gressivement a Investi. » les vil- 
lages de la région. Une centaine 
d’entre eux logent aujourd’hui 
dans les fermes et participent 
aux travaux des c h a mp s, d’autres 
ont trouvé un emploi dans des 
ateliers. Enfin, les nouveaux ve- 
nus se- sont Installés sur des 
champs prêtés & proximité des 
villages. 

Les militants anti-nucléaires 
disposent d’un point de rallie- 
ment, l’anden couvent de Bou- 
vesse qui leur a été provisoirement 
prêté. On y a Installé « l’accueil » 
et le a secrétariat ». Chaque 
jour, à 10 heures, les représen- 
tants ri** diX-hllJt 8 ftntpntyafl 9 
Installées dans les villages pro- 
ches de Malville Tiennent aux 
nouvelles. Ils font le point sur 
les possibilités d’hébergement dans 
leur secteur. « Un indice ■ de la 
pénétration de nos idées dans la 
population locale ». déclare l’un 


poussé les municipalités de Bou- 
vesse, Mépieu, Vézeronce, Curtin, 
Courtenay. Pcrcieu et Montalieu 
A se prononcer, d’une paît, pour 


VEJOJP.s soit faite £ 


Les municipalités et la région 


e Les habitants de la région 
n’ont pas compris au départ nos 
objectifs », reconnaît un militant, 
installé depuis le 3 juillet & 
Faverges. « Selon eux, nous ve- 
nions trop tard. L’intervention 
brutale des forces de d’ordre alors 
que nous poursuivions notre latte 
non violente fut l’élément déter- 
minant de ce revirement. » D’au- 
tre part, les contrôles incessants 
exercés sur les routes par les 
C.RÜL, les v étranges » coupures 
du téléphone, irritent les habi- 
tants de la région. ■ 

SI chaque fin de semaine des 
groupes d’écologistes viennent en- 
core pour « envahir » 2e site de 


procéder à des contrôles dlden-> 
tité sur les routes de la région, 
estimant a anormale » la présence 
de Suisses, d’Allemands et d’Ita- 
liens lors des précédentes mani- 
festations. « Il y a, précise 
M. René Jannln, une certaine 
limite à l’hospitalité. » 

Depuis une semaine le mouve- 
ment de protestation contre l'ins- 
tallation de Super-Phénix A Creys- 
Maj ville s’est profondément modi- 
fié. Finie 1 Inorganisation des pre- 
miers jouis (lapremière fête avait 

eu lieu le 4 juillet) qui découragea . _ . _ 

nombre de militants. Tout d’abord Maivüle, les militants anti-rm- 


représenter pour, les communes 
proches de Maivtde la venue de 
deux mSde cinq cents ouvriers au 


eptembre prochain, se fera 
autour du problème de MalvOle, 
affirme un militant socialiste. 
Dans ces petits volages où les 


tion communale, l’acceptation ou 


CLAUDE FRANCILLON. 


« 


t 
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MMOftCEf CUUfEEf 


LiEp* üiBDfiT.C. 

OFFRES D'EMPLOI .. 36,00 , 42,03 

Offres d’emploi "Placards encadrés" 
minimum 15 lignes de hauteur 38,00 44,37 

DEMANDES D’EMPLOI 8.00 9.18 ' 

CAPITAUX OU 

PROPOSITIONS COMMERC. 65,00 75,09 


La fipe La ligna T.C. 

L'IMMOBILIER 

Achat-Vente-Lo cation 26,00 30,35 

EXCLUSIVITES 32.00 37,36 

L’AGENDA DU MONDE 25,00 29,19 

(chaque mercredi et chaque vendredi) 


offres d'emploi 


offres d’emploi 


Directeur d'Exploitation 

pour nouveau service container 
sur Lignes Maritimes Courtes. 

L'expansion de Bell Unes, depuis plus de dix ans, lui a permis d'occuper line place 
prépondérante sur le marché Européen du transport porte à porte par container 
entièrement intégré. Les activités de la compagnie s'exercent 'entre le Continent, la 
Grande Bretagne et l'Irlande. 

Nous projetons de construire en France un port terminal exclusif d'un coût de 
plusieurs millions de francs, pour être relié aux autres terminaux semblables de notre 
compagnie aux Pays Bas, en Grande Bretagne et en Irlande. 

Pour cet important développement nous recherchons un directeur dynamique et 
compétent qui puisse mettre en place une nouvelle équipe qui devra atteindre les 
très fortes qualités d'engagement et les hautes performances existant déjà dans les 
autres établissements de la compagnie. 

Une expérience dans le domaine du transport en France est absolument nécessaire, 
et la connaissance du transport international est un avantage. Des connaissances 
techniques seraient fort utiles. Parler l'anglais couramment est indispensable. 

La salaire correspondra aux exigènces et au niveau du poste. La Compagnie offre 
également d'autres avantages substantiels. 

Veuillez écrire, en anglais, donnant des détails sur votre carrière, à: 

P. G. Mertens, Operations Manager Continent, 



Bell 

Lines 


Bell Lines, 

c/o Stock Express, 

36/38 Rue de Morvan, 

94 533 Rungïs. 

Une totale discrétion est assurée. 


IMPORTANT CABINET 
EXPERTISE COMPTABLE 

recherche 

CHEF DE MISSION CONFIRMÉ 

■ m issio n s longue durée à l’étranger. 


Niveau diplôme Expertise Comptable. 
- - sahJe. 

90 000 


Indispensable, 
ndn de 90 00 
ilgnement + frais de séjour. 


Rémunération- de l’ordre 

+ indemnités d’éloignement -, 

Envoyer lettre de candida t ure manuscrite, photo 
et C.V. & : 

Daniel ABEGQ et Yves G ALITEE. 


Fiduciaire de France, 

Bel Uni, 15782 PARIS CEDEX 18. 


demandes d’emploi 


amér:,_ spécial. 

dations. 

chantier.. ... 

cherche peste Afrlq. de 


Itr. : oéiu 

intiers. Résîd.' en^Cftèdnv! 

6 Afrlq. de l’Ouest 
. 1.220 ABIDJAN. 


INGENIEUR MECANIQUE 
(Ph. D. Berkeley) 


PLESSIS. La PéUcMre. 


fjl 


emploi/ régionaux 


Société Construction Matériel Electrique 
MOTO-VENTILATEUR 
400 personnes - Région Lyonnaise 
recherche 

INGÉNIEUR OU ASSIMILÉ 

Ayant quelques ennéee expérience pour 

DIRECTION SERVICE 
ORDONNANCEMENT-LANCEMENT 

Adresser C.V. et prétendons, 

LA. MET,, 16, rue Son ta y, 

69683 VILLE UE B ANNE. 


L'immobilier 


| appartements vente i 





( Paris 1 

1 «Are droite ) 

( paris } 

{Rive gauche J 

FOÎSfS (95} 


INVESTISSEZ 


PLACEMENT D’AVENIR. 


TmecE SjvïïkT 

PX 160.000 F.SSw,. 

M/waif airnlnciiefVun^ îA-ia^n 

PARIS 19® È. 'St 

Bouret,' S/pi. sjmeû 
— iche de 15 â 19 h. 



téléphoner 24249 * 19 . 


BASTILLE JSSLa 

BEAU STUDIO. Entrée, cuisine. 
W.-4U salle de bains. URGENT. 
89.000 F. - 3» -73-42- 

"ff NSr 4 £ffSV; 

Luxueusement refait neuf. ! 

m de 5 5.000 F le ra2 

Avant les vacances. — 326-19-10. ' 


M* AlM 

AM. PIERRE DE ' 
PIECES, hall enL, 


samedi, dimanche. 


locations 
non meublées 
Demande 


CHEYHY2 


TéKph. 012-12-84, r 


VILLE BON-SU R- YV E T TE 


Associai, élèves Ecole Mgen., 


Téléph. 327-93-91. 


Immobilier 

(information) 


LOCATIONS SANS AGENCE 
par ■ PLU R! CONTACTS > 
0PP1CE DES LOCATAIRES 
18, r. la Mlchodlère, M» Opéra. 
‘ nie Pfa.-Dauseau, Versailles., 
s abonn. 300 F. T. 742-78-93. ; 


villégiatures 


selgnements par tél&han» au 
256-16-49 eu 9714342 (apr. IN h.) 
avenue de la Haute-Grève, 


fonds de 
commerce 


— 

Teréph. après i 


■ •'I.M.UM.MM 


s par autoroute. 


MONTAUROUX. ’ 


CINQUIEME AVENUE 
NEW-YORK 

Magasin et Immeuble à vendre 
entre Saks & Tiff an y. 'Occupa- 
tion entière ou partielle du ma- 
gasin.. Idéal pour établissement 
de haute couture. 

Ecr. n» Uh « >9 Monde > Pub,, 
S. r. «k Italiens. 75427 PartS- 9 *, 
51 MS 7 - 35 EB. 


Hsssnüsü 


a,* 1 - 

Pru S9.0OO F. e 


X39Q mî planté 


maisons de 
campagne 


Région POU ILLY-5U R-LOI RE 
rnuerrr or. -oeuvre bon état, 
p„ avec cheminée, 
e«*f ’ 

i litres A FF. de 


| tarir. 95409 F + 


BON NE VAL (21) 


chasse-pêche 


AU NORD DE TOURS 

ACTIONS DE CHASSE petit 
et grao gMw> 650 hectares. 
Téléph. 7D6-27-Q, heures bureau, 
— 796-30-10, après 20 heure;. 


LA VIE ÉCONOMIQUE 


C O N J O N C T U R E 


BILLET 


L’épi menace-t-il le franc ? 

Le glissement du franc s'est très fortement accentué 
à la veille du week-end. notre monnaie perdant à Paris 
jusqu'à 2 % an pins fort de la baisse de vendredi, avant 
de se redresser très légèrement en fin de séance (voir 


L‘6pi sauvera le franc, disait- 
on autrefois. Ce slogan va-t-ll 
être Infirmé par les effets 


extérieur, M. Raymond Barre, qui 
fonde son raisonnement sur les 
résultats de Juin (mais durant 


supputés et parfois amplifiés — ce mois le taux de couverture des 


de la sécheresse sur le déficit 
commercial et donc fa valeur de 
la monnaie française ? Les cam- 
bistes spéculent sur les devises, 
rpais aussi sur la pluie et le 
beau temps . 

La canicule a, en tout cas, 
accentué sensiblement Ig désé- 
quilibre des échanges extérieurs, 
estimé, avant la vague de cha- 
leur, à quelques 5 milliards de 
francs. Les jeux sont pratique- 
ment laks pour le blé et T orge : 
le manque à gagner peut- être 
évalué il JS milliard de francs 
pour les exportations de céréales, 
auxquels s’ajouteront 500 mil- 
lions pour les fourrages fis 
Monde du 2 Juillet). Compre tenu 
d’une augmentation de la lec- 
ture pétrolière d'environ 600 mil- 
lions, le coût global se situerait 
à quelque 2 fi milliards de francs. 

Les comptes deviennent plus 
’ incertains en ce qui concerne le 
mais et la betterave. Une esti- 
mation relativement précise ne 
pourra être effectuée qu’i la tin 
de juillpt. Toutefois ■ une hypo- 
thèse pessimiste, en partie liée 
à la persistance de la vagua de 
chaleur, a été avancée : 1 mil- 
liard pour le mais. 500 millions 
pour la betterave. Ce qui abou- 
tirai i à une note finale dépassant 
4 milliards de francs (2 fi + 1J5). 

Les experts officiels, qui ont 
affiné leurs analyses, estiment 
probable une aggravation du dé- 
ficit commercial d'environ 3 mil- 
liards. Toutefois, font-ils remar- 
quer. cas conséquences ne 
concerneront pas seulement 
1976; les trois cinquièmes du 
déficit supplémentaire Intéres- 
seraient le - second semestre de 
celte année, le solde .s’imputant 
sûr les six premiers mois de 
1977. On aboutirait dans ce cas 
à un coût, pour 1976, voisin de 
2 milliards de francs, qui porte- 
rait le déficit des échanges exté- 
rieurs à 7 milliards. Pour la 
Chambre de commerce et d'in- 
dustrie de Paris, ce déficit est 
évalué i B milliards, la perte à 
T exportation céréalière étant chll- ' 
frég i elle seule à 3 milliards 
(15 millh — de quintaux pour la 
blé, 7 mltllpns pour T orge ef 
12 pour la mais). ■ 

Pour le ministre du commerce 


achats par las vantas a été de 
99 fi ’/o), «l'économie française 
est, en dépit des effets de la 
sécheresse sur nos échanges, 
capable, au prix d’un effort 
contfhu de modération des coûts 
et des prix, d'équilibrer durable- 


avaierrt été stimulées par 
coché et fa vigueur de la reprise 
de la production Intérieure, pro- 
gressent actuellement moins vite 
que les exportations « tirées» 
par le redémarrage Interna- 
tional. Un rattrapage s'effectue ; 
en six mois, les ventes ont aug- 
menté plus vite que les achats : 
+ 19,7 e /o de décembre à juin 
contre +18fi 9 /o. Abstraction 
faite de la sécheresse, réqul- 
fibre commercial aurait été re- 
trouvé en tin d’année, les 
courbés des Importations et des 
exportations se recoupant,' -es- 
timent les experts, qui évoquent 
6 ce propos ce qu'ils appellent, 
en termes d’optique, r « effet 
lentille «. 

Une double crainte se lait 
toutefois sentir: d'une part, la 
baisse du franc, entraînée par la 
spéculation, risque d’avoir des 
effets pervers sur la balance, une 
décote de 1 % de la monnaie 
sa traduisant par un coût de 
1 milliard de francs (500 militons 
pour l’énergie). De Tautre, la 
poursuite ou Taccélératton de 
l'inflation en France peut entraî- 
ner des difficultés pour les ex- 
portations. Jusqu'Ici, fa hausse 
des prix français qui, bien que 
supérieure è celle de- l'Alle- 
magne fédérale et des Etats- 
Unis, reste dans fa moyenne 
des pays de TO.CJ1Æ., rie 
pas constitué en handicap 
pour les ventes & r étranger. ■ 
L’Indice de compétitivité des pro-' 
dutts français, calculé par las 
services du commerce extérieur, 
sur la base 100 en 1971, ne s’est 
pratiquement pas dégradé depuis 
le début de Tannée ( 109 en Jan- 
vier, 111 en février. 110 en mars 
et avril). . . . 

L’évolution du commerce exté- ■ 
rieur de la France apparaît pour 
T Instant « logique ». '. Mais r éco- 
nomie échappe souvent à la 
logique. 

MICHEL BOYER. 


HAUSSE DES CHAUSSURES 
ET DES BOISSONS PILOTES 




!t*fi'. 


iC*» 1 


15 centimes le petit ■ 


de rectificatif k l’arrfté para an 
B.O.S.P. du XO Juillet (« le Monde » 
du 14 Juillet}. 

Par ailleurs, le B.O-S.P. fixe* pour 
le calcul des prix limites de vente 
au détail des article* chaussants, le 
coefficient multiplicateur & 2,05. 
unrtn . pour certains produits fonr- 
zagers, le prix de vente ne devrait 
pus dépasseï 
T .Y JL, 70 fn 

pour le mais, plante entière dèzhy- 

• LA COMMISSION DE LA 
C.E-E. a autorisé l’Irlande à 
maintenir en vigueur jusqu’au 
31 décembre les mesures de 
sauvegarde prises dans le sec- 
teur des chaussures. Ces dis- 
positions avalent été autorisées 
initialement jusqu'au 30 Juin, 


AGRICULTURE 

IA RÉORGANISATION 
DE LA F.A.0. 

EST APPROUVÉE SANS RÉSERVE 
PAR LES PAYS INDUSTRIALISÉS 


tlons unies pour l’agriculture et 
l'alimentation (F.A.O.) a approuvé 
vendredi 16 juillet, le projet dt 
réorganisation (.le Monde dt 
15 juillet) que lui avait présent* 
son nouveau directeur général 
M. Edouard Saouma. Les pays tek 
que la Grande-Bretagne, la Répu- 
blique fédérale d'Allemagne, li V •* 
Japon, la Nouvelle-Zélande et lt 
Finlande, qui avalent formulé de 
réserves craignant une « Jragmen 
talion » du système des Nation: j 

unies, ont finalement admis de si vj 1 
ranger du côté de la majorité e 
n’ont pas demandé de vote. 

Nous pouvons dire que h 


M. Saouma en clôturant les tra 
vaux du canseiL 
Désormais, la F_â.O. disposer: 
en effet d’un « programme d 
coopération technique », auque 
sont affectés 11% du budget 
grâce à une série d’économies su 
les réunions, les publications e 
les études à long terme. Cela per- 
mettra la réalisation directe soi 
le terrain d’opérations de courte 
durée, un an maximum, de faible 
ampleur. 250 000 dollars par projet, 
mais qui permettront des inter- 
ventions rapides. Le conseil de la 
F.A.O. a également approuvé une 
plus grande décentralisation des 
représentations et une modifica- 
tion de ses relations 


est le « banquier » de la RA.O. 


AFFAIRES 


La COFAZ s’allie an géant américain des phosphates Agrico 


Le rassemblement des forces 
teln de l'Industrie des engrais, 
naïade dé la conjoncture et de . 


TRAVAILLEURS 

INDÉPENDANTS 

M. NICOUD EST INCULPÉ 
D'INCITATION AU MEURTRE 

A la suite des plaintes déposées 
par le ministre de l'économie et 


secrétaire général du CXD-UNATX. 
a été inculpé vendredi 16 juillet 


nion publique, en février dernier, 
que les brigades de contrôle fis- 
cal et se livrent à un safari dont 
nous [commerçants et artisans 1 
sommes le gibier et dont les mé- 


brlgades étaient responsables « du 
suicide des commerçants ». le 


au meurtre. « Mais puisqu'on i 
inculpé, a-t-il ajouté; nous au- 
rons une véritable explication, et 
celle-ci sera publique.* Abordant 
les problèmes de la concertation 
avec les services fiscaux. II a no- 
tamment déclaré ‘ : « Si la concer- 
tation ne s’ouvre pas, fai Vtm- 
pression que les gens en auront 
assez de se suicider, et ü g 




d 'Agrico. C’est l’un des objectifs s,x ans - 


la concurrence étrangère, se pour- La portée de cet accord est consi-' 
suit. Après les accords d’association dérable pour la COFAZ. La société 
passés récemment entre 1’E.M.C. .et française pourra, en effet, se pro- 
Sardinier, puis la coopération entre curer la plus grande partie du-' 

C.D.F.-Chïmie et la Générale des phosphate .'dont elle a besoin (1 mil-. 

engrais, la COFAZ, filiale è 66,50 % lion de tonnes par an) et ce au 
de P lerref itte-Au by et & 33 50 % du prix extrêmement avantageux de - 
groupe Total, vient, i son tour, de 15 dollars la tonne environ.- 
nouer une alliance: Cette .fols, le par- ron. Jusqu’à présent, elle s’appro- 
tensire choisi est américain et.il est visionnait pour moitié au Sénégal ■ 
de poids, s'agissant de la firme (mines de Talba) et pour l’autre sur 
Agrico Chemical Company, l'un des le marché américain ; le phosphate 
plus Importants producteurs mon- lui était facturé respectivement - 
diaux de phosphates et d'engrais, à 38 dollars (rabais compris) et A. r 
filiale, ' de- surcroît, du puissant 33 dollars la tonna La COFAZ . . ’’ 
groupe U.S. Williams Compàhles «'assure en même temps la péren- - 
(Tulsa, Oklaiioms). nlté de ees approvisionnements v 

La COFAZ aura, de ce fait, diree-' dar * # j* mesure où les mines de 

phosphates T a >ba seront épuisées d'ici cinq àiy, 

9 nhiootih, si* ans. "ü ,*[■’ 

.TT* y*~,7"7 !- r ‘ T f T f“ c “Tü" - u ° u esi la Première fois qu'un accord «1 V . 
""22J JÏÆT *7" Srtca ™ « lo ptifwphatee asl conclu " 

. “ r >“ cn« Ilmn tançai» et une '~ 

6,1 ,lnn n nméricalne. U COFAZ (1.22 mll- 
^ “ li8rt fle ,rBh “ 10 chiffra d’affaires}, 

rteeac de «nies de la COFA-. gui. avac 17 ■/. du marché national, . 

L’accord est assorti d’un échange 86 classe au quatrième rang des pro- 
de participations. L’opération, dont ducteurs français d'engrais — der- 
la réalisation a été soumise à l'agré- ' "ère la Générale des engrais, l'E.M.C. 

-ment des pouvoirs publics français, *t C.D.F.-Chïmie. — risque de aou- 
comptera deux volets : lever la grogne, peut-être môme la ' 

• -Les actionnaires de. la COFAZ co,è, ®« de ses rivaux français déçus 
créeront aise Etats-Unis une rompe- d ® ne êtrB P^^renu® è l'amadouer % 
gnle minière è qui Agrico vendra 0es contacts avaient été pris — 
une partie de ses réserves de 1,13,3 surtout Inquiets' de voir arriver, 
phosphates situées en Floride, ainsi concurrent américain indésirable. Itfj 
qu’une part Indivise de sa 
de Payne-Craek. 

• Pour rômui 

Plerrentte-Auby et. le groupe Total gereusement les produits français 
céderont e Agrico 40 /b des actions similaires) a paru â la COFAZ et 3 
ds , cetta sodété minière, ainsi ses actionnaires plus séduisante que 
qu une partie de leurs «très COFAZ. ta. solution d'un mariage national 
La firme américaine souscrira, en bancal, et. sans garantie d’approvl- 
outre, A une augmentation de capi- slonnement à la clé, qui aurait eu 
tal de COFAZ. de sorte qu’elle poe- pour seul bût de réduire à deux les 
•ede au total 40 Vb du. nouvel en- 'pôles de production en France. L’al- 
eemble, Plenefflt&Auby et Total fiance avec les Américain* -a semblé 
oonswvant. le contrôle à «1 Vu de aux Industriels français le moyen, 
ra cofaz et de la Compagnie mi- approprié pour prévenir une offen- 
n,ere - sive ultérieure de leur part. — A. D. 
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LA SEMAINE FINANCIÈRE 


SUR LES MARCHES DES CHANGES 


Fortes pressions siir le franc 

L'évènement de la semaine sur publics et autorités monétaires 
; marchés des changes a été la ont-ils estimé qu'il valait mieux 
nivelle attaque dont le franc - ne pas gaspiller inutilement ses 
inçais a été la victime au len- réserves en essayant d’endiguer le 
main du 14 Juillet et qui a même flot sans que le résultat final en ' 
évoqué' une sorte de panique à. soit change. 

veille du week-end, le cours de Toujours est-il que le franc 
tre monnaie glissant librement s’est déprécié de 2,5 % dans la 
as que la Banque de France semaine, et que les opérateurs se 
iervienne. Les autres devises ont demandent à quel niveau le gou- 
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UN JOUR 
DANS IE MONDE 


APRÈS L'ASCENSION DU VOLCAN EN COMPAGNIE DE M. STIRN 


POUR S'OPPOSER AUX RABAIS 


•i h '*■ 


1 EUROPE . 

— <11 1 a quarante ans, la 
guerre d'Espagne » (H), par 
Philippe Bonrdrel- 


La Soufrière ne constitue plus on danger 
pour les populations environnantes 


Z. DIPUIIUTIE 
1 PB0CHE4IRIEIIT 


déclare M. Haroun Tazieff 


psqa'i b cmfiststim te stocks f essence 


iif e!iO R 


M. Meli 




4. AFRIQUE 

— MAROC ; le secrétaire géné- 
ral de Hstiqlol est satisfait 
de (a politique d'ouverture du 


4. ÉDOCATffl» 

— Polémique â l'Institut péda- 
gogique à propos d'une revue | 
sur les travailleurs immigrés. 

4. DEFENSE I 

— La France a-t-elle procédé â I 
un essai nucléaire le 12 juil- 


d'Etat aux départements et territoires d’outre- professeur à l'université de Paris-Sud. — d’on Le rabais de 20 centimes snrle mis de construire i»url’extenslon 

S” - ’ Ia „ G “ s ?!!? u . p î. |B 15 rf § rouI * î de ."Sf’ÏÎS,®* d ’ nne de *™- ÜSt. pSSS as^lTte^rjS- SaSnaieer. SiSS’dU cob^ 

et a effectue. vendredi 16 fnlllet. laecension da darmerie. Après cette reconnaissance, 2? nmtons i«OT très Leclerc Srèeetdc l'artisanat, a déclaré 

volcan de la Sonfriôre en compagnie de .pin- MM. Tazieff et Brousse ont dît et répète qu'ils excepté celui de Romans, a été qu’u ü n'existe rigoureusement 

sieurs observateurs scientifiques — dont considéraient que la Soufrière ne constituait appliqué également par Fhyper- aucun rapport entre les prix de 

MM. Haroun Tazieff. directeur de recherchés pins un danger pour les populations. •mnwihfi RaSve de Brest L'initia- l’essence et l'autorisation de créer 

tive de M. Edouard Leclerc pour- au d’étendre vne grande surface b 

L'expédition — car Cen fut De notre envové soéciol Ies communes voisines, notam- raiù s'étendre dans d'autres et qn’ - ü n'est actuellement saisi 

une — a duré cinq heures avec ‘ °‘ e envoyé spec»<Ji ment celle de Basse-Terre (chef- réglons. tCaucun dossier relatif à l’exten- 

des passages parfois délicats et lieu du département), où le pré- TwtefniA «wnme nous Tindl-' **» d ' un hypermarché Leclerc à 

des moments fort pénibles. ESle a, le colonel Arthand donne Tordre fet a déclenché le plan Orsec éditions Brest ». la co mmis sion départe- 

en tout cas. permis de constater de mise en place immédiate du prévu depuis plusieurs mois déjà î 7 a mentale d'urbanisme commercial 

(Tune part que l'activité du dispositif de circulation routière (puisque la Soufrière a recoin- do (dont l’avis est préalable à toute 

volcan de la Guadeloupe à consi- prévu par le plan Orsec. Ce fai- mencé de donner des signes d'ac- = i n >TnVr nm. «Sdont intervention ministérielle) ne de- 

dérablement décru depuis le 8 lu fl- sant, D sauve vraisemblablement tlvîté en juillet 1975). %JT “JllJrica ^ vaut se prononcer sur cette 

let et d'autre part, que I'événe- la Guadeloupe de la plus grande Mais parce qtTil y a un gen- » 6 fl dU affaire que le 24 août, 

ment qui s’est produit ce jour-là pagaille que nie risquait de cou- darme à chaque carrefour, à ,JHnn hTiTL rlfZÎrrvnr/» ri« Après les réactions des organi- 

étalt loin d’ëtre Insignifiant. naître, et peut-être d'un drame, chaque point de passage étroit satfans de pompistes, qui ont de- 


llVÏ* 

\\V " 


• n Li r v~ iv fü 


[ dû l7 Juffl^n-idmlnistnata a 

KsafiÆssf "e ssu: assas 


M. Leclerc reconnaît qu’elle est ^ Cetto 

Ef Si: rtSum desoisani- 


Arthand. qui commande la gen- à Saint-Claude (ville qui se chaque embranchement : 


darmerie de Guadeloupe, entend trouve sur les flancs de la Sou- que 


tontes les infractions commises à celles dont 

danslra centres Leclerc. g^ffieSflS^ndes surfSS 


LE MONDE AUJOURD'HUI 


fit tout aien- demi-heure, creee par un épais uianae et Matouba-ont déjà gagné aon t ie montant peut acæmare m [révélait] l'importance as la 

[ tour, épaississant la bouche, irri- nuage de cendres échappé des des régions abritées. A la fin de valeur «es stocks de produits marge de commercialisation d’un 

tant les muqueuses. A la CJLS. flancs du volcan. Un début de la journée. Os seront vingt mille concernés par ce prix Illicite. Si produit dont la distribution sfef- 

voisine, un brigadier, qui scrute à panique saisit la ville, que les ainsi « déplacés ». Puis trente la transaction n’est pas acceptée, fectue avec un service de plus sa 


ce moment-là le volcan s’écrie : habitants quittent en toute hâte, mille— l'affaire sera transmise au par- ping réduit— L’opinion publique 

« La montagne explose t » Nul se Jetant sur les routes, affolés Dés que le flux de l’évacuation ^ P 0 ™* prononcer la ^e peut se satisfaire du parut»#* 

bruit cependant, nulle explosion par l'obscurité. l’odeur de soufre spontanée est apaisé, on entre- confiscation des biens Incriminés que constitue la taxation: éUe ré- 


peut se satisfaire du paravent 


pour les Italiens, par Robert | 


Un aussi long silence 


26. iDSTICE 

— A Toulouse : un médecin est 
accusé d'être à l'origine da 


1 d'une po- les salaires. ïl montre bien ainsi ■ 


meurtre d'an journaliste. 

28-27. ARTS ET SPECTACLES 


27. ÉAMPEMENT ET REGIONS 

— QUALITE DE LA VIE : après 
quinze jours de camping anti- 
nucléaire à Creys-Malviile. 

ZI. PRESSE 

28. LA VIE ECONOMIQUE 
ET SOCIALE 

— BILLET : l'épi mennca-f-il le 
franc? 

23. U SEMAINE FINANCIERE 


lire Egalement 


• Journal officiel a (16) ; Météo- 


rologie (16) ; Mots croisés (16). 


n'ont été entendus. et la sensation d’étouffement. De prend de transporter les 011 niême ^ fermeture des établis- clame une information correcte 

Dans les secondes qui suivent, proche en proche la peur gagne des hôpitaux et des pifriigr^ semeuts. et une véritable remise en ordre 

établissements de soins sont en A la suite des déclarations de de .la commercialisation des pro- 
: effet nombreux à Saint-Claude en Ml Leclerc sur le refus d’un per- doits pétroUers ». 

‘ai 1 ». • a* .1 a • •11 . raison de la qualité du climat I 

Une rame de métro prise d assaut le 2 |uil!et au terme de cette journée, pas : 

an , 8et ^ accident grave, pas un __ . _ _ ■ 

u „ *■ B»™ nu’ «d b est pas question 

Un aussi long silence j&sf «*,>■£ d’ane poütiqne des revenus > 

Une rame de métro arraisonnée, comme Qudfifun gui a peur, écoles. 'lies réfugiés sont nourris ™ ■ 

ses passagers rançonnée dépoull- Anttf A tajm de IJIt. fai épzrürde ce Jonr grâce an dis- « n West pas gareUon dîme po- les solaires, n montre bien ainsi 

lès de leurs portefeuilles et de libéré mes portes : ü est descendu positif des cantines scolaires. On litiaue des revenus ^ a déclaré le le sens çu'fl oeuf donner à la 

leurs sacs à main. Attaque de une quinzaine de gars. Tl y avait s’installe dans l’attente, et fl est premier ministre. WL Jacques Chl- « politique des revenus ». au 

diligence, version 1976 : ce n’est surtout des Wtetei dans le temps de connaître les Intentions rac, le 16 Juillet, à France-Inter, mieux une politique qui fige les 

plus « Paris-Chicago » mais métro, des Anglais. On leur a tout du r 7° î 3 n - Il n’est pas question non plus de situations relatives, au pire , et ce 

« Paris-Far-West ». Incroyable volé. Beaucoup mont dit .* « On D ?Ç ul ®.“ 8 Juillet, le volcan remettre en cause la politique n’est pas exclu, un biocape géné- 

coup de main réalisé au cœur de nous a pris le portefeuille. » arable s'être calmé, ce qui s’est d’améUoraOon contractuelle du rai des salaire* ; et cela au mo- 
is. capitale, sur la ligne 4 du Quand fai refermé mes portes traduit par une atténuation rela- pouvoir d’achat des travailleurs, vient où a achève de redonner au 

métropolitain, st ation Gare du ou bruiteur, la plupart sont re- «veulent rapide de l'activité sis- notamment de ceux qui sont les patronat la liberté de fixation des- 

Nord, fl y a plus étrange encore : montés dans le train. » “iqije et la baisse de puissance plus défavorisés et nous nous y prias, conclut la CJ.D.T., rappe- 

tout cela s'est passé à 0 h 05— de ® . . sommes employés en particulier teint son attachement à la libre, 

le vendredi « Juillet. Il aura Aiitihia nlainfp Toutefois, l’ampleur du phéno- dans toutes les conventions avec discussion des salaires- 

fidlu qu'un « «affle auditeur » JUICiaie |»dHin; m ène dn 8 Juillet est attestée par dei organisation , profasiarmatUs 

use au « téléphone rouge » interrogée dès que fut connu ce Je spectacle qu’offre le sommet du (Farce ouvrière, la CS.TÆ^ les — - 

oEurope 1 pour que l a ffair e soit surprenant récit, la direction gé- volcan Une faille s’est ouverte sur cadres) qui ont voulu les signer, ' ' 

connue au public, quinze jours nérale de la RA.TJ*. nous affir- P lus « SOC mètres de long an notamment dans la fonction pu - Fn Polnmip 

plœtanJI , malt, vendredi 16 Juillet -dans flanc du dôme terminal rt lue- bliçne., ui. ruiuyiic 

Un seul teanoln, M. Marcel l'après-midi : « Nous ne sommes 5B.au point culminant Cette faille « H est simplement question , 

Baudry, conducteur de la rame ^ courant. Tl est bizarre que ^ constituée, en fait, d'une a-t-fl ajouté, d'avoir une action 

attaquée, a décrit deroulement p0r3ormB n'ait porté plainte, succession de crevasses, dont cer- qui permette d’obtenir ce pouvoir |FÇ fiDfVIÇTFÇ HMIDOK 

de 1 agression. «J étais arreté a bizarre aussi que le •conducteur «ainœ atteignent plusieurs mètres d’achat à partir d'une moindre vKtlljILi u UKjUj 

la pare du N ord et le map pré- dit dora qu’a est en ac large, et d’où s'échappent <rim- hausse des revenus et des prix. UT rnirr n*r niflllfiér 

tais à partir, a-t-il raconté sur permanence relié par téléphone penses jets de vapeur formant Ced est Vintérét fondamental des Jm-uLriJ 

L voyageurs, qui ^ poste.de commande centra- des dépôts de soufre. Tout autour^ travailleurs car lorsqu'on laisse ne ÇA DAT A fit 

étaient en tête du quai, m’ont iS^L® 81 totalement ravagé: la démarrer {es prix .- quelle que Ut: MDÜIflUC 

b™*™}? . ou rn ^l f .°rj J™? 5 Répondant à nos demandes de yegétation qui, au - fil des ans, soft V origine des tensions, .— ceci Varsovie AJ*- Reuter). 

°2*' , co î neé ^ précision, le responsable du ser- reœuvert ce versant,. a été se fait toujours au détriment des — La cour n’a pas retenu l’article 

^lat^ delà loge, ns m’ont de presse de la RJLTJ». défdUée et couchée, les arbres ont travailleurs. ( -J 127 du wdé pénal poloSte -S- 

t ^f rve pas ~~ IJI ?, y i , a ajoutait : « Cette affaire nous P. 11 ,1 e5 matériaux » Tl appartient aux organisa- cernant le sabotage — contre les 

des copains qri empruntentles tombe brusquement sur la tète, on Projetés ou éboulés. Des blocs tûms syndicales dans le cadre sept grévistes dTIrsus. dont le - 

portefrafll^. » Çaa duré environ m m7UÊterm Qn ^ q^ ü s’est énormesjmt^ éclaté, d’autres ont d’une politique que vous souhM- prÈcès^t ouvert vmdredl 16 toil- . 

dcua: à trois minutes, fis sont passé quelque chose. Le cond.ua- ^ placeurs centaines tons contractuelle, et pas du tout i e t devant le tribunal régional de . ' 


Europe L Deux voyageurs, qui 


IES GRÉVISTES D'URSUS 
UE SONT PAS INCULPÉS 
DE SABOTAGE 


127 du code pénal polonais — c 


U police ayant faif évacuer 
l'imprimerie IMRO 


passe quelque cnose. lb connue- a plusieurs centaines hw c uiuraccueue. et pas au tout i e t devant le tribunal réeional de 

alors descendus sur léguai et teur intéressé est réputé très laco- dt mètres. Tout a été recouvert d’une politique autoritaire de re- Versovle. a déclaré un porte-flrârole 

sont remontés dans le tram. Fai : cela ne Ta pas empêché d'une épaisse couche de poussière venus, de maîtriser Tensemble des de Tagence Scleu^ ooloSede • 

déclenché le téléphone, fat averti £ dcmiieT une interview à la de oendr» grises. coûts et des revenus dans notre SressettteS^ ' 

crue Ÿétais ennuwé nar des voua- « a,— L'imnortant. toateFniR net- m» xnrMAt nmrr intu~r «y» m 


déclenchê le téléphone, fai averti £ donneT une interview à la de «mdr« grises. coûts et des revenus dans notre pres^ interpS VOiODBlse ae 

(rue ftiais mmq/é par des rata T radta Bur l'origine des « rfsè- Lfmportant. toatefols, esc que société pour lutter contre la , , 

gain et (demande) fa nt mut jajjonj,. i € porte-parole de la tous ces matériau! sont andens. etfeU né/astes au premier titre J porte-parole de l'agence, 

pas une patrouille de po lice dans rappelant l’utilisation Ub 1k ont été propulsés par une pour les travaiaeurs, de Vin fia- dont un Journaliste suit le procès, 

le coin. Pendant que je roulais fi^tedu « téléphone rouge ». lais- explosion due. a réchauffement, «on. C’est ça l’objectif du uau- ** ro^nche, indiqué que les 

entre la gare du Nord et la gare ^ entendre que « te C.G.T. n'y d*u“ les profondeurs du volcan, vemement et rien (Tautre », a auront à répondre de - 

ft* W.S+ ï’tmlÆTuinls mit» m aana~ «-.-a ^-.3. 1. -a — - A» l'mm Aan* aa+ t- ™™ n i„ io détérioration d’installations de 

transport ou de communications, ", 


IE TROIS QUOTIDIENS 
DE SEINE-MARITIME 
N'ONT PU PARAITRE 


Les trois Journaux Parte-Wormandle, 
Le Havre libre et Le Havre presse — 
appartenant tous au groupe Hersant 
— n'arri pas paru samedi 17 Juillet, 
les ouvriers du Livre C.G.T ayant 
débrayé pour protester contre l'éva- 
cuation de l'imprimerie rouennalsa 
IMRO, vendredi â 5 heures du matin. 
Les forces de l’ordre ont pénétré 
sans heurt dans T’entreprise occupée 
depuis le SB septembre, mettant & 
profit uns courte absence du piquet 
de grève 

Face à un cordon d’une trentaine 
de policiers an Répi (d’autres, le 
casque â la ceinture, sont restés 
dans les cars), deux cents manifes- 
tants environ sa sont réunis à 
l’appel de la C.G.7., vendredi après- 


de l'Est, f entendais que ça caca- était sans doute pas étrangère ». de l’eau dont est imbibé le massif conclu le premier ministre. " détérioration d' inst a ll ations 

lait dans les wagons et fente n- ^ direction de la RJlT.F. volcanique <Par ailleurs fort spon- transpartou de communicatif 

dais quelques femmes qui criaient n - fita it pas seule' à ignorer — ou gieux). U ne s’est donc pas agi l a f fi T ’al la T P fl T Bel - an 1'“^® 220. Qui prévoit 1 

■ feindre d’ignorer — ce racket. « 1* confirmé vendredi, d’une L ° L - ü - 1 - ÇI la l.r.V.I. peine minimale de cinq ans 

“ sans précédent. Le commissariat phénomène érnptif à proprement rnn frp Wp (imîf^tînn touscw ?» 11 

,, . u .du dixième arrondissement indl- Parier puisqu’il n’y a pas -u Munie lUUie limildlion L acte d ^accusation, a précis» 

A Saint-Mandé (Val-de-Mame) qualt qu'il n’avait Jamais été saisi magma et émission de 4g | a 1,™» Jgj r a [aif« Jfïïf ^ re iP r 2£ 

* de cette affaire dl par U RA.TJ*. uouyeUe. ^ uc 10 IMWMC UCJ JdiduCi « d avoir, le 25 juin dernier, déi 

' ni sur une plainte de particuliers. En revanche, l’ascension du « La CjG.T. a déjà fait connal- „j de i Ta ? s IBr - “ e ‘ 

„ nnf En fin d’après-mldï. vendredi V0 ‘^^ a permis de découvrir la trs son opposition résolue à toute ° vf'' e nlTaSnant Partit 


QUATRE CORPS 
SONT DÉCOUVERTS 
APRÈS L'INCENDIE 
D'UN APPARTEMENT 


ni sur ans plaints ds particuliers. En revanche, l'ssccnslon du « la CJS.T. a déii tett conncl- 3é . d “ rail, rur mte ligne de élu- ; 

En fin d'après-raldi. vendredi vo ‘ car] . a permis, de découvrir la trv son opposition résolue à toute . n .. - ’ er ‘ e ntrutnant l'arrêt du ■' 

16 Juillet les dirigeants des ssn- grevité d'un autre danger induit teututtm de remettre en cause 2SÊ_' B î > ïS? fr '' V™**** le de- 

dlcats CJf J3.T. et P.O. de le Régie P »*■ «■ genre d'événement : les de. Indemnités de chômage, m KS?™? d une locomoUne fiée- - 

assuraient « n’avoir jamais en- coulées de boue. Une de ces. demetmmf insuffisantes, et dont +122*® a menace son conduc- : 

tendu parler de cette histoire » S?? 1 ®®? *■ ^ s ® mailie aer ~ te plus grand nombre de sans ^ 

quand nous les avons joints pour “«re à la Soufrière. Le spectacle emploi ne bénéficie pas », a dé- ,^ antre P a rt selon les habitants 
connaître leurs réactions. Le syu- est impre^ommnt. Sur 800 mètres claré,- Le 16 juillet, M. Waxcho- encore^iébm 1 P® 1130011 ® 5 W 0 - 6 I 


claral t seulement à l’AJJP. 


'dans la soirée da 17 Juillet à Saint- qu’une agression de ce type a végétaux arrachés, des débris de M. Durafour, ministre du travail 2°° cooS™® 0 " < * u>lm procès : . 

Mandé (Val-de-Marne) a imtérienr ^ s'étonnait qn’aucune Joutes sortes. Le tout a dévalé lé (le Monde du 17 juillet). Le svn- S, e ^ grévistes s’est ouvert à 

d’an appartement qui venait d’être plainte n’ait été déposée par les »lweg qui s’ouvrait devant IuL dlcaliste s'est ' également élevé »««onx vlIle.dlBtaatede-l30kno- 

détrau par un tneeiuUe. Les victime» victimes de l’agression. * Cette Immens ité chaotique, main- contre toute limitation des “ ,e “^de Varsovie, où les émeutes 

■ont M. Daniel Capes, ancien ®rn- En revanche, le syndicat C.G.T. tenant figée, donne une idée sa.Ta.ira5 ° e . r™ JQiA avalent fait deux 

der du service tecuniqne »- de la RATP, confirmait que angoissante des dégâts que peut La CJPJ3.T. réaffirme de son d Inculpation - 

méea. n femme. Madeleine — «rao l’agression avait bien eu lieu et causer une telle masse en mou- côté dans un communiqué, que 168 ™ mcs Qn'à Varsovie, 

deux A*êa de eolxante-troli an* — donnait (^Importantes précisions ve 5 ]en . t -7 _ _ — . « les travatteurs n'accepteront A H . . les événements, certains -. 

leur nile. Claire. rtn*t et on au. et igg suites qui y avalent été . Rentr é a B asse-Teire, chef-lie a pas de faire les frais d’une poli - ffifvjstes auraient été licenciés, , ' 
un ami de eeDe-el dont on Liraore données. Selon ce syndicat, du M. Olivier S tira tique d’austérité. Le pouvoir ne d autres présentés devant les con- 

tldenmc. c M. Baudry auraft été convoqué. ïï 11 ® réunion du cannait qu’un dérivatif à ses ^ discipline des tribunaux ■ 

selon lea premières constatations quatre iours après l’affaire, par conseil général. E a encouragé la échecs : réduire la hausse de tous ouvr ' ers - Parents de Jeunes -• 

faites par Les enqnêtenrs, les corps ^ direction devant laquelle U popnlanon à regagner les villes ■ gens surpris en train de piller 

de M. et Mme Capes portaient des aurait fait un roimort comalet ». évacuées et il leur a demandé de - _ auraient été" contraints de rendre 


La fédération française des tra- 
vailleurs du Uvre ayant décidé de 
lancer un ordre de grève de sol Ida-, 


traces de coupa de- couteau, notam- ST'ggIIt? ^ou^qcTnn^de^sœ reprendre ïe ttavaSL La Guâde- - MARIO SOARES 

ment A la torge- Un omder des sa- délégués a évoqué les Incidents du L°*i£!^® CO °? ni i ler rc luinimuir no n imii, 

penrs-pomplen a. d’antre part, In- j juillet lors d’une réunion du * avec son chef-lieu et plu- \F pDilNOtlCE fll FA\ffIID 

diqoè qn« le feu s’était déclaré après oomité ce^al le sleurs autres communes désertées 

Ia mort des victimes, su s’agit d*nn 8 juoi e t dont l’ordre du Jour on _S re ? lu T e i, Basse-Terre, la DU RETOUR A LISBONNE 

assassinat. Il semble que les policiers comprenait les nroblèmes de sécu- Partie de ITe ou se trouve le vol- u B W T R . LUBUIUU. 

es isnorret «»re Ire motlB a la rfté .^ ,La d*ectto?!iïrtf#é Mlle DE L'EX-GÉNÉRAL- SPINOLA 

elirenituiw autre. fa mort conclut ht C.G.T. gf démeirege écenomlijoe “ “ “ 

& M. Baudry a effectivement r® 11 . Plus ^éatolre. Un coup Lisbonne fAPJ».). - M. Mario 


ritô le lundi 19 Juillet, le comité Inter- ; 
syndical du Livre parisien a décidé I 
de s'y associer, en observant desj 
- arrêts de travail d'une heure à I 
vingt-quatre heures 


- M. MARIO SOARES 
SE PRONONCE SI FAVEUR 
DU RETOUR A LISBONNE 
DE L'EX-GÉNÉRAL- SPINOLA 


’Mi:aop£ 


I été entendu par ses supérieurs être porté à l’ave- 1 Soares, premier ■ ministre désigné, I 


• Après la non de M. Gilles 
Olivier , tué par balle au cours 
d’une opération de police dans la 


sertissant algérien, qui. Jeudi ma- 1 mutisme de la direction de la 


tirx 15 juillet, a été matraqué et RJLTJP. ne peut en effet man- leseCTétaire d’Etat Msagriabie de la vie portugaise » 

jeté dans l’Oise, à Creü (Oise) guer d’étonner. Mate on pourrait S* J wssi étudié^ les mwens de «_‘i «* le retonr de 

(le Monde du 17 juillet), ont été également, remarquer qu’aucun élancer I économie de cette ré- Itr-générai Spfsoia à Lisbonne. 

écroués vendredi après-midi à la syndicat — pas même la C.G.T, J, ‘ S S Î Sw aSl — * — — 

maison d’arrêt de Compiegne et semble- t-a très au courant — de travaux vont etre | — 

Inculpés. l’un d’assassinat, rantre n’ait songé à rompre le silence Ji“S r -ÎL n, i55 p 5?il œ 

de complicité d’assasstaitt. et & révéler pins tdt line affaire si î?? rl ™0 ne ^ ÎMOItfa d'em- 


QINIOUE 

DES CHARMETIE sj. . . 

Chemin de Momex 10 

CH - 7003 LauMMie/5nuse 
T3. (19) 41-21-20-41-31 
. Gynécutegie et obstitriijue 
H*sptafea6oB aÊMg tempnrare 

Ouverte tonte l'année. 


Le numéro du - Monde» 
daté 17 Juillet 1976 a été tiré 1 
â 525 056 exemplaires. I 


A B C D E F G 


Il s’agit de Gérard Bedault. inquiétante. 5I3î^,.J ont 

quarante ans, demeurant à Epi- Faudrait-fl également manlfes- 
nay-sux -Seine, et de Claude Car- ter quelque surprise devant Tabou- 

dot. trente-cinq ans. domicilié â dance des détails donnés cà et là dans ,B paIeTnent 

Nogent— sur-Olse. Seul, ce dernier sur les faits eux-mêmes sitôt quUs a ® 

a reconnu les faits Selon lui, U a fürent connus, alors quUs n’ont . Stim dewalt rantw 

tué M. Sald Irida parce qu’il lui pour source qu’un seul et unique dimanche, en fln de 

avait volé, après l’avoir frappé, témoignage? maunee. 

une somme de 100 francs. DOMINIQUE POUCHIN. NOËL-JEAN BERGEROUX. 


Laïc de Neuchâtel - SUISSE 


Je vends dans le village roman fi que d'Ettavnyer-Ie-Làc, un 
appartement de 3 p»çcs et «ridne, tout' confort. Prix 128 MO FS 
Je suis «n possession de l'autorisation pour la vente oux étrangers. 
Renseignements: J. RAEMY, 

Place de la Gare 8 - CH - -1700 Fribonrg/5iiîsse^ 




